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BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 7 FEVRIER 2018



REUNION DE BUREAU

7 février 2018 à 18 heures

Salle Olivier BARILLOT - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort

Communauté d'Agglomération

^. îa. ^.

ORDRE DU JOUR

ÎSS. ^. ÎSL

18-1 M. Damien MESLOT

18-2 M. Bernard MAUFFREY
M. Louis HEILMANN

18-3 M. Jacques BONÏN

Approbation du procès-verbal du Bureau Communautaire du 20
novembre 2017.

Convention tripartite pour la mise en place de prélèvement
automatique à l'échéance des factures d'eau potable de
l'Hôpital Nord Franche-Comté.

Avenant au marché de tri 17GB036 - Lot 2.



MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-1

Approbation du procès-
verbal du Bureau

Communautaire du
20 novembre 2017

Expédition remise au service......... ... .,. ... .,. ... ... ... ... ... ... ..,,..... ... le.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Bureau

Séance du 7 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le septième jour du mois de février 18 heures.

Les membres du Bureau, dont le nombre en exercice est de 24, régulièrement
convoqués, se sont réunis à BELFORT, Salle Olivier Barillot, sous la présidence de
M. Pierre REY, Vice-Président.

l - APPEL NOMINAL

Etaient présents : Mme Florence BESANCENOT, M. Louis HP.mMANN,
M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, Mme Françoise RAVEY, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Jacques SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette
PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI, Mme Claude
JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Etaient absents excusés : M. Damien MESLOT, M. Bernard MAUFFREY,
M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES, M. lan BOUCARD,
M. Raphaël RODRIGUEZ, Mme Delphine MENTRE, M. Jacques BONIN.
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sar

GRAND
BELFORT

de

M. Damien MESLOT
Président

Mesdames et Messieurs les Membres
du Bureau du 7 février 2018

REFERENCES : DM/ML/MD - 18-1

MOTS-CLES : Assemblées GBCA
CODE MATIERE : 5.2

OBJET : Approbation du procès-verbal du Bureau Communautaire du 20 novembre 2017

Vu le projet, ci-aimexé, de procès-verbal de séance du Bureau Communautaire du
20 novembre 2017 présenté par M. Damien MESLOT, Président.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité, ADOPTE ce procès-verbal.

Ainsi délibéré à Belfort, en l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 7 février 2018, ladite délibération ayant été affichée pour extrait confonnément à
l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans
le délai de deux mois à compter

de sa publication ou de son affichage

'BA^iêîMSO
î»'U!t

,eiiK«i>M!ieiE«Uai8itUdt«

09FEV. 2018
hu^!aCEU[^ffBiUllih*^Wf ïiijir J»iui<ïldAn^kA, *USJd6ft*lt

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services,

.NY

L»^feiMj^^^lltJ9Jl,^yj^^^SÈâl^JiJ^i!SS.!^omlTlunautaIre ̂ u ̂  novembre 2017
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GRAND
BELFORT

Direction des Affaires Générales

REUNION DE BUREAU

du lundi 20 novembre 2017

à 18 heures

Salle Olivier Barillot

^. la. îa

RELEVE DE DECISIONS   4/2017|

Elus présents : M. Damien MESLOT, M. Bernard MAUFFREY, M. Pierre REY, M. Alain PICARD,
M. Didier PORNET, M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME,
M. Raphaël RODRIGUEZ, M. Jacques SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, M. Jacques
BONIN, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Claude JOLY, M. Miltiade
CONSTANTAKATOS.

Elus excusés : Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, M. lan BOUCARD, Mme
Françoise RAVEY, Mme Loubna CHEKOUAT, Mme Delphine MENTRE,
Mme Bernadette PRESTOZ, Mme Frieda BACCHARETTI.

Fonctionnaires

présents

M. Jérôme SAINTIGNY, M. Frédéric ROUSSE, M. Jacques HANS, M. Frédéric
BRUN, M. Manuel RIVALIN, M. Gérald LAHSOK, M. Thomas GOLLE, M. Rodolphe
BEUCHAT, M. Antoine BURRIER, M. Franck RENAUD.

ta ts. îa,
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ORDRE DU JOUR

I) DECISION PROPRE AU BUREAU

Renouvellement des conventions de déneigement des ZAIC et des VIC.

Rapport retiré de l'ordre du jour.

II) DECISIONS DU BUREAU PAR DELEGATION

  17-16 : Approbation du procès-verbal du Bureau Communautaire du 25 septembre
2017.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité, ADOPTE ce procès-verbal.

  
17-18 : Convention de partenariat avec la Direction Générale des Finances Publiques.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité :

APPROUVE la convention de partenariat avec la Direction Générale des Finances
Publiques.

AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à signer les documents s'y rapportant.

  
17-19 : Marché à bons de commande pour la maintenance de la voirie des ZAIC, des

Voies d'Intérêt Communautaire (VIC), des mfi-astructures de réseaux haut-débit, ainsi
que des abords des équipements communautaires.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité

ADOPTE les présentes dispositions,

AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à signer le marché à intervenir.

  
17-20 : Marché à bons de commande pour la modernisation, la mamtenance et

l'entretien des systèmes de vidéo-protection et des installations d'éclairage public
tant au niveau du patrimoine communautaire que du patrimoine municipal des
communes adhérentes au groupement.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité :

ADOPTE les présentes dispositions,

AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à lancer les deux consultations par
appel d'of&es ouvert et à signer les deux marchés à intervenir.
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17-21 : Assainissement - Fourniture de réactif pour les U.D.E.P de Grand Belfort -

Années 2018 à 2020 - Modification.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité

PREND ACTE de la décision de la Commission d'Appel d'Offres du 27 octobre 2017 consistant
à attribuer le marché à la société BEAUSEIGNEUR,

ADOPTE les présentes dispositions relatives au coût maximal du réactif et au montant maximal
annuel du marché.   

17-22 : Convention de mise à disposition d'un emplacement sur l'AEROPARC.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité :

AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de mise à
disposition d'un emplacement avec l'AEROPARC de Fontaine.

  
17-23 : Convention de tri de la collecte sélective avec le SICTOM

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité :

AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à signer la convention avec le
SICTOM.

III) RAPPORTS A INSCRIRE AU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE
DU 7 DECEMBRE 2017

Le Bureau DECIDE, après examen, l'inscription au Conseil Communautaire des dossiers
qui suivent :

l) Désignation des représentants dans les collèges du Grand Belfort - Modification.
2) Ouvertures des commerces le dimanche en 2018.
3) Modification des statuts du SERTRID.
4) Classement d'un bien dans le Domaine Public.
5) Indemnité de conseil à Madame la Trésorière du centre des Finances Publiques de

Belfort Ville.
6) Mutualisation des services Ville et CAB - Flux fmanciers 2016.
7) Construction par Territoire habitat de 8 logements sis rue du Général de Gaulle à

Roppe - Garantie d'empnmt de 50 % sur prêts CDC, partagée avec le Conseil
Départemental.

8) Réhabilitation par Territoire habitat de 92 logements sis 2 à 8 et 10 à 16rue du Stand
etl3 à 15 rue du Bosmont à Danjoutin - Garantie d'empnmt de 50 % sur prêt CDC,
partagée avec le Conseil Départemental.

9) Réhabilitation par NEOLIA de 36 logements sis 159 avenue Jean Jaurès à Belfort -
Garantie d'emprunt de 50 % sur prêts CDC, partagée avec le Conseil Départemental.

10) Fonds d'aide aux communes - Attributions de subventions.
11) Travaux protection cathodique Pont Legay - Convention Grand Belfort - Ville de

Belfort.



12) Programmation 2017 des aides à la pierre et des aides du PLH.
13) NPNRU des Résidences - Etude urbaine Dorey.
14) Rapport d'activité 2016 du SMTC.
15) Insertion professionnelle - Label Empl'itude attribué aux entreprises.
16) Suppression des ZAC des Près à Andehians, du Port à Es sert, du Ballon à Offemont,

de la Justice et du PAHB à Belfort, conformément à l'article R. 311-12 du Code de
l'Urbanisme.

17) Fonds Régional à l'Innovation (FRI).
18) Conservatoire à Rayonnement Départemental - Transformation de postes.
19) Reprise de la gestion des déchets des Communes de l'ex-CCTB.
20) Bilan touristique estival 2017.
21) Création de postes à la Direction des Systèmes d'Information.
22) Service des Gardes-Nature - Soutien aux Communes.
23) Produits irrécouvrables - Admissions en non-valeur et créances éteintes.

* * * +

La séance est levée à 20 h 30
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-2

Convention tripartite
pour la mise en place de

prélèvement
automatique a

l'échéance des factures

d'eau potable de
l'Hôpital Nord Franche-

Comté

Expédition remise au service.................,..........,...................... /e..............................

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Bureau

Séance du 7 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le septième jour du mois de février 18 heures.

Les membres du Bureau, dont le nombre en exercice est de 24, régulièrement
convoqués, se sont réunis à BELFORT, Salle Olivier Barillot, sous la présidence de
M. Pierre REY, Vice-Président.

l - APPEL NOMINAL

Etaient présents : Mme Florence BESANCENOT, M. Louis HEILMANN,
M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, Mme Françoise RAVEY, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Jacques SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette
PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI, Mme Claude
JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Etaient absents excusés : M. Damien MESLOT, M. Bernard MAUFFREY,
M. Alam PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES, M. Im BOUCARD,
M. Raphaël RODRIGUEZ, Mme Delphine MENTRE, M. Jacques BONIN.

'RÂNSiVJi!:lRiii3nK.âf1^MI'iù'sU'w Qu!\ yft'H
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GRAND
BELHORT

DELIBERATION
de

M. Bernard MAUFFREY
et

M. Louis HEILMANN
Vice-Présidents

a

Mesdames et Messieurs les Membres

du Bureau du 7 février 2018

REFERENCES : BM/LH/AB/SW- 18-2

MOTS-CLES : Eau/Assainissement - Juridique
CODE MATIERE : 8.8

OBJET : Convention tripartite pour la mise en place de prélèvement automatique à l'échéance
des factures d'eau potable de l'Hôpital Nord Franche-Comté.

En application de l'article 34 du décret du 7 novembre 2012 qui énumère les moyens de règlement
des dépenses publiques et considère le prélèvement comme un mode de paiement de la dépense
publique de droit commun, l'Hôpital Nord Franche-Comté et le Trésorier de Belfort
Etablissements Hospitaliers, comptable de l'usager, sollicitent la mise en place d'une convention
tripartite poiir le règlement des dépenses relatives aux factures d'abonnements et consommations
d eau du site de Trévenans.

La convention a pour objet de fixer les modalités de règlement des factures d'eau des compteurs
du site de Trévenans par prélèvement SEPA sur le compte Banque de France indiqué par le
comptable de la collectivité.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité, AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à
signer la convention tripartite à intervenir entre l'Hôpital Nord Franche-Comté, le Trésorier de
Belfort Ets Hospitalier et Grand Belfort Communauté d'Agglomération.

Ainsi délibéré à Belfort, en l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 7 février 2018, ladite délibération ayant été affichée pour extrait conformément à
l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services,

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans
le délai de deux mois à compter

de sa publication ou de son affichage

Objet : Convention tripartite pour la mise en place de prélèvement automatique à l'échéance des factures d'eau potable de
l Hôpital Nord Franche-Comté

l
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CONVENTION TRIPARTITE

Préambule

L'article 2 de l'arrêté du 24 décembre 2012 portant application de l'article 34 du décret du 7 novembre 2012
qui énumère les moyens de règlement des dépenses publiques (NOREFIE1239638A, Journal officiel du
27 décembre 2012) considère le prélèvement comme un mode de paiement de la dépense publique de droit
commun.

Convention entre

L'HOPITAL NORD FRANCHE-COMTE(HNFC) représenté par.................................. ordonnateur,
Situé au 100 route de Moval CS 10499 TREVENANS

90015 BELFORT Cedex,

et

GRAND BELFORT, représenté par M. Damien MESLOT Président, créancier,

situé Place d'Armes 90020 BELFORT Cedex

et

Le TRESORIER DE BELFORT ETS HOSPITALIERS, 23 rue Thiers 90002 BELFORT CEDEX, comptable de
rétablissement,

pour le règlement des dépenses relatives aux factures d'abonnements et consommations d'eau du site de
TREVENANS.

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de règlement des factures d'eau des compteurs du
site de TREVENANS (contrat   2017 4016) par prélèvement SEPA sur le compte Banque de France indiqué
par le comptable de la collectivité.

Tout nouveau contrat signé avec le même créancier et relatif au règlement par prélèvement SEPA de cette
même catégorie de dépenses entre dans le champ de la présente convention, sauf s'il est soumis à des clauses
particulières. Dans ce dernier cas, un avenant à la présente convention devra être signé.

Article 2 : Mise en place du prélèvement SEPA

Le créancier de la collectivité ou de rétablissement public établit un mandat de prélèvement SEPA à faire
signer par le comptable public titulaire du compte BDF.

Le comptable remplit et signe ce mandat de prélèvement SEPA et le retourne accompagné(e) de son relevé
d'identité bancaire comportant son RIB et son IBAN automatisés au créancier qui dématérialise le mandat
SEPA et en transmet les informations avec les opérations de prélèvement SEPA.

Après accomplissement de ces formalités, le créancier peut émettre des prélèvements SEPA domiciliés sur le
compte BDF du comptable.

Article 3 : La réalisation des prélèvements (périodicité, montant, contestation)

Les prélèvements seront effectués à l'échéance de chaque facture.

Si l'ordonnateur ne dispose pas d'un échéancier des prélèvements, le créancier doit, au moins 14 jours, avant
l'émission du prélèvement, l'informer du montant et de la date du prélèvement.

Cette information doit permettre à l'ordonnateur :

de s'assurerde la disponibilité des fonds pour la date d'échéance du prélèvement ;

en cas de désaccord sur l'opération, de réagir auprès du créancier ou du comptable avant que le
prélèvement ne soit effectué.

L'ordonnateur transmet cette information au comptable selon les modalités à définir entre les deux parties.

En tout état de cause, le comptable dispose toujours, après la réalisation du prélèvement SEPA sur son compte
BDF, de la faculté de demander à la BDF le rejet de l'opération au titre de l'un des motifs et dans les délais
prévus par la réglementation interbancaire.

Article 4 : Définition de la référence du prélèvement

Les précisions concernant une identification normée de la convention sont données en annexe technique.

1/3
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Article 5 : Obligations de l'ordonnateur et du comptable

Les dépenses, objet de la convention, seront exécutées soit après l'émission de l'ordre de payer par
l'ordonnateur soit sans ordonnancement préalable dans les conditions fixées par l'arrêté du 16février2015
(FCPE1430400A) fixant les dépenses des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et des
établissements publics de santé pouvant être payées sans ordonnancement, sans ordonnancement préalable
ou avant service fait.

En cas d'absence de crédits budgétaires ou de trésorerie, le comptable pourra dénoncer la convention et
supprimer les mandats de prélèvement SEPA correspondants conformément à l'article 7 infra.

Article 6 : Durée de la convention

La présente convention est établie pour la durée du contrat qui lie la collectivité ou rétablissement public local
au créancier.

Article 7 : Dénonciation de la convention

La présente convention pourra être dénoncée par anticipation, avec préavis d'un mois, par une des parties par
simple lettre pour mettre fin au paiement par prélèvement des biens ou sepi/ices par le créancier, soit pour
demander le retour à un autre mode de paiement (avec ou sans mandatement préalable), soit en raison de la
résiliation par la collectivité du contrat conclu avec le créancier.

En cas de dénonciation :

si le mandat de prélèvement SEPA ne concerne que la collectivité signataire de la présente convention, le
comptable doit demander au créancier la révocation du mandat de prélèvement SEPA ;

si le mandat de prélèvement SEPA concerne plusieurs collectivités, le comptable doit procéder au rejet de
toutes les opérations de prélèvements présentées par le créancier pour la collectivité signataire de la
présente convention. Le créancier s'engage alors à ne plus émettre de prélèvements pour la collectivité
concernée.

Fait à Belfort, le

L'ordonnateur Le comptable public Le créancier

2/3
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ANNEXE TECHNIQUE :

(ce référencement sera indispensable dans le cadre du suivi des conventions et de l'émargement du
mandat dans l'application Hélios).

La référence de la collectivité est propre à chaque convention tripartite.

A défaut, le prélèvement est susceptible de faire l'obj'et d'un rejet par le comptable si celui-ci ne dispose pas
des éléments nécessaires à l'identification de la commune destinataire de l'opération et de la dette concernée.

Compte tenu des dysfonctionnements générés par l'absence de cette référence ou d'une référence
incomplète, le non-respect par la créancier de ['article 4 pourra entraîner la dénonciation de la convention (cf.
article 7) et la suppression du mandat de prélèvement SEPA correspondant.

La référence de la convention correspond, dans cet ordre, à :
numéro SIRET de la collectivité ou de rétablissement public local (14 caractères) + numéro d'ordre
séquentiel (9 caractères) issu du module «. référentiel- conventions » de l'application Hélios et
éventuellement des indications complémentaires fournies par certains opérateurs.

Le créancier indique la référence de l'opération dans l'enregistrement représentatif du prélèvement SEPA
acheminé au système interbancaire via son banquier. Il transmet également avec chaque opération, les
références du mandat, et notamment la Référence Unique du Mandat (RUM).

La référence de la convention devra être indiquée dans l'Attribut AT-22 correspondant à « The Remittance
Information » (motif du paiement) du format IS020022 du SDD Qeux de données DS-03, DS-04 et DS-06).

N" Siret
(14 caractères)

Libellé de budget N' HELIOS
(9 caractères)

26900129300209 HOPITAL NORD FRANCHE COMTE

3/3
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-3

Avenant au marché de
tril7GB036-Lot2

Expédition remise auservice......... ... ... ... ... ... ... . " ... ... ... ......... ... le,

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Bureau

Séance du 7 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le septième jour du mois de février 18 heures.

Les membres du Bureau, dont le nombre en exercice est de 24, régulièrement
convoqués, se sont réunis à BELFORT, Salle Olivier Barillot, sous la présidence de
M. Pierre REY, Vice-Président.

l-APPEL NOMINAL

Etaient présents : Mme Florence BESANCENOT, M. Louis HEILMANN,
M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, Mme Françoise RAVEY, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Jacques SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette
PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI, Mme Claude
JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Etaient absents excusés : M. Damien MESLOT, M. Bernard MAUFFREY,
M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES, M. lan BOUCARD,
M. Raphaël RODRIGUEZ, Mme Delphine MENTRE, M. Jacques BONEST.
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BELFC^RT

DELIBERATION

de

M. Jacques BONIN
Conseiller Communautaire Délégué

Mesdames et Messieurs les Membres

du Bureau du 7 février 2018
REFERENCES : JB/FR- 18-3

MOTS CLES : Déchets
CODE MATIERE : 8.8

OBJET : Avenant au marché de tri 17GB036 - Lot 2.

Le Grand Belfort a attribué par voie d'appel d'of&es le marché pour le transfert et le tri des
recyclables, hors extension des consignes de tri, à la société SCHROLL en septembre 2017
(marché 17GB036 - Lot 2).

Au regard de révolution du cours des matériaux, le titulaire propose une réactualisation à la
hausse des prix de rachat des papiers comme suit (environ 25  /tonne, pour environ 2 500 tonnes
par an, soit potentiellement 60k  de mieux sur l'année si les cours se maintiennent).

Dans le cadre de la procédure des marchés publics, vous trouverez, ci-joint, le projet d'avenaat
modifiant le marché et actant des nouveaux prix de reprise des catégories de papiers 1. 11
(journaux - magazines) et 1.02 (divers papiers de bureau).

Le Bureau Commimautaire, à l'unanimité, AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à
signer l'avenant au marché de tri 17GB036 - Lot 2.

Ainsi délibéré à Belfort, en l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 7 février 2018, ladite délibération ayant été affichée pour extrait conformément à l'Article
L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans
le délai de deux mois à compter

de sa publication ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services,

Objet : Avenant au marché de tri 17GB036 - Lot 2
l
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Liberté . EgaHiê . pritterniif

RÉPUBUQUE FRANÇAISE

MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE
Direction des Affaires Juridiques

^^ f .* f v i

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES'-*
.. ,'

AVENANT   17GB036-01 " "-.

EXE10

1-^

t -l

Le formulaire EXE10 est un modèle d'avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice, dans le
cadre de f'exécution d'un marché public ou d'un accord-cadre.

I. ^A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l'entité adjudicatrice)/

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de i'accord-csdre.)

Nom de l'organisme : GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION
Place d'Armes, 90020 BELFORT

,../

i"!;^^:'-Lll<;?'''i|ï>ir:'''ïit:isï' Kî^:!^^i°" ~^'^;''. ^:. ?7'T^i''. '»'î'!'^''i'i. ^îï'= ;-Ï'i-î; . i'l''->?, '''. ''". î^;'..... ';. '. ^''. 7'Ï'.. ;^":';Y:a:]"î "^^^^'S ^. "S^?'<î^;. S"% ".''?^''Ï. :<ilr"'y<î'?i'. 'T-. -ri*"ii. '!tfc"l!îl; . <.;.

'B-lk!enîi< âtîoîrjt^tu^'%^:'ma^ftP^i'îlsu^i|Taccorï^^
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire, les
acfresses cfe son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de rétablissement), son adresse
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d'entreprises titulaire,
identifier le mandataire du groupement]

SCHROLL SAS
6, rue de Cherbourg
67026 STRASBOURG cedex.

^Çs-Obijet du marché public ou de l'accord-cadre.
S.» V ri ^-î

. - Objet du marché public ou de l'accord-cadre :
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché publie ou de l'accord-cadre. En cas
d'allotissement, préciser également l'objet de la consultation. En cas d'accord-cadre, indiquer l'objet de ce dernier.)

Marché 17GB036 : Prestations de transport et tri des recyclables
Lot concerné : 2 - Transfert et tri des recyclables hors ECT

. Date de la notification du marché public ou de l'accord-cadre : 12/09/2017

. Durée d'exécufon du marché public ou de l'aoord-cadre : 12 mois reconductibles deux fois

. Montant initial du marché public ou de l'aoord-cadre :

. Taux de la TVA : 20%

. Montant maximum annuel HT : 1 000 000, 00  

. Montant maximum annuel TTC : 1 200 000,00  

:ËXËlj6S^Harit?|?SSSS3f^^tiSiNJ^ïiiSiSBB§gS lffegi^^cb^;|SKgigeS3Ei|S^
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'. i Modifications infroduites par le présent avenant :
(Détailler toutes les modifications, avec ou sans incidence financière, introduites dans le marché public ou l'accord-cadre par le
présent avenant. Préciser les articles du CCAP ou du CCTP modifiés ou complétés ainsi que l'/ncidence financière de chacune
des modifica^ons apportées.)

Modification des prix de reprise des matériaux en catégorie 1. et 1. 02.

Les prix de reprise sur la base du mois d'octobre 2017 sont :

Pour la catégorie 1. 11 : 105  TTC plancher : 60  TTC

Pour la catégorie 1. 02 : 60  TTC plancher : 30  TTC

Incidence financière de l'avenant :

L'avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l'accord-cadre
(Cocher la case correspondante.)

S NON D oui

IËg^Bature;du^:laireiu!mEitljttéitii!^

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d'engager la personne qu'il représente.

^E^^ftMer^SSSySSsi'SrSw^S^SiS^l^ii^é^'^]'^^
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'R:-Siignatûi^jclu^pùuypiradJudJcateur^u^ffJ^8tfracyûyi cày^

Pour l'Etat et ses établissements :
(Visa ou avis de l'autonté chargée au contrôle financier.)

A:
, 1e

Signature
(représentant du pouvoir adjudicate ur ou de l'entité adjudicatrice)

;EXËlo--^^ntJl^Ii§^Ï^S]!iB^n^^'aJBrehéjipuë^
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GwNotlttcation de l'avenant au titulaire du marché public ou de l'accord-cadre/"

; En cas de remise contre récépissé :

Le titulaire signera la formule ci-dessous :

« Reçue à titre de notification copie du présent avenant »

A......................................... le

Signature du titulaire,

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l'accord-cadre.)

(Indiquer la date et l'heure d'accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de
f'accord-cadre.)

Date de mise à jour : 25/02/2011.

EXË1C|3»venanf
-; "Ï^;!. -$

;î /^^iî9^®a^iê. pu'fi fljSjfe^(?i&iin^^



CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 22 FEVRIER 2018
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

à 19 heures

ORDRE DU JOUR

Appel nominal

18-1

18-2

18-3

18-4

18-5

18-6

18-7

M. Damien MESLOT

M. Damien MESLOT

M. Damien MESLOT

M. Damien MESLOT

M. Damien MESLOT

M. Damien MESLOT

M. lan BOUCARD

Nomination du Secrétaire de Séance.

Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7
décembre 2017.

Compte rendu des décisions prises par M. le Président en vertu de la
délégation qui lui a été accordée par délibération du Conseil
Communautaire du 19 janvier 2017.

Compte rendu des décisions prises par le Bureau Communautaire du 7
février 2018.

Modification du règlement intérieur.

Election du l Oème Vice-Président en charge de l'habitat et de la politique
de la Ville.

Bilan 2017 des garanties d'empnmts en faveur du logement social et
réservations de logements.

1S-S

18-9

18-10

18-11

M. Im BOUCARD

M. Damien MESLOT

M. Damien MESLOT

M. Damien MESLOT

Etat d'avancement du Programme Opérationnel de Prévention et
d'Accompagnement des Copropriétés (POPAC) des Résidences.

Constitution d'un Conseil de Développement commun aux EPCI du Pôle
Métropolitain Nord Franche-Comté.

Liquidation du Syndicat Mixte de l'Aire Urbaine de Belfort-Montbéliard-
Héricourt-Delle (SMAU).

Modification de la représentation de Grand Belfort Communauté
d'Agglomération au sein du Plan Local pour ['Insertion et l'Emploi (PLffi).

18-12 M. Damien MESLOT Agenda d'Accessibilité Programmée : Bilan des travaux de mise en
accessibilité des Etablissements Recevant du Public (ERP)
communautaire pour l'anaée 2017 - Programme de travaux pour 2018 et
pour la 2ème tranche (2019-2021).
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18-13 M. Damien MESLOT Rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les
Mme Loubna CHEKOUAT hommes.

18-14 M. Damien MESLOT
M. Marc ETTWILLER

18-15

18-16

18-17

18-18

18-19

18-20

Création d'un Service Gardes-Nature ex-nihilo au Grand Belfort

Prestations de service aux communes - Modification de la délibération de

création en date du 12 octobre 2017.

M. Bernard MAUFFREY Rapport d'Orientation Budgétaire 2018.

M. Pierre REY

Mme Florence

BESANCENOT

M. Louis HEILMANN

M. Louis HEILMANN

M. Louis HEILMANN

Fonds d'aide aux communes - Attributions de subventions.

Mise en place du paiement par chèque vacances et coupons sport.

Campagne de recherche de subtances dangereuses dans l'eau U. D.E.P
Grand Belfort - Année 2018.

Approbation du zonage assainissement de la commune de Vétrigne.

Approbation du zonage assainissement de la commune d'Urcerey.

18-21 M. Louis HEILMANN Révision du zonage assainissement de la commune d'Argiésans.

18-22

18-23

M. Jean ROSSELOT

M. Yves GAUME

Valorisation du Patrimoine Communautaire.

Agenda d'Accessibilité Programmée du réseau de bus Optymo (Ad'AP)
Participation de Grand Belfort Communauté d'Agglomération.

18-24 M. Raphaël RODRIOUEZ Versement d'une aide à l'immobilier - Câblerie STEIN à Danjoutin.

1S-25

1S-26

18-27

18-28

Mme Bernadette PRESTOZ Extension des services du GFU.

Mme Bernadette PRESTOZ Point d'utilisation des matériels de l'école numérique et retour
pédagogique.

M. Jacques BONIN

M. Jacques BONIN

Contrats 2018-2022 CITEO.

Etude d'une déchetterie fixe.

18-29

18-30

18-31

M. Jacques BONIN

Mme Claude JOLY

M. Damien MESLOT

Règlement de collecte des déchets ménagers de Grand Belfort
Communauté d'Agglomération.

Proposition de candidature du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération au label "Famille Plus".

Programme d'investissement d'avenir n° 3 "Territoire d'Innovation de
Grande Ambition" (TIGA) - Avancement général et organisation de
['année 2018.
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-1

Nomination du
Secrétaire de Séance

Expédition remfseau service...................................................le.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dbc-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99. se sont
réunis Salle des Assemblées -Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Prtsldent pour l'examen des rapports inscrite à l'ordre du
Jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme^lorence BESANCENOT M Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M Louis HBLMANN ML_JeanROSSELOT, M. Yves GAUME M lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT. M^Jac'ques
SER21AN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme. Frieda BÀCHARETTL
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU. ^ ^-^-. -... -...,

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Arglésans : - Autrechône : - Banvlllars : - Bavilliers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT- M. Jean-Plerra MARCHAND - M. Pierre-JtrOme COLLARD - Mme Parvln CERF - M. Yves VOLA
^M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samla JABER -M. 'René
SÇHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMAZI - Mme Franclne
GALUEN - M. BasUen FAUDOT -M Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEÂUX^
Bethonvilliers : M. Christian WALGER . Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmais : - Châtenofs-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche:
M_Yves DRUET - CuneUres : M Henr[ OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paui
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Soie : M. Michel ÔRIEZ - Essert :
Mme Mane-Çlaude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - LariviereF"-
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziié : - Montreux-Château : . - Momllars : - Moval : - Novlllard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Man'e-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petlt-Crolx : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe : . - Sennamagny ; M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trévenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel OAUMEZ - Valdole : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Présldent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Hétène IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Marie HERZOG, TitulaifB de fs Commune de Belfort
Mme Manon VALLET, Tftulaire de la Commune de Belforî
M. Gérsrd PIQUEPAILLE, Tituleim de la Commune de Belfort
Mme Man'e STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jaan-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmais
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdgiq^
M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de le Conimune|cte. t9fqg(ie », . , ,.»

"l'tBTKÎCM'î
S IKAMônïi;'';

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vlce-Présldent

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillera Communautaire Délégué
M /an BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Wce-Présldent
Mme Ftorence BESANCENOT, Vlce-Présldenle
U. Jacques SERZIAN, Vlce-Présldenf
M. Louis HEILMANN, Wce-Présldsnt
M. Main PICARD, Vlce-Piésident
M. Damien MESLOT. Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Maioux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montmux-Chaieau
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie

^me-Jacque/;ne^Gf. //GT;' rau^/re de la Commune de Belfort
fll, Jeap-Pleffe (y^HfyfJ lUm de le Commune de VSzetois

^UK UlvA



Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude^AUTHERAT Titulaire de la Commune de Novillard entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n" 18-6).
M^ Alain^DREYFUSjSCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lois de l'examen du rapport n' 7 (délibération n" 18-9) et donne oouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Beffort.

!Y!.m?-î:-IÏ??_^A, £?A-!?E,!31;.c2nseill.t.1? c°mm""autaire Délé8"ée. IIU.itte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen'du rapport n" 25 (déllbératlon-n"1'8-S
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune'de Belfoit7auit
la séance lors de l'examen du rapport n* 14 (délibération n-18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Beifort.""""
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

GRAND
BELFORT

REFERENCES : MLu/MD - 18-1

MOTS-CLES : Assemblées GBCA
CODE MATIERE : 5.2

OBJET : Nomination du Secrétaire de Séance.

DELIBERATION

de M. Damien MESLOT
Président

L'Article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Temtoriales prévoit, qu'au début de
chacune des séances, le Conseil Communautaire désigne l'un de ses membres pour remplir la
fonction de Secrétaire.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 92 voix pour (unanimité des présents),

DECIDE

de désigner M. Christian WALGER pour remplir la fonction de secrétaire de séance.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait, conformément à l'Article
L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son ̂ fichage.

iliyie|;t:'i g
i.,,.,..

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le QtreçtBWiEénéral des Services

'TIGNY

--©bjet-No: du Secrétaire de Séance
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-2

Adoption du compte
rendu de la séance du

Conseil Communautaire
du 7 décembre 2017

Expédition remise au service................................................... le.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Aggtomératlon, dont [e nombre en exercice est de 99. se sont
réunis Sa«e des Assemblées - Annexe de l'Hfltel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,~me'Fredénc
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damlen MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à t'ordre'du
Jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernari_MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES.
M^ Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT. Mrjacnues

SERZIAN, M. Marc ETI-WILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BÀCHÀREfTL
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU. ^ -^-^-...-...,

Andelnans .--Angeot: M. Michel NARDIN - Arglésans : - Autrechêne : - Banvillare : - Bavllliers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTEde'LÊMP'DES -
MmeMoniqu^MONNOT - M. Jean-Plerre MARCHAND - M. Pierre-Jértme COLLARD - Mme Parvln CERF-ÏI. Vves VOLA
lM:. T°"y.KNEJP_- M- Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Chnstiane
EINHORN - M- 01""el'_DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER-M. 'René
SCHIyl nT -. M. _Alai" DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdl Sellm GUEMAZI -"Mme Franc7ne
GALLIEN - M. BasUen FAUDOT -U Marc ARCHAMBÂULT - Bemiont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLÈSEÀUX^
Bethonvilllere : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Cha'nnois : -Châtenois-
les-Forges^ M._Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont: M. Jein-Paul MOUTARLIER - Craran'ciie':
M-^Yves pRUET - Cunejières: M Henn_OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney: M-. Jea'n-paui
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenlgue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ÔRIÈZ "-Ïssert':'
MmeMa"e"claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : . - Fontenelle : M.^eanïiaude
MOUGIN - Foussemagne : M Serge^ PICARD - Frais : .- Lacoltonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larïvi'ère7^
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : *- Mérirt : - Montreux-Château : . - Morvlllare : - Moval : ^Noviïlard :
M._Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petlt-Crolx :'M. 'Âiain
FIORI - Phaffans: - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe :*-Sermamagny : M. Philippe CHALLANT-'Sévenans":'"*-
Tl<''ena"s :. M- pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie :~ M. Michel ZUMKELLER - Vauthlemiont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrlgne : - Vézelois : M. Jean-Pterre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. P/eire REY, Wce-Prés/denl
Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Président
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Hélène IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Manon VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Befcrt
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Betfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Tiïu/aire de la Commune de Chammls
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de Sa Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Tituiaire de la Commune de Lagrange
M. Msrc BLONDE, Titulaire de la Commune de Laiivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulsire de la Commune de Valdoie

M Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigt

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vice-Pifsldenl

Mme Bemedetle PRESTOZ, Conseillera Communaulalm Délègue
M. /an BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Wce-Présldent
Mme Florence BESANCENOT, Vlce-Présidente
M Jacques SERZIAN, Vice-Prâsident
M. Louis HEILMANN, Vlce-Présldent
M. Alain PICARD. Vice-Président
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandrs NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagranga

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Memux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de MontfBux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulalm de la Commune de Valdoie
M^vJa^usllae. ûUIQTf-Wvlaire'eelsrÇommune de Belfort

"VTJean-Pjeirq fyjçyn 7Ï"N"?<teifa Communs de Vézelois



Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance es( ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Çlaude^AUTHERAT Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n' 6 (délibération n* 18-6).
M Alain DREYFUS_SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lois de l'examen du rappon n" 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvojr à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n" 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Cotnmune de Belfort, qui avaï le pouvoir de M Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la àammune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n* 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.

-27-



CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

GRAND
BELFÔRT

DELIBERATION

de M. Damien MESLOT
Président

REFERENCES : DM/MLu/MD/MA 18-2

MOTS-CLES : Assemblées GBCA
CODE MATIERE : 5.2

OBJET : Adoption du compte rendu de la séauce du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017.

L'an deux mil dlx-sept, le septième jour du mois de décembre à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfcrt Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont réunis Salle
des Assemblées - Annexe de rH6tel_de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frtdéric Auguste'Bartholdï, sous
[a présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à ['ordre du jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient M. Bernard MAUFFREY, M. Pierre REY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET.
présents M. Mustapha LOUNES, M. Louis HEILMANN^IVl Jean ROSSELOT, M. lan BOUCARD, Mme Françoise RÀVÊY^

Mme Loubna_CHEKOUAT, Mme Delphine MENTRE, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jacques BONIN^M. " Jean^
Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI, Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTÀKATOS, Mme Corinne
COUDEREAU. ' --^-^........ -.. -_,

Andelnans : - Angeot : - Arglésans : - Autrechâne : - Banvlllars : M. Thierry PATTE - Bavilliers : - Belfort :
M-^ébastien VIVOT. - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES - Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre
MARCHAND - Mme Mahe STABILE - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA - M. Tony KNEIP - Mme Pascale
CHAGUE - Mme Christlane EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTER"-
Mme Samia jABER - M. René SCHMITT - Mme Frandne GALLIEN - M. Bastlen FAUDOT - M. Marc
ARCHAMBAULT - Bermont : - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX - Bethonvllliers : M. Christian WÀLQÈR ^
Botans : JUme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmois : - Châtenols-les-Forges : - Chèvremont :
M_. Jea":pauLMOUTARLIER ' Çravanche: * - Cunellères : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel
FE.URTEY ^. De"ney :. M- . Isan-Pa"! MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenlgue : M. Michel
MERLET - Elole : M. Michel ORIEZ - Essert : - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET -"FonWne : M. Pierre
FIETIER - Fontenelle : M. Jean-Claude MOUGIN - Foussemagne : - Frais : - Lacollonge : M. Michel BLANC "
Lagrange : Mme Bénédicte MINOT - Larivière : M. Marc BLONDE - Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL
Meroux : M. Stéphane GUYOD - Méziré : - Montreux-Chateau : M. Laurent CONRAD - Morvlllars : - Moval^
Novillard : M. Claude GAUTHERAT - Offemont : - Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Crolx : M. Alain FIORI
Phaffans : *- Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe : - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans :
Tréyenans ̂  - Urcerey : - Valdole : M. Olivier DOMON - Vauthlermont : M. Philippe G1RARDIN - Vétrinne :
M. Bernard DRAVIGNEY - Vézelois : -délégués titulaires.

Etaient absents excusés ;

M. Yves GAUME, Wce-PiSsldent
M. Raphaël RODRIBUEZ, Vice-Présidant
M. Jacques SERZiAN, Vice-Président
M. Marc ETTWILLER, Conseiller Communautaire Délégué
M. Michel NARDIN, Titulaire de la Commune d'Angeot
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Eric KOEBERLE, Titulaire de la Commune de Bawlliers
Mme Chantai BUEB. Titulaire de la Commune de Bavilliers
Mme Jeannine LOMBARD, Titulaire de la Commune de Bavilliers
Mme Marie-Hélène IVÛL, Titulaire de la Commune de Betfort
M. Jean-Marie HERZOG, TituleiK de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Trtulaire de la Commune de Belfort
M. Gérant PIQUEPAILLE, Titulalm de la Commune de Belfort
M. Pierre-Jérôme COLLARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Brice MICHEL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. François BORON, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Guy CORVEC, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Tilulam de la Commune de
Se;fcrf

Pouvoir à :

M. Bernard GUILLEMET, Titulaire de la Commune d'Evette-Salbert
Mme Chiistiane EINHORN, Titulsirs de la Commune de Belfort
M. Louis HEILMANN, Vlce-Présldeni
Mme Christine BAINIER, Suppléante de la Commune de Phaftans

M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Olivier DEROY, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Bernard MAUFFREY, Wce-Préaident
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Présidente
M. Sébastien VIVOT, Titulaire de la Commune de Belfort

M. fan BOUCARD, Vice-Président
M. Jean-Pierre MARCHAND, Titulaire de la Commune de Betfort
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M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ROSSELOT. Vice-Président

Mme Anne-Claude TRUONG, Suppléante de la Commune de Cravanche
M. Daniel FEURTEV, Titulaire de la Commune de Danjoutin
MmsLoubne CHEKOUAT, Vlce-Pfésidente

Mme Jacqueline GUIOT, Tttusaire de Is Commune de Belfort
M. Leouahài Selim GUEMAZl, Titulaire de la Commune de Beffort
M Jean-Claude HAUTEROWE, Titulaire de la Commune de
Charmais
M. Florian BOUQUET, Titulaire de la Commune de Châtenois-les-
Forges
M. André BRUNETTA, Titulaire de la Commune de Châtenols-les-
Forges
M. Yves DRUET, Titulaire de la Commune de Cravanche
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC, Titulaire de la Commune
d'Essert
M. Serge PICARD. Titulaire de la Commune de Foussemagne
Mme Marie-Line CABROL, Tstutaire de la Commune d'Offemont
M. Pierre BARLOGIS, Titulaire de la Commune de Trévenans
M. Michel GAUMEZ, Titulaire de la Commune d'Urcerey
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie
Mme Jacqueline BERGAMI. Titulaire de Sa Commune de Valdoie
M. Jean-Pierre CUENIN, Titulaire de la Commune de Vézelois

Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports : 1 à 53.

La séance est ouverte a 19 heures et levée à 22 heures 57.

Mme Claude JOLY, qui avait donné pouvoir à M. TonyKNEIP, entre en séance lors de l'examen du rapport n° 10 (délibération n" 17-243).
Mme Marie STABILE, qui avait le pouvoir de Mme Marie-Line CABROL, entre en séance iore de l'examen du rapport n" 16 (délibération n"
17-249).
Mme Frieda BACHARETTI quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 29 (délibération n° 17-262) et donne pouvoir à Mme Delphine
MENTRE.

Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Man'e-Laure FRIEZ, Titulaire de la Commune de Botans

Mme Corinne COUDEREAU, Conseillère Communautaire Déléguée
Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Déléguée

> DéliBérationn0 17-234 :NouunationdùSeclétairedeSéaacè.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 84 voix pour (unanimité des présents),

DECIDE

de désigner M. Christian WALGER pour remplir la foncdon de secrétaire de séance.

>. Délibération n° 17-235 : Modification .de la composition du Bureau Communautaire;

Le Conseil Communautaire,

Par 79 voix pour, 2 contre (M. Marc ARCHAMBAULT, M. Alain FIORI) et l abstention
(Mme Samia JABER),

(Mme Francine GALLIEN, M. René SCHMITT ne prennent pas part au vote),

Objet : Adoption du compte rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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DECIDE

de modifier la composition du Bureau pour ajouter un autre membre. La nouvelle composition
est la suivante : 15 Vice-Présidents et 8 autres membres (Conseillers Communautaires
Délégués).

> Délibération n° 17-236 : Election d'im membre supplémelitairè au Bureau
Conununautaire.

Le dépouillement a donné les résultats suivants :

Nombre de votants

Nombre de bulletins trouvés dans l'ume
A déduire :
bulletins blancs

il.!
83

Bulletins litigieux énumérés aux Articles
L 65 et L 66 du Code Electoral

L

Reste pour le nombre de suffrages exprimés
^lajprité^bsolue
Mme Corinne COUDEREAU a obtenu

l l

73
37 |
73 l

Mme Corinne COUDEREAU, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages,

Le Conseil Communautaire,

DECIDE

de proclamer Mme Corinne COUDEREAU, 8ème Conseillère Communautaire Déléguée du
Grand Belfort Communauté d'Agglomération, et la déclare installée.

> Déliberatkm;n° 17-237^ :. 'Adoption du compte rendu ?le 'du Conseil
Cominunautairè du 12 octobre 2017.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 77 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, M. Thien-y
PATTE),

(M. Olivier DOMON, M. Bastien FAUDOT, Mme Francine GALLIEN, M. Philippe
GIRARDIN, Mme Samia JABER ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'adopter le compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 12 octobre 2017.

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
3
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> Délibération n° 17-238 : Çomptè-rendu des décisions prises par M. le Prësîdent en
vertu dé la délégation qui lui a été accordée par délibétations du Conseîl Çôiiuriluiautairè
dul9jaavier2017.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

DECIDE

de prendre acte du compte-rendu des décisions prises.

> Délibération n° 17-239 : COmpte-rendu des décisions
Commiuiautau-e du20 hbvembre 2017.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

DECIDE

de prendre acte du compte rendu des décisions prises.

par le Bureau

> Délibération n°^ 17-240 : Désignation des représentairts. dans les Collèges, du. Grand
Belfort - Modification.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 79 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Philippe GIRARDIN, M. Christian HOUILLE, Mme Samîa JABER, M. René SCHMITT
ne prennent pas part au vote),

de désigner :
DECIDE

M. Michel ZUMKELLER Conseiller Communautaire titulaire de Valdoie, en tant que
titulaire au sein du Conseil d'Administration du Collège René Goscinny de Valdoie,

Mme Christme BRAND, Conseillère Communautaire titulaiie de Danjoutin, en tant que
titulaire au sein du Conseil d'Administration du Collège Mozart de Danjoutin.

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
4
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> Délibération n° 17-241 : Ouverture des comnierces le dimanche en 2018.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 76 voix pour, 4 contre (M. Marc ARCHAMBAULT, M. Bastien FAUDOT, M. Alain
FIORI, M. René SCHMITT) et 4 abstentions (M. Olivier DOMON, Mme Anne-Claude
TRUONG -Suppléante de M. Yves DRUET-, Mme Francine GALLIEN, Mme Samia
JABER),

DECIDE

d approuver le nombre et les dates des dimanches demandés par les communes dans le tableau
annexé pour lesquels elles peuvent autoriser l'ouverture des commerces de détail en 2018.

> Délibération n° 17-242 :Modification des staiute du SERTMD.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 80 voix pour, 0 contre et 3 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Françoise
RAVEY, M. Yves VOLA),

(M. René SCHMFTT ne prend pas part au vote),

DECIDE

d'adopter les modifications proposées des statuts du SERTRID.

> Délibération n° 17-243 : Péreinmsationdes contrats aidés-Création de postes,

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 81 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHA.MBAULT, Mme Francine
GALLIEN),

(M. Bastien FAUDOT ne prend pas part au vote),

DECIDE

d'autoriser la suppression et la création des postes au tableau des efEectifs,

d'inscrire au budget les crédits nécessaires.

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
5
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> Délibération n° 17-244 : Direction des Ressources Humames - Transfomiatiorid'un
poste.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 79 voix pour, 0 contre et 4 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francine
GALLIEN, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT),

(M. Bastien FA UDOT ne prend pas part au vote),

DECIDE

d autoriser la transformation d'un poste de catégorie C en catégorie B au sein de la Direction
des Ressources Humaines.

> Délibération n° 17-245 : Trahsfônnatipfl de postés,

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 81 voue pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francine
GALLIEN),

(M. Bastien FA UDOT ne prend pas part au vote),

DECIDE

de se prononcer favorablement sur les transformations de postes pour l'année 2017

> Délibération n° 17-246 : Restauration du personnel.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 79 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, M. Alain FIORI),

(M. Bastien FAUDOT, M. Bernard GUILLEMET-mandataire de M. Yves GAUME- ne
prennent pas part au vote),

DECIDE

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à renouveler les conventions pour une durée
d'une année, année pendant laquelle il conviendra de s'interroger sur les possibles extensions
de l'offre belfortaine en matière de restauration collective et de redéfinir les modalités de
fonctionnement.

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
6
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> Delibérationn0 17-247; Soutien du Grand Belforf à la révision du PLU de la commune

deCravanche.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 76 voix pour, 0 contre et 3 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, M. René SCHMITT.
Mme Anne-Claude TRUONG -Suppléante de M. Yves DRUET-),

(M. Olivier DOMON, M. Bernard DRAVIGNEY, M. Bastien FAUDOT, Mme Francine
GALLIEN, M. Claude GAUTHERAT ne prennent pas part au vote),

DECIDE
d'autoriser :

l'attribution d'une subvention maximale de 4 000   (quatre mille euros) à la Commune de
Cravanche pour la révision de son PLU, les crédits nécessaires seront prélevés sur la ligne
budgétaire « soutien aux communes » dédiée aux PLU,

M. le Président, ou son représentant, à signer les conventions correspondantes ainsi que tous
documents à intervenir pour la prise en charge de ces dépenses.

> Délibâ-ation , ii° 17-248: : Modification dé la. coffiposition de ̂ la 'commission de
mutualisationdes services.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Par 81 voue pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, M. Alain FIORI),

(M. Bastien FAUDOT ne prend pas part au vote),

DECIDE

de modifier la composition de la commission de mutualisation des services en ajoutant deux
membres,

de désigner :
M. Marc ETTWILLER, Maire de Phaffans,
M. Guy MOUILLESEAUX, Maire de Bessoncourt,

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
7
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> Délibération n° 17-249 : Service des Gardes-Nature - Adaptation tarifaire et
modification de l'article 4 de laconvention de mise à dispOsidon du service.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président, et M. Marc ETTWILLER,
Conseiller Communautaire Délégué,

Le Conseil Communautaire,

Par 80 voix pour, 0 contre et 3 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Samia JABER,
Mme Françoise RAVEY),

(M. Bastien FAUDOT, M. Pierre FIETIER, Mme Francine GALLIEN ne prennent pas part au
vote),

DECIDE

de se prononcer favorablement sur la planification visant à l'harmonisation tarifaire de
l'adhésion au service des gardes-nature du Grand Belfort pour ces communes membres,

d'entérmer :

. la grille tarifaire 2018 pour l'adhésion des communes membres,

la correction de l'article 4 de la convention d'adhésion.

> Délibération n° 17-25Q : Classement d'un bien dans le Domaine Public.

Vu la délibération de M. Bernard MAUFFKET, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 83 voix pour, 0 conto-e et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Bastien FAUDOT, Mme Francine GALLIEN ne prennent pas part au vote),

DECIDE

de procéder au classement de la péniche susmentionnée dans le Domaine Public du Grand
Belfort Communauté d'Agglomération.

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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> Délibérafionn0 17-251. ; Iiidemnité de ConseU à Madame ta Trésorière du eent» des
Finances Publiques de Belfort Ville.

Vu la délibération de M. Bernard MAUFFRET, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 49 voix pour, 9 contre (Mme Dominique CfflPEAUX, M. Laurent CONRAD, M. Bernard
DRAVIGNEY, M. Alain FIORI, M. Patrick FORESTIER, M. Claude GAUTHERAT, M.
Philippe GIRARDIN, M. Olivier CHRETIEN, M. Jean-Paul MOUTARLIER), et 23
abstentions (M. Michel BLANC, M. Jacques BONIN, M. Olivier DEROY -mandataire de M.
Jean-Marie HERZOG-, Mme Franciue GALLIEN, M. Stéphane GUYOD, M. Louis
HEILMANN -mandataire de M. Jacques SERZIAN-, M. Jean-Claude MARTIN -mandataire
de Mme Marie-Hélène FVOL-, M. Jean-Paul MORGEN, M. Guy MOUILLESEAUX, M.
Michel ORIEZ, M. Henri OSTERMANN, M. Thierry PATTE, Mme Bernadette PRESTOZ -
mandataire de Mme Jacqueline BERGAMI-, Mme Françoise RAVEY, M. Pierre REY, M.
Jean-Marie ROUSSEL, M. René SCHMITT, Mme Amie-Claude TRUONG -Suppléante de M.
Yves DRUET-, M. Christian WALGER),

(M. Bastien FAUDOT, M. Pierre FIETIER, Mme Samia JABER, Mme Claude JOLY,
M. Tony KNEIP ne prennent pas part au vote),

DECIDE

de se prononcer favorablement sur le versement d'une indemnité de conseil à taux plein à
Madame Jocelyne ARAMET, Trésorière principale de Belfort-Ville, sachant que son
versement interviendra mensuellement et fera l'objet d'une actualisation annuelle, sur la
moyenne des dépenses au cours des trois derniers exercices.

> Délibération 11° 17-252': Mutualisation As services ;VUÎe et: CÂB - Flux ii^
2016.

Vu la délibération de M. Bernard MAUFFSEY, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

DECIDE

de prendre acte des observations et conclusions émises par la Commission de Mutualisation
des services de la Ville de Belfort et de la CAB sur les comptes 2016.

Par 81 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francine
GALLIEN),

(M. Bastien FAUDOT, M. Philippe GIRARDIN, Mme SamiaJABER ne prennent pas part au
vote,

DECIDE

de mandater M. le Président pour effectuer les flux financiers ainsi dégagés pour l'exercice
2016.

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
9
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> Délibération ;n°
créaincesétemtes.

17-253 : Produits irrécouvrables - Admissions en non-vàleui et

Vu la délibération de M. Bernard MAUFFREY, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

DECIDE

de prendre acte des créances irrécouvrables au titre des créances éteintes à hauteur de 405,00  
(quatre cent cinq euros) sur le Budget principal, de 423, 00   (quatre cent vingt trois euios) sur
le Budget des Déchets ménagers, de 19 703,08   (dix neuf mille sept cent trois euros et huit
cents) sur le Budget de l'Eau, et 16 519,70  (seize mille cinq cent dix neufeuros et soixante
dix cents) sur le Budget de l'Assainissement,

Par

73 voix pour, 2 contre (M. Laurent CONRAD, M. Claude GAUTHERAT) et 6 abstentions
(M. Marc ARCHAMBAULT, M. Alain FIORI, M. Michel MERLET, M. Henri
OSTERMANN, Mme Françoise RAVEY, M. Pierre REY),

(M. Bastien FAUDOT, M. Pierre FIETIER, M. Philippe GIRARDIN, M. Jean-Claude
MOUGIN, M. Jean-Marie ROUSSEL ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'approuver les demandes d'admissions en non-valeur présentées par la Trésorerie de Belfort-
Ville pour un montant de l 903,68   (mille neuf cent trois euros et soixante huit cents) pour le
Budget Principal, de 415,88   (quatee cent quinze euros et quatre vingt huit cents) pour le
Budget de l'Eau et de 367,58   (trois cent soucante sept euros et cinquante huit cents) pour le
Budget de l'Assainissement.

DECIDE

Par 76 voix pour, 2 contre (M. Philippe GIRARDIN, M. Pierre REY) et 3 abstentions (M.
Marc ARCHAMBAULT, Mme Françoise RAVEY, M. Jean-Marie ROUSSEL),

(M. Bastien FAUDOT, M. Claude GAUTHERAT, M. Michel ORIEZ, Mme Marie STABILE
mandataire de Mme Marie-Line CABROL-, ne prennent pas part au vote),

d'adopter les dispositions du présent rapport concernant l'année 2017

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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> Délibération n° 17-254 : Acompte versement subventions aux associadons.

Vu la délibération de M. Bernard MAUFFRET, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 82 voue pour, l contre (M. Pierre FIETIER) et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Olivier DOMON, M. Bastien FAUDOT ne prennent pas part au vote),

DECTOE

d'approuver le versement des acomptes aux associations selon les modalités présentées. Les
crédits nécessau-es seront inscrits au Budget Prunitif2018,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer tout document concernant ces
dossiers.

> Délibération n° 17-255 :;Décision Modificative n° 2 - Suppressions de Budgets
Annexes.

Vu la délibération de M. Bernard MAUFFRET, Vice-Président,

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, de
l'Instruction Comptable M14 et M49, le Conseil Communautaire,

Par 81 voix pour, 0 contre et 4 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Prancine
GALLIEN, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT),

(M. Bastien FA UDOT ne prend pas part au vote),

DECIDE

d'adopter les Décisions Modificatives concernant le Budget Principal, les Budgets Annexes
Eau, Assainissement et lotissement les Ermes,

d'autoriser la clôture des Budgets Aimexes Maison de santé, les glacières.

> Délibération n° 17-256 : Constmction par Territoire habitat de 8 logements sis rue du
Général de paulle à Rbppe - Garantie d'emprunt de 50 % sur prêts CDC, partagée avec le

Conseil Départemental;

Vu la délibération de M. Bernard MAUFFREY et M. lan BOUCARD, Vice-Présidents,

Le Conseil Communautaire,

Par 78 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Olivier DOMON ne prend pas part au vote),
Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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(M. Florian BOUQUET, Mme Marie-Hélène IVOL, M. Bastien FAUDOT, M. lanBOUCÂRD
-mandataire de M. François BORON-, M. Yves VOLA, membres du Conseil d'Administration

de Territoire habitat, ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d accorder la garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un contrat de prêt d'un
montant de 864 206   (huit cent soixante quatre mille deux cents sbc euros) souscrit par
Territoire habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques
financières, et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 67640 constitué de 4 lignes de
prêt.

Ledit contrat est annexé à la délibération et fait partie intégrante du présent rapport.

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci, et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
Territoire habitat et dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de ia Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité s'engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à Territoire habitat pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de la discussion, et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

Le Conseil s'engage, pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

> Délibération n° 17-257 ^R^hàbilifatioriparTemtoiréhabitat de 92 logemerifsM
et 10 à 16 rue du Stand et 13 a 15> tue du BQSmont à; Danjoutifi - Garantiç d'iéinprunt de
50 % sur prêts CDC, partagée avec le Conseil Départemental.

Vu la délibération de M. Bernard MAUFFKEY et M. lan BOUCARD, Vice-Présidents,

Le Conseil Communautaire,

Par 78 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Olivier DOMON ne prend pas part au vote),

(M. Florian BOUQUET, Mme Marie-Hélène IVOL, M. Bastien FAUDOT, M. lanBOUCARD
-mandataire de M. François BORON-, M. Yves VOLA, membres du Conseil d'Administration

de Territoire habitat, ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'accorder la garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un contrat de prêt d'un
montant de 577 329   (cinq cent soixante dix sept mille trois cent vingt neuf euros) souscrit
par Territoire habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 69547 constitué
d'une ligne de prêt.

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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Ledit contrat est annexé à la délibération et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci, et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
Territoire habitat et dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité s'engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à Territoire Habitat pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de la discussion, et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

Le conseil s'engage, pendant toute la durée du prêt, à libérer, ea cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

> Délibération n° 17-258: Réhabilitation par NEOLIAdé .36 fogefflents sis Ï59;;averiue
Jean Jaurès - Garautie d'qnprunt ae 50 % sur prêts CBC, partagée :aveo le Conseil
Départemental.

^u la délibération de M. Bernard MAUFFREY et M. lan BOUCARD, Vice-Présidents,

Le Conseil Communautaire,

Par 83 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Bastien FAUDOT, Mme Anne-Claude TRUONG-Suppléante de M. YvesDRUET-ne
prennent pas part au vote),

DECIDE

d'accorder la garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un contrat de prêt d'un
montant de 914 132   (neuf cent quatorze mille cent trente deux euros) souscrit par NEOLIA
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières, et aux
charges et conditions du contrat de prêt n° 68626 constitué de 2 lignes de prêt.

Ledit contrat est annexé à la délibération et fait partie intégrante du présent rapport.

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci, et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
NEOLIA et dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s'engage, dans les meilleurs délais à se substituer à NEOLIA pour son paiement,
en renonçant au bénéfice de la discussion, et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires à ce règlement.

Le Conseil s'engage, pendant toute la durée du prêt, à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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> Délibération n" 17-259 : Fonds d'aide aux coinmunes. - Attributions dé subvenâons.

Vu ta délibération de M. Pierre REY, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 81 voix pour, l contre (M. Marc ARCHAMBAULT) et 3 abstentions (M. Bastien
PAUDOT, Mme Francine GALLIEN, M. René SCHMITT),

(Mme Samia JABER ne prend pas part au vote),

DECIDE

d'attribuer les subventions communautaires sollicitées, telles qu'elles figurent dans le tableau
présenté dans la délibération, étant rappelé que les crédits nécessaires seront prélevés sur les
crédits inscrits au Budget Principal sur le compte 2041412 chapitre 204,

d autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer, avec chaque commune bénéficiaire,
la convention attributive correspondante selon le modèle-type approuvé le 30 mars 2017.

> Délibération n" 17-260 : Laacemeht de la révision du, Plan Climat Air Energie
Territorial.

Vu la délibération de M. Didier PORNET, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 82 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. lan BOUCARD -mandataire de M. François BORON-, M. Bastien FAUDOT ne prennent
pas part au vote),

DECIDE

de valider le lancement de la révision de la démarche Plan Climat Air Energie Territorial.

> Délibéi^ionn0 17-261 : Travaux protectioiic^thôdique Pont Légây-Serv^
Belfort Communauté d'Agglomération-Ville de Belfort,

Vu la délibération de M. Louis HEILMANN, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

DECIDE

de prendre acte des présentes dispositions,

Par 85 voix pour, 0 contes et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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DECIDE

d'approuver la servitude à intervenir au bénéfice de Grand Belfort Communauté
d'Agglomération,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer l'acte sous-seing privé annexé, ainsi
que l'acte en la forme administrative portant constitution de servitude, entre la Ville de Belfort
et Grand Belfort Communauté d'Agglomération, pour permettre sa publication au Service de la
Publicité Foncière de Belfort.

> Délibération n° 17-262 : Rapport d'activité2016 du SMTC.

Vu la délibération de M. Yves GAUME, Vice-Président, présentée par M. Bernard
GUILLEMET, Conseiller Communautaire,

Le Conseil Communautaire,

DECIDE

de prendre acte du rapport d'activité du Syndicat Mixte des Transports en Commun du
Territoire de Belfort de l'année 2016.

> Délibération n° 17-263 : Programmation 2017 des aides àla pierre et des aides du PLH.

Vu la délibération de M. lan BOUCARD, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 82 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Samia
JABER),

(Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES, Mme Anne-Claude TRUONG -Suppléante de M.
Yves DRUET-. ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'approuver l'attribution à Temtoire habitat d'une subvention de 6 000   (six mille euros) au
titre du PLH et d'une subvention de 12 978   (douze mille neuf cent soucante dix huit euros)
au titre des aides à la pierre pour la constmction de 8 logements à Châtenois-les-Forges et
d autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer le projet de convention entre le
Grand Belfort et Territoire habitat,

d'approuver l'attribution à Territoire habitat d'ime subvention de l 000   (mille euros) au titre
du PLH et d'une subvention de 4 326   (quatre mille trois cent vingt six euros) au titre des
aides à la pierre pour l'acquisidon en VEFA de 4 logements à Vézelois et d'autoriser M. le
Président, ou son représentant, à signer le projet de convention entre le Grand Belfort et
Territoire habitat,

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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d'approuver l'attribution à Territoire habitat d'une subvention de 74 000   (soixante quatorze
mille euros) au titre du PLH et d'une subvention de 8 652   (huit mille six cent cinquante
deux euros) au titre des aides à la pierre pour l'acquisition - amélioration de trois logements à
Denney et d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer le projet de convention
entre le Grand Belfort et Territoire habitat,

d'approuver l'attribution à Néolia d'une subvention de 4 000   (quatre mille euros) au titre du
PLH et d'une subvention de 8 652   (huit mille six cent cinquante deux euros) au titre des
aides à la pierre pour la constmction de 6 logements à Moval et d'autoriser M. le Président, ou
son représentant, à signer le projet de convention entre le Grand Belfort et Néolia.

> Délibération n° 17-264 :NPNRU des Résidences-Etude urbaine Dorey.

Vu la délibération de M. lan BOUCARD, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

DECIDE

de prendre acte de la présentation de l'étude urbaine,

Par 82 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, M. Bastien
FAUDOT),

(M. Olivier DOMON, Mme Samia JABER ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'approuver le projet urbain du secteur Dorey.

> Délibéradon n° 17-265 : Convention d'Objectifs et de Moyens aveCSoliha Doubs et
Territoire de Belfort.

Vu la délibération de M. lan BOUCARD, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 83 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Bastien FAUDOT, Mme Marie ROCHEFTE de LEMPDES ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'approuver le projet de partenariat avec Soliha Doubs et Territoire de Belfort pour
l'amélioration de l'habitat privé,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer le projet de convention entre le Grand
Belfort Communauté d'Agglomération et Soliha, et toutes pièces permettant sa mise en ouvre.

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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> Délibérationn°. 17-266 ; Prorogationdescqaventions de délégation de compétence des
aides à là pierie et de gestion des aides à. l'habitaf privé.

Vu la délibération de M. lan BOUCAKD, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 82 voix pour, l contre (M. Marc ARCHAMBAULT) et 3 abstentioiis (Mme Samia
JABER, M. René SCHMITT, Mme Francine GALLIEN),

DECroE

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer ['avenant de prorogation de la
convention de délégation de compétence des aides à la pierre pour l'année 2018,

d autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer l'avenant de prorogation de la
convention de gestion des aides à l'habitat privé.

> Délibération n° 17-267 : Insertion professionnelle - Label Empl'itude attribué aux
entreprises.

Vu la délibération de M. Raphaël RODRIGUEZ, Vice-Président, présentée par M.
Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 85 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

DECIDE

de confirmer l'engagement du Grand Belfort pour le dispositif de labellisation Empl'itude
initié par le Syndicat Mbcte de la M.I.F.E,

de valider les termes du Protocole d'Engagement - Label Empl'itude,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer le Protocole d'Engagement - Label
Empl'itude,

de désigner M. Raphaël RODRIGUEZ, comme représentant de Grand Belfort

- au Comité de Pilotage du dispositif de labellisation, d'une part,
- au Comité de Labellisation des ento-eprises, d'autre part.

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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> Délibération n° 17-268 : Suppression des ZAC des Près aAndelnans, du Port à Essert,
dû Ballon à Offemont, de la Justice et du PAHË à BëlfQrt, conformément à l'articlëR. 311-
12 duCodedel'Urbauisme.

Vu la délibération de M. Raphaël RODKIGUEZ, Vice-Président, présentée par
M Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 84 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Bastien FAUDOT ne prend pas part au vote),

DECIDE

de supprimer, au l" janvier 2018, les ZAC suivantes :

ZAIC des Près à Andelnans,
ZAIC du Port à Essert,
ZAIC du Ballon à Offemont,
ZAIC de la Jusdce à Belfort,

- ZAIC du PAHB à Belfort,

étant entendu que les communes d'Andelnans, Essert, Offemont et Belfort ont donné, chacune,
en ce qui la concerne, leur accord.

La présente décision fera l'objet des mesures de publicité et d'in&rmation édictées par
l'Article R. 311-5 du Code de l'Urbanisme, à savoir :

- l' affichage pendant un mois au siège du GBCA et dans les communes concernées,

la mention de cet afBchage dans un journal diftusé dans le département,

- la publication au Recueil des Actes Administratifs.

> DélibéraUon n° 17-269 : Fonds Régional à l'Innoyation (FRI).

Vu la délibération de M. Raphaël RODSIGUEZ, Vice-Président, présentée par
M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 80 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francine
GALLIEN),

(M. Bastien FAUDOT, Mme SamiaJABER. M. Thierry PATTE, M. René SCHMITT ne
prennent pas part au vote),

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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DECIDE

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer la convention annexée,

de réaffecter le solde des précédents dispositifs à savoir 82 000 euros (quatre vingt deux mille
euros) sur le nouveau FRI,

d'abonder le nouveau fonds à hauteur de 100 000 euros (cent mille euros) et d'autoriser BPI à
l affecter aux projets validés sous la forme d'avances remboursables.

> Délibétationn0 17-270 : Convention de fînmcemerit de l'Agence de Développemenf
Nord Franche-Comté.

Vu la délibération de M. Raphaël RODRIGUEZ, Vice-Président, présentée par
M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 83 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Bastien FAUDOT, Mme Francine GALLIEN ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'autoriser la signature de la convention 2018-2019-2020 annexée qui prévoit le versement
d'une subvention annuelle d'un montant de 550 000 euros (cinq cent cmquante mille euros),
les crédits correspondant seront demandés au vote du Budget 2018 du Grand Belfort.

> Délibération n° 17-271 : Appiobatiori<du Compte Rendu annuel1 d'Acfiyités à la

Collectivité (GRAC) au 31 décembre 2016 relatif a la ZAC des Tôiirellës à Morvaiars et
proposition. d>avenantn°15.

Vu la délibération de M. Raphaël RODRIGUEZ, Vice-Président, présentée par
M Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 80 voix pour, 0 contre et 3 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francine
GALLIEN, M. René SCHMITT),

(M. Bastien FAUDOT, M. Philippe GIRARDIN, M. Daniel SCHNOEBELEN ne prennent pas
part au vote),

DECIDE

d'approuver le compte-rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2016 présenté en annexe
relatif à la ZAC des Tourelles,

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer l'avenant u° 15 relatif à la convention
de concession de la ZAC,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer tout document découlant de ces
décisions.

> Délibération n° 17-272 ; Approbation du Compte Rendu annuel d'Activités à la
Collectivité (CRAC) au 31 décembre 2016 relatif à la ZACTechn'Hom.

Vu la délibération de M. Raphaël KOSSIGUEZ, Vice-Président, présentée par
M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 79 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francme
GALLIEN),

(Mme Dominique CHIPEAUX, M. Bastien FAUDOT, M. Philippe GIRARDIN, Mme Samia
JABER, M. Daniel SCHNOEBELEN ne prennent pas part au vote) ;

DECIDE

d' approuver :

le bilan révisé au 31 décembre 2016 de la ZAC TECHN'HOM ainsi que la participation du
Grand Belfort Communauté d'Agglomération en tant que concédant à hauteur de
3 527 400   (trois millions cinq cent vingt sept mille quatre cents euros) confonnément à
ce bilan,

l'avenant n° 6 preuant en compte la participation du Grand Belfort à hauteur de
3 527 400   (trois millions cinq cent vingt sept mille quatre cents euros), conformément à
ce bilan,

le versement des avances de trésorerie prévues dans ce bilan, dont une d'un montant de
800 000   (huit cent mille Euros) au cours du 1er trimestre 2018,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer tout document utile à la mise en
ouvre de ces décisions.

>. Délibération n° 17-273 : . Approbatiofl du Gompte Rendu annuel d'Activités à la
Collectivité (CRAC) au 31 décembïe 2016relatifa laZAC des Plutons.

Vu la délibération de M. Raphaël RODRIGUEZ, Vice-Président, présentée par
M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 78 voix pour, 0 contre et 4 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francme
GALLIEN, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT),

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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(M. Bastien FAUDOT, M. Philippe GIRARDIN, Mme Delphine MENTRE-mandataire de
Mme Frieda BACHARETTI ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'approuver le bilan révisé au 31 décembre 2016 de la ZAC des Plutons,

d'approuver l'avenant n° l portant la participation générale du concédant (Grand Belfort) à
l'opération, à 5 497 000   (cinq millions quatre cent quatre vingt dix sept mille euros),

de prévoir l'inscription d'avaaces au Budget 2018, sachant qu'il reste 150000   (cent
cinquante mille Euros) sur la ligne 2017, que 100 000   (cent mille euros) ont été versés en
2017 et que le montant lié à la réalisation d'une première phase de travaux est de 500 000  
(cinq cent mille euros),

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer tout document utile à la mise en
ouvre de ces décisions.

> Délibération; n°, 17-274 . : Gonservatoire S Rayonnement E>éparfëmental' -
Transfonnàtion de postes.

Vu la délibération de Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente,

Le Conseil Communautaire,

Par 80 vobc pour, 0 contre et 4 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francine
GALLIEN, Mme Samia JABER, M. René SCHMITT),

(M. Bastien FAUDOT, M. Michel ORIEZ ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'approuver les toansformations de postes présentées,

d'autoriser la modification du tableau des effectifs sur l'état annexe du Budget Primitif 2017

> Délibération n° 17-275 : Création dé postes à.la Direction' dès Systèmes d'Infomiation.

Vu la délibération de Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire
Déléguée,

Le Conseil Communautaire,

Par 84 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francine
GALLIEN),

DECIDE

d autoriser la modification du tableau des effectifs par la création des postes de catégorie B de
techniciens, et par la création d'un poste de catégorie A d'ingénieur à la Direction des
Systèmes d'Information,

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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d'inscrire au budget 2018 les crédits correspondants.

> Délibération n° 17-276 : Reprise de la-gestion des. déchets des ConuHunes de l'ex-
GCTB.

Vu la délibération de M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué,

Le Conseil Communautaire,

Par 80 voix pour, 0 contre et 0 abstention,

(M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francine GALLIEN, M. Bernard GUILLEMET-mandataire
de M. Yves GAUME-, Mme Bernadette PRESTOZ-mandataire de Mme Jacqueline

BERGAMI- ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d approuver ces accords qui seront repris et actes au sein d'une convention,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer ladite convention,

d'autoriser l'inscription de ces achats au budget 2018.

> Délibération n° 17-277: Créatioh de pbste au Seivice Déchets Ménagers.

Vu la délibération de M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué,

Le Conseil Communautaire,

Par 84 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Samia JABER),

DECIDE

d'approuver les créations de poste d un agent de maîtrise à la collecte, d'un ripeur, et d'un
chargé de mission du service Déchets Ménagers tel que présenté,

d'inscrire au Budget 2018 les crédits correspondants,

d'approuver la modification du tableau des effectifs.

> Délibération n° 17-278: Convention de financement des eônteneurs enterrés.

Vu la délibération de M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué,

Le Conseil Communautaire,

Par 85 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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DECIDE

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer les conventions de financement des
conteneurs enterrés à venir,

d'approuver la liste de projets de conteneurs enterrés envisagés poiir l'année 2018.

> DéUbération n° 17-279 : Bilan touristique estival 2017.

Vu la délibération de Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée,

Le Conseil Communautaire,

DECIDE

de prendre acte du bilan touristique estival 2017.

> DéUbéràtion n° 17-280 : Coattat Local de^SantéNôrdFranché-Comté 2018-2022.

Vu la délibération de M. Alain PICARD, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 84 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. René SCHMITT ne prend pas part au vote),

DECIDE

de se prononcer favorablement sur ces orientations qui seront soumises à l'ARS lors d'une
réunion qu'elle organisera fin 2017/début 2018 avec les Présidents des cinq EPCI composant le
Pôle Métropolitain.

> Délibération n° 17-281: Cottipétence eau potable -< Intégrgtion^des communes du
Syndicat des Eaux de la Saint Nicolas (SESN).

Vu la délibération de M. Louis HEILMANN, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

DECIDE

de prendre acte des présentes dispositions,

Par 83 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Samia JABER, M. René SCHMITT ne prennent pas part au vote),

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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DECIDE

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer les actes administratifs,

d'autonser M. le Président, ou son représentant, à signer les avenants de transfert
(convention/marchés) nécessaires.

> Délibératkui n° t'7-282: eonvention a'adiat el> de vente d'éau entre OiandBelfbrt
CotUiiumairfé d'Aggloméràtion (OBËA) ef'Iè Syndicat des Eau2t:. de la Saint 'Nicolas
(SESN).

Vu la délibération de M. Louis HEILMANN, Vice-Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 85 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

DECIDE

d approuver la convention pour la fourniture réciproque d'eau potable,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer la convention annexée.

> Délibération n" 17-283 : Modification du montant de l'ettveloppe budgétaire allouée
aux indemnités de fonction des élus.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Coinmunautaire,

Par 82 voix pour, 0 contre et 3 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francine
GALLIEN, Mme Samia JABER),

(M. René SCHMITT ne prend pas part au vote),

DECIDE

de modifier le montant annuel de l'enveloppe budgétaire globale allouée aux indeinnités de
fonction en conséquence. Le montant de cette enveloppe annuelle sera ainsi de 417 660  
(quatee cent dix sept mille sue cent soixante euros),

de prélever les dépenses d'indemnités de fonction sur les crédits inscrits et à inscrire au Budget
Principal du Grand Belfort Coinmimauté d'Agglomération pour le mandat, et ce, à compter de
l'exercice2017.

Objet ; Adoption du compte-rendu de la sémice du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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> D.élibërationn0 17-284: Mandat spécial accordé au Président pour la période du 21 au

24 novembre 2017.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Communautaire,

Par 79 voix pour, 0 conto-e et 3 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, M. Bastien
FAUDOT, M. Alain FIORQ,

(M. Bernard DRAVIGNEY, Mme Francine GALLIEN, Mme SamiaJABER, M. René SCHMm
ne prennent pas part au vote),

DECIDE

de donner mandat spécial à M. Damien MESLOT, Président du Grand Belfort, pour son
déplacement à Paris afin d'assister au Congrès des Maires et des Présidents des
intercommimalités de France et à une rencontre avec la Direcdon de Général Electric, pour la
période du 21 au 24 novembre 2017,

d'autoriser la prise en charge des fi-ais de transport et d'hébergement dans l'intégralité de leur
montant (aux réels) occasionnés sur production des justificatifs de paiement auprès de
l ordonnateur.

> Délibérationn0 17-285 : Questions diverses-Actualisation des tarifs communautaires.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Le Conseil Commuuautaire,

Par 82 vobc pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, Mme Francine
GALLIEN),

(MmePascale CHAGUE, Mme Monique MONNOT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'approuver le maintien des tarifs communautaires 2017 à partir du 1er janvier 2018,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer tout document concernant ces
dossiers.

> Délibération n°. 17-286 ; Questions diverses - Adhésioa- au, ïSyndicat. Mixte
d'Aménagement et de Gestion de l'Aéroparc.

Vu la délibération de M. Damien MESLOT, Président,

Par conséquent, compte tenu de l'intérêt que présente le site de l'Aéroparc pour le
développement économique de notre territoire et du département, le Conseil Communautaire,

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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Par 79 voix pour, 0 contte et 5 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, M. Olivier
CHRETIEN, M. Olivier DOMON, M. Bastien FAUDOT, M. Alain FIORI),

(M. Philippe GIRARDIN, Mme SamiaJABER ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'adhérer au Syndicat Mixte d'Aménagement et de Gestion de l'Aéroparc,

d'acquérir l 529 parts syndicales auprès du Syndicat qu'il aura racheté aux conununes-
membres du Grand Belfort, sur la base d'une valeur de part estimée à l 524, 39   (mille cinq
cent vmgt quatre euros et trente neuf cents),

d'inscrire les crédits nécessaires dans le cadre du vote du Budget Principal 2018.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 91 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Alain DREYFUS-SCHMIDT),

DECIDE

d'adopter le compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, le
22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait, conformément à l'Article
L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

lelégation
Le Oftëjïtçur-^ôfaal des Services

IGNY

Objet : Adoption du compte-rendu de la séance du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017
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Expédiîfonremiseau service...................................................le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huît, le vingt deuxième Jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées -Annexe de ['Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomératîon, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour ['examen des rapports inscrits à ['ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernaid MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Mlltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvillars : - Bavilliers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chanta! BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jérôme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christlane
EINHORN - M, Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samla JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMAZI - Mme Frandne
QALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bennont : . - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans ; Mme Marie-Laure PRIEZ - Bourogne : - Bue : - Channois : - Châtenois-
les-Forges : M. Flonan BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET " Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larfvière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Mézlré : - Montreux-Château : * - MorviIIare : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Crolx : M. Alain
FIORI - Phaffans ; - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans ; *-
Trevenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdole : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiennont
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Piere CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Prôsklenl
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiïîer Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiêsans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Maiie-Hélène IVOL, Tttulaire de la Commune de Beffort
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Ss/fbrt
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Tstulaire de la Commune de Charmois
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine
Mme Bénédicte MINOT, Titulsire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de !a Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château

Mme Jacqueline BERGAMl, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de la
M Bemaid DRAVIGNEY, Titulaire d{

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vice-Président

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. fan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vlce-Présldent
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Louis HEILMANN, Wce-Présidenl
M. Main PICARD, Vlce-Présldenl
M. Damlen MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulalm de la Commune de Valdoie
Mme Jacqueline GUIOT, Titulaire de la Commune de Belfort

',UENIN, Titulaire de la Commune de Vézelois



Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passaos des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31,

La séance est ouverte à 19 heures et levée e 22 heures 30.

y. ?,lï(S^Ï!'tlE ?Î. T'. IiSîaÏ? (!ela commune de Novlllanj entre en séance lois de l'examen du rapport n' 6 (délibération n' 18-6).
M^AIain^DREYFUS^SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lois de l'examen du rapport n- 7 (délibération n'~18-9) et donne Douvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

!<-T.eJ-r!f?.a_^ci?/^EÎZI»CS"se'll?. 1ecSmm""auta"'e DéléSuée, quitte la séance lois de l'examen du rapport n' 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoir a Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déltguée. Elle revient en séance lors de l'examen'du rapport n" 25 (délibéraiion'n" 18-';
Mme Samja JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Tituialre de la Commune'de'Belfort'auitte
la séance lore de l'examen du rapport n" 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la CommunedeBeifort. '"""
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

GRAND
BELFÔRT

DELIBERATION

de M. Damien MESLOT
Président

REFERENCES : DM/MLu/MD 18-3

MOT CLE : Assemblées GBCA
CODE MATIERE : 5.2

OBJET : Compte rendu des décisions prises par M. le Président en vertu de la délégation qui lui a
été accordée par délibération du Conseil Communautaire du 19 janvier 2017.

Vu l'Arrêté préfectoral n" 90-2016-12-14-001 en date du 14 décembre 2016, portant fusion de la
Communauté de l'Agglomération Belfortaine et de la Communauté de Communes du Tilleul et de
la Bourbeuse, et créant le «Grand Belfort Communauté d'Agglomération » à compter du
1er janvier 2017;

Vu la délibération n° 17-06 en date du 19 janvier 2017 portant délégation d'une partie des
compétences de l'organe délibérant à son Président et ses Vice-Présidents ;

Je vous rends compte des décisions prises en application de l'Article L 5211-10 du Code Général
des Collectivités Territoriales depuis notre dernière réunion.

CONCLUSION DES MARCHÉS SUIVANTS

MARCHÉS À PROCÉDURES ADAPTÉES

. Arrêté n° 17-0248 du 24. 11.2017 : Marché de fourniture courantes et services avec la
société AFC BALAYAGE - 31B rue Victor Schoelcher - 68200 MULHOUSE

. Montant maximum TTC : 42 000,00  

Objet : balayage mécanique des Zones d'Activités d'Intérêt Communautaire (ZAIC), des
parkings, des aires d'accueil, des Voiries d'Intérêt Communautau-e (VIC) et des
déchetteries.

. Durée : l an à compter de la notification. Il peut être reconduit deux fois pour une période
de l an. La durée maximale du contrat, toutes périodes confondues, est de 3 ans.

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Président en vertu de la délégation qui lui a été accordée par délibération du Conseil
Communautaire du 19 janvier 2017

l

-56-



. Arrêté n° 17-0250 du 28.11.2017 : Accord cadre de fournihires courantes et services
avec la Société BORDY - 40 rue du Théâtre - 25350 MANDEURE

Montant maximum TTC : 72 000,00  

Lots Montant maximum TTC ( )
l : entretien des installations d'assaiiiissement non
collectif

48 000,00  

2 : vidange des fosses septiques pour raccordement au
réseau public

24 000,00  

. Objet : entretien des installations d'assainissement non collectif du Grand Belfort
Communauté d'Agglomération, vidange des fosses et micro-stations.

. Durée : l an à compter de la notification. D pourra êtee reconduit tacitement pour une
période identique.

. Arrêté n° 17-0255 du 5.12.2017 : Marché de prestations intellectuelles avec le
Groupement conjoint ATELIER 3D ARCfflTECTURE/BET IMAGES ET CALCULS
12 faubourg de Lyon - 90000 BELFORT

. Montant TTC: 11 952, 00  

. Objet : restructuration de l'Ex siège du CCTB Conservatoire et OfBce du Tourisme.

. Durée : 3 mois à compter de la notification.

. Arrêté n° 17-0257 du 7.12.2017 : Accord cadre de fournitures courantes et services avec
la Société COVED SAS - ZI - rue d'Ensisheim - 68190 UNGERSHEIM

Montant maximum TTC :

Objet : collecte sélective des ordures ménagères.

Durée : 12 mois à compter du 01/01/2018 jusqu'au 31/12/2018.

108000,006

. Arrêté n° 17-0258 du 7. 12.2017 : Marché de fournitures courantes et services avec la
Société COVED SAS - ZI - rue d'Ensisheim - 68190 UNGERSHEIM

Montant maximum TTC :

Objet : déchetterie mobile.

90 000,00  

Durée: l anàcompterdu01/01/2018jusqu'au31/12/2018.
Il peut être reconduit pour une période de l an. La durée maximale de contrat, toutes
périodes confondues, est de 2 ans. Le montant maximum est identique pour la période de
reconduction.

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Président en vertu de la délégation qui lui a été accordée par délibération du Conseil
Communautaire du 19 janvier 2017

2
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. Arrêté n° 17-0259 du 11.12.2017 : Marché public de fournitures courantes et services
avec la Société ONYX EST - 258 avenue R. Jacot - BP 31047 - ZI Technoland - 25461
ETUPES CEDEX

. Montant TTC 126 990, 66  

Objet : collecte des ordures ménagères résiduelles.

Durée : 12 mois du 01/01/2018 au 31/12/2018.

. Arrêté n° 18-0005 du 5.01.201S : Marché de fournitures et services avec la Société
CHEOPS - 7 rue de Dublin - 67000 STRASBOURG

. Montant TTC 245 276,83  

. Objet : fourniture, prestations d'installation et maintenance d'un DATA CENTER.

. Durée : à compter de la notificadon jusqu'au 31 décembre 2018.

. Arrêté n° 18-0006 du 9.01.2018 : Accord-cadre de fournitures courantes avec la Société
EIIROFINS Analyses pour l'Environnement France - 5 rue d'OtterswiIler - 67700
SAVERNE

. Montants TTC :

Lots

l : Analyse des eaux résiduaires
urbames et des exutoires

2 : Analyse des boues et des matières de
vidange

Montants minimum
TTC( )

120 000,00

24 000, 00

Montant maximum
TTC ( )

156 000,00

36 000, 00

Objet : analyses réglementaires des effluents et des boues des U.D.E.P. du Grand Belfort.

. Durée : 12 mois à compter de la notification avec possibilité d'une reconduction de
12 mois soit une durée totale maximale de 2 ans. Les montants seront identiques pour la
période de reconduction.

Arrêté n° 18-0009 du 22. 01.2018 : Marché de travaux avec la Société SAS EUROVIA
FRANCHE-COMTE - rue des Buchets - Zone Industrielle - BP 8 - 90800 BAVILLIERS

Montant TTC : 296 871,07  

. Objet : renouvellement réseau d'assamissement rue des Prés à Andelnans et reprise des
branchements.

Durée : 2,5 mois à compter de la date fixée par l'ordre de service.

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Président en vertu de la délégation qui lui a été accordée par délibération du Conseil
Communautaire du 19 janvier 2017

3

-58-



. Arrêté n° 18-0010 du 26.01.2018 : Accord-cadre de fournitures courantes et services
avec les entreprises :

- PLURIELLES - 5 me des Carrières - 90000 BELFORT
- ID SOUDAGE - l rue du Rond Buisson - 25220 CHALEZEULE
- SOLUFI - ZAC des Combottes - me de la Forge - 25700 VALENTIGNEY
- MABEO INDUSTTUES - 1615 avenue Oehmichen - 25460 ETUPES
- AUX TRAVAILLEURS REUNIS - 9 rue de la Houe -BP21800-21800 QUETIGNY

Lots

l : vêtements de
travail

2 : protection
des pieds
3 : protection
du corps
4 : vêtements
hors sécurité

5 : vêtements
haute visibilité
Total

Montant
minimum HT

( )
10 000, 00

10 000, 00

8 000, 00

l 500, 00

10 000. 00

39 500,00

Montant
minimum TTC

( )
12 000. 00

12000, 00

9 600,00

l 800, 00

12 000, 00

47 400,00

Montant
maximum HT

( )
25 000, 00

20 000, 00

22 000,00

6 000,00

40 000,00

113 000,00

Montant
maximum TTC

( )
30 000,00

24 000,00

26 400, 00

7 200. 00

48 000,00

135 600, 00

Objet : fourniture d'habillement et d'équipements de protecdon individuelle.

Durée : l an à compter de la notification jusqu'au 31 décembre 2018.

. Arrêté n° 18-0011 du 29. 01.2018 : Avenant de transfert de l'accord-cadre de travaux
avec l'Entreprise SASU MBO BRETON - 15 rue du Moulin - 90150 ANGEOT

Montant TTC : 564 000,00  

Objet : Travaux d'entretien du réseau potable. Il sera conclu un avenant de transfert au
marché de travaux pour les h-avaux d'entretien du réseau d'eau potable-réalisation de
branchements-renforcement du réseau-renouvellement de canalisations et extensions
(transfert de plein droit du contrat du Syndicat des Eaux de la Saint-Nicolas à Grand
Belfort Communauté d'AggIomération à compter du 1er janvier 2018).

Durée : à compter de la notification.

. Arrêté n° 18-0012 du 29. 01.2018 : Avenant n° l au marché de travaux avec l'Entreprise
STPI - rue des Mueurs - BP 21 -70205 RONCHAMP

Montant supplémentaire à engager TTC : 80 476,20  

. Objet : Travaux d'extension et de renouvellement des réseaux d'assainissement du Grand
Belfort - Commune de Trévenans - rue des Résinots

. Durée : à compter de la notification.

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Président en vertu de la délégation qui lui a été accordée par délibération du Conseil
Communautaire du 19 janvier 2017

4
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. Arrêté n° 18-0015 du 01.02.2018 : Marché de fournitures courantes et services avec
l'entreprise AMP ENVIRONNEMENT - 14B, rue des Prés aux Moines - 21800
SENNECEY LES DIJON

Montant TTC : 10 290,00  

Objet : Conû-ôle des dispositifs d'autosurveillance de Grand Belfort Communauté
d'Agglomération.

Durée : l an à compter de la notification. Il peut être reconduit pour 2 périodes de l an,
soit une durée maximale de 3 ans. Cette somme sera identique pour chaque période de
reconduction.

CONVENTIONS

. Arrêté n° 18-0004 du 5.01.2018 : Avenant n° 3 à la convention de mise à disposition de
locaux entre la commune de Chèvremont et le Grand Belfort Communauté
d'Agglomération

. Objet ; la commune de Chèvremont met à disposition du C-rand Beîfort Communauté
d'Agglomération des locaux au sein de l'école publique (salle n° l), de la Maison des
Associations (salle n° 3) et du Centre Culturel de Chèvremont (salle ronde).
Les autres dispositions de la convention du 8 octobre 2003 signée entre les parties restent
iuchangées.

. Dwee : à compter du 1er septembre 2017.

REGIES

. Arrêté n° 17-0247 du 21. 11.2017 : Finances - Régie d'avances - Paiement des dépenses
par carte bancaire ou prélèvement - Modification de la nature des encaissements

. Objet : l'artide 4 de l'an-êté de création n° 17-0153 du 29 mai 2017 est modifié ainsi

« est ajoutée à la liste des dépenses prévues : !'achat de cartes grises des véhicules »

Les auù-es articles de l'arrêté restent inchangés.

EMPRUNTS

. Arrêté n° 17-0267 du 18. 12.2017 : Finances - Réalisation d'un emprunt de l M   avec la
Banque Postale pour le financement des investissements prévus au budget 2017

. Score Gissler : 1A

. Montant du contrat de prêt : l 000 000  

. objet du contrat de prêt : financer les investissements prévus en 2017

. Durée du contrat de crêt : 15 ans

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Président en vertu de la délégation qui lui a été accordée par délibération du Conseil
Communautaire du 19 janvier 2017

5
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Tranche obligatoire à taux fixe jusqu'au 01/02/2033

Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds.

Montant : l 000 000  

Versement des fonds : à la demande de l'emprunteur jusqu'au 22/01/2018, en une, deux ou
trois fois avec versement automatique à cette date.

Taux d'intérêt annuel : taux fixe de 1,05 %

Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours

Echéance d'amortissement et d'intérêts : périodicité trimestrielle

Mode d'amortissement : échéances constantes

Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du
montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle.

Commission d'engagement : 0,08 % du montant du contrat de prêt

Arrêté n° 17-0268 du 18. 12.2017 : Finances - Réalisation d'un emprunt de 1,4 M   avec
la Banque Postale pour le financement des investissements prévus au budget 2017

. Score Gissler : 1A

. Montant du contrat de prêt : l 400 000 6

. objet du contrat de prêt : financer les investissements prévus en 2017
* Durée du contrat de prêt : 15 ans

Tranche obligatoire à taux fixe jusqu'au 01/02/2033

Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds.

Montant : l 400 000  

Versement des fonds : à la demande de l'empnmteur jusqu'au 22/01/2018, en une, deux ou
trois fois avec versement automatique à cette date.

Taux d'intérêt annuel : taux fixe de 1,05 %

Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours

Echéance d'amortissement et d'intérêts : périodicité trimesù-ielle

Mode d'amortissement : échéances constantes

Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du
montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle.

Commission d'engagement : 0,08 % du montant du contrat de prêt

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Président en vertu de la délégation qui lui a été accordée par délibération du Conseil
Communautaire du 19janvier2017

6
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. Arrêté n° 17-0269 du 18.12.2017 : Finances - Réalisation d'au emprunt de 3 M   avec la
Caisse d'Epargne de Bourgogne Franche Comté pour le financement des investissements
prévus au budget 2017

. Score Gissler : 1A

Montant du contrat de prêt : 3 000 000  

* Objet du contrat de prêt : financer les investissements prévus en 2017

. Durée du contrat de prêt : 180 mois

* Amortissement : progressif

. Périodicité de remboursement : trimestrielle

. Commission d'intervention : 3 000  

. Taux d'intérêt : taux fuce à l ,07 %

. Arrêté n° 17-0270 du 18.12.2017 : Finances - Réalisation d'un emprunt de 2 M   avec la
Banque Postale pour le financement des investissements prévus au budget 2017

Le contrat de prêt est composé d'iine phase de mobilisation et de tranches obligatoires inises en
place de manière successive, de sorte qu'à tout moment, le prêt ne comporte qu'une seule
tranche

. Score Gissler : 1A

. Montant du contrat de prêt : 2 000 000  

. Durée du contrat de prêt : 15 ans et 7 mois

objet du contrat de prêt : financer les investissements prévus en 2017

Phase de mobilisation :

Pendant la phase de mobilisation, les fonds versés qui n'ont pas encore fait l'objet de la mise
en place d'une tranche, constituent l'encours de la phase de mobilisation.

Durée : 6 mois soit du 29/12/2017 au 29/06/2018

Versement des fonds : à la demande de l'empnmteur avec versement automatique au terme
de la phase de mobilisation ou à une date antérieure en cas de mise en place anticipée de la
tranche sur index EURIBOR

Montant minimum des versements : 15 000  

Taux d'intérêt annuel : index EONIA post-fixé assorti d'une marge de + 0,37 %

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Président m vertu de la délégation qui lui a été accordée par délibération du Conseil
Communautaire du 19 janvier 2017

7
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Base de calcul des intérêts : nombre exact de jours écoulés sur la base d'une année de 360
jours

Echéances d'intérêts : périodicité meiisuelle

Tranche obligatoire n° l sur index EURIBOR préfixé du 29/12/2017 au 01/07/2033 :

Cette tranche obligatoire est mise en place en une seule fois au 29/06/2018 par arbitoage
automatique ou antérieurement en cas de mise en place anticipée de la tranche à taux fixe.

Montant : 2 000 000  

Durée d'amordssement : 15 ans et l mois

Taux d'intérêt annuel : à chaque date d'échéance d'intérêts, le taux d'intérêts appliqué au
décompte des intérêts est déterminé de manière préfixée comme suit : index EUKBÔR 12
mois, assorti d'une marge de + 0, 17 %

Base de calcul des intérêts : nombre exact de jours écoulés sur la base d'une année de 360
jours

Echéances d'amortissement et d'intérêts : périodicité annuelle

Mode d'amortissement : progressif

Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du
montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité dégressive.

Cette indemnité dégressive, à payer par l'emprunteur, est calculée de la manière suivante
dégressive de la manière suivante : taux de l'indemnité dégressive multiplié par la durée
résiduelle d'application du taux d'intérêt de la tranche multiplié par le montant du capital
remboursé par anticipation. La durée résiduelle est exprimée en nombre d'armée(s) et est
arrondie à l'année supérieure en cas d'année incomplète. Le taux de l'indemnité dégressive
applicable à la tranche est de 0,30 %

Option de passage à taux fixe : oui

Commissions :

Commission d'engagement : 0,08 % du contrat de prêt
Commission de non-utilisation : 0, 10 %

Arrêté n° 17-0271 du 18.12.2017 : Fmances - Réalisation d'un emprunt de 2 M   avec la
Caisse d'Epargne de Bourgogne Franche Comté pour le financement des investissements
prévus au budget 2017

. Score Gissler : 1A

. Montant du contrat de prêt : 2 000 000  

. Objet du contrat de^reL: financer les investissements prévus en 2017

. Durée du contrat de orêt : 180 mois

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Président en vertu de la délégation qui lui a été accordée par délibération du Conseil
Communautaire du 19 janvier 2017
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Amortissement : progressif

Périodicité de remboursement : trimestrielle

Conunission d'intervention : 2 000  

Taux d'intérêt : taux fixe à 1,07 %

CESSIONS

. Arrêté n° 17-0253 du 29. 11.2017 : Assainissement - Cession à titre payant d'un véhicule
réformé du Grand Belfort Communauté d'Agglomération à la Régie des Quartiers de
Belfort, 3 rue Parant - 90000 BELFORT

. FIAT DOBLO MAXI 1. 3 JTD n° de parc 2/293, mis en service le 18 décembre 2008.

. Montant net : l 500,00  

Arrêté n° 18-0001 du 03. 01.2018 : Eau - Cession à titre payant de deux véhicules
réformés du Grand Belfort Communauté d'Agglomération à la Cass'Autos Dartier, route
de Chèvremont - 90400 VEZELOIS

. CITROEN SAXO n° de parc 2/231, nus en service le 29 octobre 2002.

. Montant net : 300,00  

. RENAULT TWINGO n° de parc 2/190, mis en service le 17 septembre 1999.

. Montant net: 300,00  

. Arrêté n° 18-0002 du 03. 01.2018 : Budget Général - Cession à titre payant d'un
véhicule réformé du Grand Belfort Communauté d'Agglomération à la Cass'Autos
Dartier, route de Chèvremont - 90400 VEZELOIS

FIAT PUNTO n° de parc 2/240, mis en service le 18 novembre 2003.

. Montant net 500,00  

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Président en vertu de la délégation qui lui a été accordée par délibération du Conseil
Communautaire du 19 janvier 2017

9
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

DECIDE

de prendre acte du compte-rendu des décisions prises.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'AggIomération,
le 22 février 2018, ladite délibération ayant été aflïchée, par extrait, conformément à l'Article
L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait confomie
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le DirecteuLfiénéral des Services

.NY

. UU11WW.T»'"-"'

Objet : Compte rendu des décisions prises par M. le Président en vertu de la délégation qui lui a été accordée par délibération du Conseil
Communautaire du 19 janvier 2017
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-4

Compte rendu des
décisions prises par ie

Bureau Communautaire
du 7 février 2018

Expédition remise au ser/ice...................................................le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huif, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à ['ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M, Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvillare : - Bavilliers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannlne LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jérôme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAQUE - M. Guy CORVEC - Mme Christlane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMA21 - Nlme Franclne
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmols : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chàvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cuneliàres : M. Henri OSTERMANN - Danjoutln : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillars : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Crolx : M. Alain
FIOR! - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trfvenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN . délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M Pien-e REY, Vice-Président
Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Piéaldenl
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de ta Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Maiie-Hélène IVOL, Titulaire de fa Commune de Belfort
M. Jean-Maiie HERZOG, Tituiaire de la Commune de Belfort
Mme MarionVALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulairs de la Commune de Be/fort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Ctaude HAUTEROCHE, Tfïu/a/re de /a Commune de Channois
Mme Chiistine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de Sa Commune de Fontaine
Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de !s Commune de Laiivière

M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-ChSteau

Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaiw de la Commune de Vatdoie
M. Olivier DOMON. Titulaire de la Commune de Vatdoie
M Bernard DFIAVIGNEY, Titulaire de /^Ci)flmit»ie-dB-Wt»gh"8-

Pouvoir à :

/w. jeanKUù'ù'tLU;, vice-h'resiaent

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD, Tltulalrs de la Commune de Beffort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vice-Président
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Louis HEILMANN, Vlce-Président
M. Alain PICARD, Vlce-Présldent
M. Damlen MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de fa Commune de Merow
Mme Martine GARNIAUX, Suppléants de la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Tiïu/aire de la Commune de Valdoie

^fniê.Jscqueliae-GptOT, Titulaire de la Commune de Belfort
M.^Je^n^Pior^. Siif^NIN, Titulaire de la Commune de Vézelois
<y-fi. î'''Ti*'
.
ii'*. °rtV ! l»**



Secrétaire de Séance : M Christian WALGER

Ordre de passage des rapports : 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heuos 30.

M. Çlaude^AUTHERAT, Tltiriaire de la Commune de Novlllard, entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n" 18-6).
M Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvon- à Mme CJaude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n" 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui auaN le pouvoir de M Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n* 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.

-67-



BELFORT

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

de M. Damien MESLOT
Président

REFERENCES : DM/ML/MD - 18-4

MOTS-CLES : Assemblées GBCA
CODE MATIERE : 5.2

OBJET : Compte rendu des décisions prises par le Bureau Communautaire du 7 février 2018.

Décisions prises par le Bureau dr 7 février 2018

  
1S-1 : Approbation du procès-verbal du Bureau Communautaire du 20 novembre

2017.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité, ADOPTE ce procès-verbal.

  
18-2 : Convention tripartite pour la mise en place de prélèvements automatique à

l'échéance des factures d'eau potable de l'Hôpital Nord Franche-Comté.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité, AUTORISE M. le Président, ou son
représentant, à signer la convention tripartite à mtervenii entre l'Hôpital Nord Franche-
Comté, le Trésorier de Belfort Ets Hospitalier et Grand Belfort Communauté
d'Agglomération.

  
18-3 : Avenant au marché de tri 17GB036 - Lot 2.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité, AUTORISE M. le Président, ou son
représentant, à signer l'avenant au marché de tri 17GB036 - Lot 2.

Objet : Compte rendu des décisions prises par le Bureau Communautaire du 7 février 2018



LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

DECIDE

de prendre acte du compte rendu des décisions prises.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomératiou, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services

IGNY

Objet : Compte rendu des décisions prises par le Bureau Communautaire du 7 février 2018

-À-



INFORMATION

RAPPORTS « BUREAU 7 FEVRIER2018 »
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-1

Approbation du procès-
verbal du Bureau

Communautaire du
20 novembre 2017

Eypédition remise au service,,..,....,,,...,..,,.,....,... , " ............,.. ... !e.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Bureau

Séance du 7 février 2018

L'an deux mil dix-buit, le septième jour du mois de février 18 heures.

Les membres du Bureau, dont le nombre en exercice est de 24, régulièrement
convoqués, se sont réunis à BELFORT, Salle Olivier BariUot, sous la présidence de
M. Pierre REY, Vice-Président.

l-APPEL NOMINAL

Etaient présents : Mme Florence BESANCENOT, M. Louis HEILMÂNN,
M. Jeaii RQSSELOT, M. Yves GAUME, Mme Françoise RAVEY, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Jacques SER2IÀN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette
PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Meda BACHARETTI, Mme Claude
JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Gorinne COUDERBAU.

Etaient absents excusés : M. Damien MESLOT, M. Bemard MAUFFRÈY,
M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES, M. lan BÔUCARD,
M. Raphaël RQDRIGUEZ, Mnie Delphine MENTRE, M. Jacques BONIN,

^mm^m^S
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GRAND
ÎELFORT

de

M. DamienMESLOT
Président

Mesdames et Messieurs les Membres
du Bureau du 7 février 2018

REFERENCES : DM/ML/MD - 18-1

MQTS-CLES : Assemblées GBCA
CODE MATIERE : 5,2

OBJET : Approbation du pi-ocês-vërbal du Bureau Communautaire du 20 novembre2017.

Vu le projet, ci-annexé, de procès-verbal de séance du Bureau Coînmunautaire du
20 novembre 2017 présenté par M, Oamien MESLOT, Président.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité, ADOPTE ce procès-verbal.

Ainsi délibéré à Belfort, en l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 7 février 2018, ladite délibération ayant été affichée pour extrait confonnéinent à
l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait eonfoi-me
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services,

La présente décision peut faire
Fobjet d'un recours devant la

juridiction adminisitrative dans

le délai de deux mois à compter
de sa publication ou de son affichage
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GRAND

Direction des AKaires Générales

REUNION DE BUREAU

du lundi 20 novembre 2017

à 18 heures

Salle Olivier Barillot

&. ^. ^.

RELEVE DE DECISIONS   4,2017l

Elus présents : M. Damien MESLOT, M. Bernard MAUFFREY, M. Pierre REY, M. Alaiii PICARD.
M. Didier PORNET, M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME.
MRaphaël RODRIGUEZ. M. Jacques SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, M. Jacques
BONIN, M. Jean-eiaude MARTIN, Mme Claude JOLY, M. Miltiade
CONSTANTAKATOS.

Elus excusés : Mme Florence BESANCENOT, M. Mustapha LOUNES, M. lan BOUCARD, Mme
Françoise RAVEY, Mme Loubna CHBKOUAT, Mme Delphine MENTRE,
Mme Bernadette PRESTOZ, Mme FriedaBACCHARETTI.

Fonctionnaires
présents

M. Jérôme SAINTIGNY, M. Frédénc ROUSSE, M. Jacques HANS, M. Frédéric
BRUN, MJrfanuel RrVALIN, M. Oérald LAHSOK, M. Thomas GOLLE, M. Rodolphe
BEUCHAT, M. Antoine BURRIER, M. Franck RENAUD.

îa ia. (si
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ORDRE DU JOUR

I) DECISIONPROPRE AU BUREAU

Renouvellement des conventions de déneigement des ZAIC et des VIC.

Rapport retiré de l'ordre du jour.

II) DECISIONS DU BUREAU PAR DELEGATION

N 17-16 : Approbation du procès-verbal du Bureau Communautaire du 25
2017.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité, ADOPTE ce procès-verbal.

  
17-18 : Convention de partenariat avec la Direction Générale des Eiiiaaces Publiques.

Le Bureau Communautaire, al'unanimité :

APPROUVE la convention de partenariat avec la Direction Générale des Finances
Publiques.

AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à signer les documents s'y rapportant.

  
17-19 : Marché à bons de commande pour la maintenance de la voirie des ZAIC, des

Voies d'Intérêt Communautaire (VIC), des infrastructures de réseaux haut-débit, ainsi
que des abords des équipements communautaires.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité :

ADOPTE les présentes dispositions,

AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à signer le marché à intervenir.

  
17-20 : Marché à bons de commande pour la modemisafion, la maintenance et

l entretien des systèmes de vidéo-proteetion et des installations d'éclairage public
tant au niveau du patrimoine communautaire que du patrimoine munieipal des
communes adhérentes au groupement.

Le Bureau Communautaire, a l'unanimité :

ADOPTE les présentes dispositions,

AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à lancer les deux consultations par
appel d'of&es ouvert et à signer les deux. marchés à intervenir.
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17-21 : Assainissement - Foumiture de réactif pour les U.D.E.P. de Grand Belfoït -

Années 2018 à 2020 - ModifiGation.

Le Bureau Gommiuiautaire, à l'unanimlté :

PREND ACTE de la décision de la Commissioh d'AppeI d'Of&es du 27 octobre 2017 consistant
à attribuer le marché à lasociété BEAUSEIGNEUR,

ADOPTE les présentes dispositions relatives aucoûtmàxjmal du réactif ef au montant maximal
annuel du marche.   

17-22 : Convention de mise à disposition d'un emplacement sur l'AÈROPARC.

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité :

AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de mise à
disposition d'un emplacement avec l'AEROPARC de Fontaine.

  
17-23 : Convention de ù-i de la collecte sélective avec le SICTOM

Le Bureau Communautaire, à l'unanimité :

AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à signer la convention avec le
SICTOM.

III) RAPPORTS A INSCRIRE AU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE
DU 7 DECEMBRE 2017

Le Bureau DECIDE, après examen, l'inscriptionauConseil Communautaire des dossîeis
qui suivent ;

l) Désignation desreprésentants dans les collèges du Grand Belfort - Modification.
2) Ouvertures des commerees le dimanche en 2018.
3) Modification des statuts du SERTRID,
4) Classement d'un bien dans le Domaine Public.
5) Indenuùté de conseil à Madânie la Tresorière du centre des Finances Publiques de

Belfort Ville.
6) Mutualisation des services Ville et CAB - Flux financiers 2016,
7) Consti-uction par Territoire habitat de 8 logements sis rue du Général de Gaulle à

Roppe - Garantie d'empmnt de 50 % sur prêts CDC, partagée avec le Conseil
Départemental.

8) Réhabilitation par Territoire habitat de 92 logements sis 2 à 8 et 10âl6meduStand
et 13 à 15 hieduBosmontàDanjoutin-Oatantied'empruatde50 % sur prêt CDC,
partagée avec le Conseil Départemental.

9) Réhabilitation par NEQLIA de 36 logements sis 159 avenue Jean Jaurès à Belfort -
Garantie d'empnmt de 50 %sur prêts CDC, partagée avec fe Conseîl Départemental.

10) Fonds d'aide aux cominunes - Attributions de subventions.
11) Travaux protection cathodique Pont Legay - Convention Grand Belfort - Ville de

Belfort.
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12) Programmation 2017 des aides à la pierre et des aides du PLH.
13) NPNRU des Résidences - Etu4e urtiaine Dorcy.
14) Rapport d'activité 2016 du SMTC.
15) Insertion professionriellç - Label SEnipl'itude attribué auîc entreprises.
16) Suppression des ZAC des Près à Andelnans, du Port a Essert, du Ballon a Ofïemont,

de .la Justice et du PAHB à Belfort, conformémeHt à l'article R. 31 1-12 du Code de
l Urbanisnie.

17) Fonds Régional a l'Inilovaffon (FRI).
18) Conservatoire à Rayonnement Départemental - Transfortnation de postes.
19) Reprise de la gestion des déchets des Communes de l'ex-CCTB.
20) Bilan touristique estival 2017.
21) Créationde postes à la Direction des Systèmes d'Information.
22) Service dés G.aîdes-Natuie - Soutien aux Communes.
23) Produits irrécouvrables -Admissicins en non-valeur et créances éteÏntes.

* * * !ft

La séance est levée à 20 h 30
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-2

Convention tripartite
pour la mise en place de

prélèvement
automatique à

l'échéance des factures

d'eau potable de
l'Hôpital Nord Franche-

Comté

Expédition remise cittsefvice................,,....,. , "".... .,.,........... ... le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT CQMMUNÀUTË D'AGGLOMÉRATION

Exti-ait du Registre des DélibératiQns du Bureau.

Séance du 7 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le septième jour du mois de féyrier 18 heures.

Les membres du Bureau, dont le nombre en exercice, est de 24, régulièrement
convoqués, se sont réuiiis à BELFORT, Salle Olivier Barillot, sous la présidence de
M. Pierte REY, Vice-Président.

l-APPEL NOMINAL

Etaient présents : Mme Florence BESANCENOT, M. Louis Î-ÎEÎLMANN.
M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, Mme Françoise RAVEY, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Jacques SERZIÀN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette
PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTDST, Mme Frieda BACHARETTI, Mme Claude
JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDËREAU.

itaient absents excusés : M, Damien MESLOT, M. Bernard MAUFFREY.
M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNÈS, M. lanBOUCARD,
M. Raphaël RODRIGUEZ, Mme Delphine MENTRB, M. Jacques BONIN.

r:;'":";-:"""---:' -.." ^ .----- .;
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REFERENCES : BM/LH/AB/SW- 18-2

DELIBERATION
de

M. Bernard MAUFFREY
et

M. Louis HEILMANN
Vice-Présidents

à

Mesdames et Messieurs les Membres
du Bureau du 7 février 2018

MOTS-CLES : Eau/Assainissement-Juridique
CODE MATIERE : 8.8

OBJET : Coavention tripartite pour la mise en place de prélèvement automatique à l'échéance
des factures d'eay potable de l'Hôpital Nord Fiânché-Comïé.

En application de f article 34 du décret du 7 novembre 2012 qui é&umêre les mQyens de règlement
des dépenses publiques et considère le prélèvement comme un mode de paiement de la dépense
publique de droit commun, l'Hôpital Nord Franche-Gomté et le Trésorier de Belfort
Etablissements Hospitaliers, comptable de l'usager, sollicitent la mise en place d'une convention
tripartite pour le règlement des dépenses relatives aux factures d'abonnements et consommations
d'eau du site de Trévenans.

La convention a pour objet de fixer les modalités de règlement des factiires d'eau des compteurs
du site de Trévenans par prélèvement SEPA sur le compte Banque de France indiqué par le
comptable de la collectivité.

Le Bureau Coiamunautaire, à l'unanimité, AUTORISE M. le Président, ou son représentant, a
signer la convention tripartite à intervenir entre l'Hôpital Nord Franche-Comté, le Trésorier de
Belfort Ets Hospitalier et Grand Belfort Communauté d'Agglomération.

Ainsi délibère à Belfort, en l'HÔtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 7 février 2018, ladite délibération ayant été affiehée pour extrait conformément à
l'Artiele L 2121-25 du Code Général des Collectivités Temtoriales,

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Dirècteur_Gënéral des Services,

La présente décision peut faire
i'objet d'un recours devantla.

juridiction admitiistrativs daiis
le délai de deux mois à compter

de sa publication ou de son affichage

Objet : Convention tripartite pour la mise eii place de prélèvement autoinatique à l'échéance des factures d'eau potabic de
l'Hôpital Nord Françhe-Comté

l

78



CONVENTION TRIPARTITE

Préambule

L'article 2 de l'arrêté dy 24 décembre 2012 portant appliGation de l'article 34 du décret du 7 novembre2012
qui énumère les moyens dé règlement des dépenses publiques (NOREFIE1239e38A, Journai officiel du
27 déombre 2012) considère lôprélévemeht comme un mode de paiement de la dépense publique de droit
commun.

Convention entre

L'HQPITAL NORD FRANCHE-COMTE(HNFC) représenté par.................................. ordonnateur.
Situé au lOOroutede Moval CS 10499 TREVENANS

90015 BELFORT Cedex,

et

GRAND BELFORT, représenté par M. Damien MESLOT, Président, créancier,
situé Place d'Armes 90020 BELFORT eedex

et

Le TRESORIER DE BELFORT ETS HOSPITALIERS, 23 rue Thlers 90002 BELFQRT CEDEX, comptable de
l'établlssement,

pour le règlement des dépensés relatives aux factures d'abohnementset consommations d'eau du site de
TREVENANS.

nrticiel : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de règlement des factures d'eau des çompteyrs du
site de TREVENANS (contrat N. 2017 4016) parprélèvement8EPA sur le compte Banque de France indiqué
par le comptable de la collectivité.

Tout nouveau contrat signé avec le même créancier et relatif au règlement par prélèvement SËPA de cette
même catégorie de dépenses entre dans le champ de la présente convention, sauf s'il estsoumls à des clauses
particulières. Dans ce dernier cas, un avenant à la présente convention devra être signé.
Article 2 : Mise en place du prélèvement SEPA

Le créancier de la collectivité ou de rétablissement publie établit un mandat de prélèvement SEPA à faire
signer par le comptable public titulaire du compte BDF.

Le comptablg remplit et signe ee mandat de prélèvement SEPA et le retourne accornpagnéfè) de son relevé
d'identité bancaire comportant son RI B et son IBAN aytomadsés au créaneler qui dématériaiise le mandat
SEPA et en transmet les informations avec les opérations de prél&vement SËPA.

Après accomplissement de ces formalités, le créancier peut émettre des prélèvements SEPA domiciliés sur le
compte BDF du comptable.

Article 3 : La réalisation des prélèvements (périodicité, montant, eontestation)
Les prélèvements seront effectués à l'éçhêance de chaque facture.

Si l ordonnateur ne dispose pas d un écheaheier des prélèvements, le créancier doit, au moins 14 jours, avant
l'émisslon du prélèvement, l'informer du montant et de la date du prélèvement.

Cette informafion doit permettre à l'ordônnateur :

de s'assurer de la disponibilité des fonds pour la datad'êchéance du prélèvement ;

en cas de désaccord sur l'opération, de réagir auprès du créancier ou du comptable avant que le
prélèvement ne soit effectué.

L'ordonnateur transmet cette information au comptable selon les modalités à définir entre les deux parties.

En tout état de cause, le comptable dispose toujours, après la réalisation du prélèvement SEPA sur son compte
BDF, de la faculté de demander à la BOF le rejet de l'opération au titre de l'un des motifs et dans les délais
prévus par la réglementation Interbancaire.

Article 4 : Définition de la référence du prélèvement

Les précisions concernant une Identification normée de la convention sont données en annexe technique.

1/3
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Article 5 : Obligations de l'ordonhateur et du comptable

Les dépenses, objet de la convention, seront exécutées soit après l'émission de l'ordre de payer par
l'ordohnateur soit sans ordonhâncèment préalable dans les conditions fixées par l'àrrèfé du 16 février 2015
(FCPE1430400A) fixant les dépeflsèsdes collectivités territoriales, de leurs établissemérits publies et dès
établissements publies de santé pouvant être payées sans ordonnâncémenf, sans ordonnanèerHënt prêalabte
ou avant service fait

En cas d'absence de crédits bùdgétaires. ou de trésorerie, le comptable pourra dénoncer là convention et
supprimer les mandats de prélèvement SEPA correspondants conformément à l'aîticle 7 jnfra.

Article 6 : Durée de la convention

La présente convenfion est établie pour la durée du contrat qui lie la collectivité ou rétablissement public local
au créancier.

Article 7 : DénonGiatlon de la convention

La présente convention pourra être dénoncée par anticipation, avec préavis d'un mois, par une des parties par
simple lettre pour mettre fin au paiement par prélèvement des biens ou services par le créancier, soit pour
demander le retour à un autre mode de paiement (avee ou sans mandatement préalable), solt en raison de la
résiliation par la collectivité du contrat conclu avec le créancier.

En cas de dénonciation :

si le mandat de prélèvement SEPA ne concerne que la collectivité signataire de la présenteconvention, le
comptable doit demander au créancier lârévQcatlQh du mandat de prélèvement SERA ;

si le mandat de prélèvement SEPA concerne plusieurs colléetlïifés, le eomptable doit procéder au rejet de
toutes les opérations dé prélèvements présentées nar le CFéariciër pour la collectivité signataire de 'a
présente convention. Le créancier s'engàge alors à rie plus émettre dé prélèvements pour la colleétivlté
concernée.

Fait à Belfort, le

'ordonnateur Le comptable public Le CTéancîer

2/3

80



ANNEXE TECHNIQUE :

(ce référencement sera indlspehsable dans le cadre du suivi des conventions et de l'émargementdu
mandat dans l'application Hélips).

La référence de la collectivité est propre à chaque convention tripartlte.

A défaut, le prélèvement est susceptible de faire ['objet d'un rejet par le comptable si celui-ci ne dispose pas
des éléments nécessaires à l'jdentificatlon de )a commune destinataire de l'opérafion et de la dette concernée.

Compte tenu des dysfonctionnements générés par l'absence de cette référença ou d'une référence
incomplète, le non-respect par la créancier de l'article 4 pourra entraîner la dénonciation de la convention (cf.
article 7) et la suppression du mandat de prélèvement SEPA correspondant.

La référence de la convention correspond, dans cet ordre, à :
numéro SIRET de la collçetlvité ou de rétablissement publie local (14 caractères) + numéro d'ordre
séquentiel (9 caraetères) issu du module « référentlel- conventions » de l'appljcation Hélios et
éventuellement des indications: complémentaires teurniés par certains opérateurs.

Le créancier Indique la référence de l'opération dans l'enreglstrenient représentatif du prélèvement SERA
acheminé au système Interbancaire via son banquier. Il transmet également avec chaque opération, les
références du mandat, et notamment la Référehce Unïque du Mandat (RUM).

La référence de la convention devra être indiquée dans l'Attribut AT-22 correspondant à « The Remittance
Information s (motif du paiement) du format IS020022 du SDD Qeux de données DS-03, DS-04 et DS-06).

  
Siret

(14 caractères)
Libellé de budget

  
HELIOS

(9 caractères)

26900129300209 HOPITAL NORD FRANCHE COMTE

3/3
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-3

Avenant au marché de
triI7GB036-Lot2

Expec/iîioni'èmîsê (îiisèrvs'ce...... .,....,.,...,,,,,,,..,.... ^,........ ^^,,.. îe.
RÊPUBLIQUB FRANÇAISE

GRAND BBLFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Bureau

Séance du 7 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le septième jour du mois de février 18 heures.

Les membres du Bureau, dont le nombre en exercice est de 24, régulièrement
convoqués, se sont réunis à BELFORT, Salle Olivier BariIIoï, sous la présidence de
M. Pien-e REY, Vice-Président.

l-APPEL NOMINAL

Etaient présents : Mme Florence BESANCENOT, M. Louis HEILMÂÏNN.
M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, Mine Françoise RAVEY, Mme Loubna
CHEKOUAT, M. Jacques SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette
PRESTOZ, M. Jeaa-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI, Mme Claude
JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Etaient absents excusés : (yt. Damien MESLOT, M. Bernard MAUFFREY.
M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES, M. lan BOUCARD.
M. Raphaël RODRIGUEZ, Mme Delphine MENTRE, M. Jacques BONIN.
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DELIBERATION

de

M. Jacques BONIN
Conseiller Conuîiunautaire Délégué

Mesdames et Messieurs les Membres
du Bureau du 7 février 2018

REFERENCES : JB/FR- 18-3

MOTS CLES : Déchets
CODE MATIERE : 88

OBJET : Avenant au marché de tri 17GB036 - Lot 2.

Le C-rand Belfort a attribué par voie d'appei d'of&es le marché pour le transfert, et le tri des
recyclables, hors extension des consignes de tri, à la société SCHROLL en septembTe 2017
(marché I70B036-Lot 2).

Au regard de révolution du cours des matériaux, le titulaire propose une réactualisation à la
hausse des prix de rachat des papiers comme suit (environ 25 e/tomie, pour environ 2 500 tonnes
par an, soit potentiellement 60k  de mieux sur l'année si les cours se maintiennent),

Dans le cadre de la procédure des marchés publics, vous trouverez, ei-joint, le projet d'avenanf
modifiant le marché et actanf des nouveaux prix de reprise des catégories de papiers 1. 11
Qoumaux - magazines) et 1.02 (divers papiers de bureau).

Le Bureau Communautaire, à ('unanimité, AUTORISE M. le Président, ou son représentant, à
signer l'avenant au marché de tri 17GB036- Lot 2.

Ainsi délibéré à Belfort, en l'Hôtel de ViUe et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 7 février 2018, ladite délibération ayant été affichée pour extrait conformément à l'Article
L 2121-25 du Code Général des Collectivités Temtoriales.

La présente décision peut faire
l'objel d'un recours devant la

juridiction administrative dans
le délai dedeux mois à compter

de sa publication ou de son afRchage

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services.

Objet ; Avenant au marché de tri 17GBQ36 - Lot 2
l
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MINISTERE DE L'ECONOMIË, DÈS FINANCES Et DE L'INDUSTRIË
Direction des Affaires Juridiques

MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES

AVENANT   17GB036-01

EXE10

te fomulalre EXE10 est un modelé ct'avenarit, qui peut êlre utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l'antltSadjudiealrice, dans le
cadre de l'exéeutlon d'un marché publie ou d'un accord-cado. -,----,

A-ldéirtificatlpndupouvoiracliudicàteur(oudélI ehtitéad^dl6airiGeJeî';î'r^^^^^î
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les dpcumentswnsStutifs du marché Rubllc ou del'aaaord-caSm.)

Nom de l'organisme : GRAND BELFORT COMIVILINAUTE D'A6GLOMERATION
Place d'Armes, 90020 BELFORT

Bl -'ltlentificatioir. du1ituiaireidû^arcnépubiwou'iwi'accort<àâre<;ï:;ï\:^

llndlquer le nom commercial et la dônomlnathn sociale dll tKulalrelndMduel ou d^^^
adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l'étabiissementf. sonÏdosse
électronique, ses numéros de téléphone et de tâlôoopié et son numéro SIRET. En ces dé groupement d'entopnses Wu/sfre,
idenîifiGrîe mandataire du groupement. ] ». - -- . " _^.., __ ... _. _,^,

SCHROLL SAS
6, rue de Cherbourg
67026 STRASBOURG c&dex.

-C:-ObjètdUmàrchfrpuyi c'àu'(le^cS(>nl^âa^, î:w%1^

. ' Otj'etdu marché publicou de l'accordodre :
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marche pablk ou de faccord-cadre. En cas
d'allotlssenvent, préciser également l'ob]et de la consultation. En cas d'accord-cadre, indiquer l'objet de ce dernier.)

Marché 17GB036 : Prestations de transport et tri des recyclables
Lot concerné : 2 - Transfert et tri des recyclables hors ECT

. Date de la notification du marché public ou de l'accord-cacfre : 12/09/2017

. Durée d'exécution du marché public ou dé l'accord-cadre: 12 mois reconductibles deux fois

Montant init'al du marchépublic ou de l'accord-cadre :

Taux de la TVA:20%

. Montant maximum annuel HT: 1 000 000,00  

. Montant maximum annuel TTC : 1 200 000,00  

EXE10-Avenant (rieférensw yu'fîfaref^pubUc'<iliiie^ll/aç6otcl-càct ) ^vfsQ. ^:
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D-Objetde-l'aVehànt. ... :; ;,.. ;^''''. ':\'; . ^:;. ï:l-'l:^;:-n^'-. ';;: ;^-., ^^

; Modifications introduites par le présent avenant :
(Detaillôf toutes tes mpdifiçations, àveG ûu s^ns incidence financièm, fntiroduites dans tëmsrçhé publie ou /'âcço/î/-caçfre par/ê
présent avenant. Préciser les articles du CCAP au du OCTP modViés ou complétés ainsi que l'incidenae ffnaneière de chacune
des modifiàations apportées.)

Modification des prix de reprise des matériaux eh catégorie 1. 11 et 1. 02.

Les prix de reprise surla base du mois d'cictobrs. 20'17 sont.

Pour la catégorie 1. 11 : 105  TTC plancher : 60  TTC

Pour la catégorie 1. 02 : 60  TTC plancher : 30  TTC

a Incidence financière de l'avenant :

L'avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l'accord-câdre :
(Cocher la case con'espondante.)

NON D oui

E - Signature (liïtttulaire^du^lnàrché public ou de l'accord-cadre.

Nom, prénom et qualité
du signataire (*)

Lieu et date de signature Signature

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d'engâger la personne qu'il représente.

EXE10-Avemntw ^(}^é^(^ttfmarc^pirà^oB^y^<^<^eàc^5;ë\':î'î>âae;^ï;^^:. ;,:4^
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F - Signature du pouvoir adjudtcateur (ûu^ de Fentité adjudicatrlce).

Pour l'Etat et ses établissements:
(Viàà ou avis de i'autçrifé çhsrgéedu contrôle finàncîer.)

A:
, 1e

Signature
(représentant du pouvoir adjtldlcaleurou de l'entltêadjudlcatrice)

EXEIO-Avsnânt (réféiwicè.cluttiarchépul3lh:ouyè:raccoiïl-<»dre) Vage::, ", 3'^'1^4
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En cas de remise contre récépissé :

Le titulaire signera la formule ci-dessous :

« Reçue à titre de notification copfe du présent avenant »

A......................................... le

Signature du titulaire,

En cas d'envoi en lettre recommandé avec accusé de réception :

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l'accord-cadre.)

En cas de notification par voie électronique :

(Indiquer la date et {'heure d'sccusé de réception de la présente notification par le fituSaire du marché public ou de
î'acçord-cadre.)

Date de mise à jour : 25/02/2011.

EXE10-Avenant (référence du marché publie oiidel'aecMd-càdre) Page ::: 4 ;.;: , 4
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-5

Modification du
règlement intérieur

Expédition remise au sen/ice...................................................le.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Sajte des Assemblées -Annexe de ['Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 -APPEL NOMINAL

Etaient présents M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M^j-ouis HEILMANN, M^Jean^pSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BÀCHARETTI.
Mme Claude JOLY, M. Miltlade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andeinans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvillars : - Bavilliers : M. Eric KOEBERLE-
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND -M. Pierre-JérOme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
^M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. Français BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samla JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMA21 - Mme Franclna
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : . - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilllers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Cha'nnols : - Châtenols-
les-Forges : M. Florlan BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Elole : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie^îlaude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larlvlère : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Monttsux-Château : * - Morvillara : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Mane-Llne CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trévenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcsrey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués Utulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vlce-Présldenl
Mme Françoise RAVEY, Vice-PrésidentB
M Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Prisldent
Mme Delphine MENTRE, Vlce-Présidenle
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. TTiierry PATTÎ, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Hélène IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Maiie HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Beltort
Mme Marie STABILE, Titulaire de /a Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmais

Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulairô de Is Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune cfe Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Laiivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON. Titulaire de la Commune de Valdoie

M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigne

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vice-Piésldenl

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Consetffer Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vice-Président
Mme Florence BESANCENOT, Vlce-Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vlce-Président
M. Louis HEILMANN, Vice-Présldenl
M. Alain PICARD, Vice-Présldenl
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de fa Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-ChSteau
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdois
Mme Jacqueline GUIOT, Titulaire de /a Commune de Bel fort
M. Jean-Pierre CUENIN, Titulaire de !a Commune de Vézelois



Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lore de l'examen du rapport n" 6 (délibération n" 18-6).
W. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n* 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 13 (délibération n° 18-15) et donne
pouvoir à Mme Cjaude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n" 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

GRAND

de M. Damien MESLOT
Président

REFERENCES : DM/ML/DS - 18-5

MOTS-CLES : Assemblées GBCA
CODE MATIERE : 5.2

OBJET : Modificadon du règlement intérieur.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les Articles L. 2121-8 et
L. 5211-1 ;

Vu la délibération n° 17-129 du Conseil Communautaire du 22 juin 2017 adoptant le
règlement intérieur du Conseil Communautaire, et notamment son Article 26 permettant la
modification du règlement sur simple décision du Conseil Communautaire ;

Vu la délibération n° 17-235 du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017 portant la
composition du Bureau Communautaire à 8 Conseillers Communautaires Délégués ;

Considérant le projet de modification de l'Article 21 qui vous est soumis ci-après :

Article 21 : Composition

Le Bureau de la communauté est composé du Président, des Vice-Présidents et
éventuellement d'autres membres du Bureau (Article L 5211-10 du CGCT).
Par délibération n° 17-235 en date du 7 décembre 2017, le Conseil Communautaire a fixé
la composition du Bureau comme suit :

- le Président,
- les quinze Vice-Présidents,
- huit Conseillers Communautaires Délégués.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 81 voix pour, 3 conù-e (M. Marc ARCHAMBAULT, M. Alain DREYFUS-SCHMIDT,
M. Yves DRUET) et 4 abstentions (M. Alain FIORJ, Mme Jacqueline GUIOT -mandataire de
M. Olivier DOMON-, M. René SCHMITT),

(M. Bastien FAUDOT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim GUEMAZI, Mme Samia
JABER, M. Michel NARDIN ne prennent pas part au vote),

Objet : Modification du règlement intérieur
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DECIDE

d'adopter la modification de l'Article 21 du règlement intérieur du Conseil Communautaire
ainsi adapté.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait, conformément à
l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait confonne
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Dire^teBt. Çéiîéral des Services

GNY

Objet : Modification du règlement intérieur
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-6

Election du 10*"" Vice-
Président en charge de

['habitat et de la politique
de la Ville

Expédition remise au sen/ice...................................................le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont te nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1^-APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M^Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, U. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Mlltlade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechône : - Banvlllare : - Bavilllers : M. Eric KOEBERLE-
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT- M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jérôme COLLARD - Mme Parvin CERF- M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastlen FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : . - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmais : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche:
M. Yves DRUET - Cunellères : M. Henri OSTERMANN - Danjoutln : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenlgue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillars : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petlt-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trévenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdole : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelols : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués Utulalres.

Etaient absents excusés :

M Plana REY, Vlce-Président
Mme Françoise RAVEY, Vice-Présiàente
M Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Président
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Hélèna IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M Jean-Maiie HERZOG, Titulaire de fa Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M Gérard PIQUEPAILLE, Titulaiie de la Commune de Bellôrt
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Cfaude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmois
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER. Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Lariviére
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de Sa Commune dô Meroux
M Laurent CONRAD, Titulaire de /a Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMl, Titulaire de la Commune de Vsldoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de !a Commune de Valdoi^A'
M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de ̂ tngne^

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vice-Présidenf

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort

M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vke-PrésVent
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Louis HEILMWN, Vice-Présldenl
M. Alain PICARD, Vice-Président
M. Damlen MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de Is Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdole

'1^nÎB'~Jâcqueffrîé<50iÔT, TitûiaïiT ëàe la Commune de Betfort

, %i JSab^rre Of/EtfffVilufà^ de ;a Commune de Vézelois
"itiT\ ur'i-'M^ : ^v l
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Secréte/re de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports : 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heuos et levée à 22 heures 30.

M. Claude G^UTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n* 18-6).
M^ Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance [ors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n° 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance [ors de l'examen du rapport n" 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, TBulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

REFERENCES : D Mbf^S--'îS-6

RATION

Nmien MESLOT
Ptésident

MOTS-CLES : Assemblées GBCA
CODE MATIERE : 5.2

OBJET : Election du 10ème Vice-Président en charge de l'habitat et de la politique de la
Ville.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les Articles L 5211-2,
L 5211-10;

Considérant la démission de M. lan BOUCARD de ses fonctions de 10ème Vice-Président du
Grand Belfort en raison de son élection en tant que Député de la l circonscription du
Territoire de Belfort ;

Considérant qu'en l'absence de dispositions particulières, les Vice-Présidents et les autres
membres du Bureau doivent être élus au scrutin uninominal ;

Considérant les candidatures de Mme Corinne COUDEREAU et de M. Tony KNEIP ;

Le Conseil Communautaire procède à cette élection, à bulletin secret, confomiément à
l'Article L.2122-7.

Le dépouillement a donné les résultats suivants :

Nombre de votants
Nombre de bulletins trouvés dans l'ume

l A déduire :
bulletins blancs

Bulletins litigieux énumérés aux Articles
L 65 et L 66 du Code Electoral

Reste pour le nombre de sufi&ages exprimés

94
94

Majorité absolue
Mme Corinne COUDEREAU a obtenu
M^TpnyKNEI^a obtenu

88
45-
29
59

M. Tony KNEIP, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages,

Objet ; Election du I0éme Vice-Président en charge de l'habitat et de la politique de la Ville
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

DECffiE

de proclamer M. Tony KNEIP 10ème Vice-Président de Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, et le déclare installé.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Coinmunauté

;ation

LeD^Î es Services

GNY

TRÂNSiiSSURPK'ACTËS!

Objet : Election du 10ème Vice-Président en charge de l'habîtat et de la politique de la Ville

95



MD

TERRITOIRE
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BELFORT
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Bilan 2017 des garanties
d'emprunts en faveur du

logement social et
réservations de

logements

Expédition remise au ser/ice...................................................le.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Betfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, me Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour ['examen des rapports inscrits à ['ordre du
Jour.

l^APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M_Louis HHLMANN M^lean^OSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frleda BACHARETTI.
Mm» Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Arglésans : - Autrechêne : - Banvillais : - Bavilliets : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT- M. Jean-Piere MARCHAND - M. Pierre-Jérome COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christlane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Sellm GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bennont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvlllters : M. ChrisUan WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmois : - Châtenols-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunelières; M Henri OSTERIUANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney: M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel CRIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : . - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillare : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trëvenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdole : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Wce-Piésldenl
Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Wce-Président
Mme Delphine MENTRE, Vice^résidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M TTi/e/ry PAT7E, Titulaire de la Commune de Banwllars
Mme Man'e-Hélène IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Mane HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérafri PIQUEPAILLE, Titulalm de la Commune de Belfort
Mme Marie STABILE, Titufaire de la Commune de Belfort
M Jean-Claude HAU7EROCHE, Titulaife de Is Commune de Channois

Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FiETSER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de Is Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD. Titulaire de la Commune de Montraux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Vsldoie
M. Olwier DOMON, Tilulalm de la Commune de Vaklole F -- --
M. Bernard DRAVIGNEY, 77fu(a/re de la Commune de Véfiaflfs «

ï-. '- tt

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vlce-Présldent

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. fan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Ctaude MARTIN. Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vice-Président
Mme Ftownce BESANCENOT. Vi'ce-Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Louis HEILMANN, Wce-Présldenl
M. Main PICARD, Vlce-Présldent
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Aferoux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie

^IS^Jacqueline GUIOT, Titulaire de la Commune de Betfort
. ;, j ^ " ff, Jean-PimsWE N,.Stulfi de la Commune de VSzelois
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Secrétaire de Séance : M. Chn'sVan WALGER

Ordre de passage des rapports : 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-6),
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 7 (délibération n° 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de ta Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n" 18-15) et donne
poLivoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n° 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de fa Commune de Beffort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n* 14 (délibération n" 18-16) at donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

LFORT

DELIBERATION

de M. lan BOUCARD
Vice-Président

REFERENCES : IB/DGAESU/DCSH/SDF/CR - 18-7

MOTS-CLES : Aménagement du territoire/Habitat
CODE MATIERE : 8.5

OBJET : Bilan 2017 des garanties d'emprunts en faveur du logement social et réservations
de logements.

l - Le principe des garanties d'emprunts en faveur des bailleurs sociaux

Les bailleurs sociaux financent leurs opérations de consfruction neuve, acquisition-
amélioration et réhabilitation par des subventions, des fonds propres et des emprunts auprès
de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Pour accorder ses prêts, la Caisse des Dépôts et Consignations exige des bailleurs qu'ils
fassent garantir leurs emprunts par des collectivités locales, ou à défaut par la Caisse de
Garantie du Logement Locatif Social (CGLLS). La garantie par la CGLLS étant payante, la
garantie par les collectivités constitue une aide indirecte au financement des opérations de
logement social.

Dans le Territoire du Grand Belfort, il est convenu que les emprunts des bailleurs sociaux
seront garantis à 50 % par le Conseil Départemental du Territoire de Belfort et à 50 % par le
Grand Belfort. En contrepartie, ces derniers peuvent bénéficier d'une réservation sur 20 %
des logements, soit 10 % pour la Conseil Départemental et 10 % pour le Grand Belfort (dans
le cas de programmes de moins de 10 logements, un même logement réservé peut
correspondre à la garantie de plusieurs opérations).

L'objet du présent rapport est de faire le bilan des garanties d'emprunt de l'année 2017 et de
valider les réservations de logements correspondantes.

r'
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Objet : Bilan 2017 des garanties d'emprunts en faveur du logement social et réservations de logements
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II - Bilan des opérations garanties en 2016

Au cours de l'année 2017, les emprunts de sept opérations ont été garantis, pour la moitié de
leur montant, par le Grand Belfort.

Lors du Conseil Communautaire du 12 octobre 2017 :

La réhabilitation par Néolia de 25 logements situés 1-2-4 me des Trois Dugois à Belfort
pour un montant garanti de 162 925  ,

La constmction par Territoire habitat de 11 pavillons situés 1-3-4-5-6-7-8-9-10-12-14
rue Vivaldi à Bourogne, pour un montant garanti de 428 381  ,

La réhabilitation par Territoire habitat de 40 logements situés 2-4-6-8 rue Massenet à
Belfort pour un montant de 402 068, 50  ,

La réhabilitation par Territoire habitat de 60 logements situés 7 me de Giromagny à
Belfort, pour un montant garanti de 243 000  .

Lors du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017 :

la consfruction par Territoire habitat de 8 logements situés au 66 me du Général de Gaulle
à Roppe pour un montant garanti de 432 103 6,

la réhabilitation par Territoire habitat de 92 logements situés 2à8 et 10 à 16 ruedu Stand
et 13 à 15 me du Bosmont à Danjoutin pour un montant garanti de
288 664, 50  ,

la réhabilitation par Néolia de 36 logements situés 159 avenue Jean Jaurès, pour un
montant garanti de 457 066  .

Le montant total des emprunts garantis par le Grand Belfort en 2017 représente 2 414 208  .

Ces garanties ont permis la constmction de 19 logements sociaiix et la réhabilitation de 253
logements sociaux.

III - Réservation de logements en contrepartie des garanties d'emprunts

En contrepartie de ces garanties, le Grand Belfort dispose de logements réservés au sein de
ces programmes, le nombre de logements correspond environ à 10 % de l'opération.

11 est donc proposé deux projets de conventions de réservation (annexes l et 2) avec Territoire
habitat et Néolia, portant respectivement sur 21 logements et 5 logements.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

DECIDE

de prendre acte du bilan des opérations garanties en 2017.

Par 89 voix pour, l contre (M. Marc ARCHAMBAULT) et 0 abstention,

(M. Bastien FAUDOT, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim GUEMAZI,
Mme Jeannine LOMBARD ne prennent pas part au vote),

Objet : Bilan 2017 des garanties d'emprunts en faveur du logement social et réservations de logements
2
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DECffiE

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer, avec Territoire habitat et Néolia,
les conventions de réservation de logements en contrepartie des garanties d'emprunts.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services

IGNY
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Objet : Bilan 2017 des garanties d'emprunts en faveur du logement social et réservations de logements
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Annexe 1

GRAND
BELFÔRT

Grand Belfort Communauté
d'Agglomération

Territoire habitat

Projet de convention de réservation de logements

ENTRE

Grand Belfort Communauté d'Agglomération, Place d'Armes 90000 BELFORT, représentée par son
Vice-Président, M. lan BOUCARD, agissant en vertu d'une délibération du Conseil Communautaire du
22 février 2018,

dénommée cl-après la « Grand Belfort »,

ET

d'une part,

Territoire habitat, 44 bis rue André Parant 90000 BELFORT, représenté par son Directeur Général,
M. Jean-Sébastien PAULUS, agissant en vertu d'une délibération du Conseil d'Administration du 17 février
2017

d'autre part,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

PREAMBULE

Le programme local de l'habitat (PLhl) du Grand Belfort, approuvé le 3 décembre 2015, définit les objectifs
et les principes d'une politique visant notamment à favoriser l'attractivité résidentielle de l'agglomération en
assurant une répartition équilibrée du logement social dans l'agglomération belfortaine.

Le programme d'actions du PLH comprend notamment l'action 4. 10 « Garantir les emprunts des bailleurs
sociaux ».

ARTICLE 1

En contrepartie des garanties d'emprunts accordées par le Grand Belfort pour la réalisation par Territoire
habitat des programmes suivants :

Construction de 11 pavillons à Bourogne ;
Construction de 8 logements à Roppe ;
Réhabilitation de 40 logements rue Massenet à Belfort ;
Réhabilitation de 60 logements rue de Giromagny à Belfort ,
Réhabilitation de 92 logements à Danjoutin.
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Il est décidé que le Grand Belfort bénéficiera de la réservation des logements suivants

T2 n°5, 55, 3m2 - 5 rue Vivaldi à Bourogne

T3 n°44, 55m2 - 2 rue Massenet à Belfort
T2 n°54, 43m2 - 4 rue Massenet à Belfort

T2 n°59, 43m2 - 6 rue Massenet à Belfort

T2 n°76, 43mz - 8 rue Massenet à Belfort

T2 n°266, 44m2

T2 n°269, 44mz
T2 n°274, 33m2

T2 n°282, 43m2
T2 n°289, 33m2

T2 n°293, 44m2

7 rue de Giromagny à Belfort
7 rue de Giromagny à Belfort
7 rue de Giromagny à Belfort
7 rue de Giromagny à Belfort
7 rue de Giromagny à Belfort
7 rue de Giromagny à Belfort

T4 n°5, 90, 12m2 - 66 rue du Général de Gaulle à Roppe

T3 n°9, 48m2 - 2 rue du Stand à Danjoutin
T3 n°14, 48m2 - 4 rue du Stand à Danjoutin
T4 n°28, 58m2 - 6 rue du Stand à Danjoutin
T2 n°39, 39m2 - 8 rue du Stand à Danjoutin
T3 n°45, 48m2 -15 rue du Bosmont à Danjoutin
T3 n°109, 46m2 -10 rue du Stand à Danjoutin
T2 n°119, 37m2 -12 rue du Stand à Danjoutin
T3 n°129, 46m2 -14 rue du Stand à Danjoutin
T4 n°139, 57m2 -16 rue du Stand à Danjoutin

ARTICLE 2

La durée de cette réservation est limitée à la durée de l'emprunt principal CDC garanti par le Grand Belfort,
soit :

40 ans pour les logements situés à Bourogne et Roppe ;
15 ans pour les logements situés rue Massenet, rue de Giromagny à Belfort et rue du Stand, rue
du Bosmont à Danjoutin.

ARTICLE 3

Le Grand Belfort proposera, dans le respect de la réglementation régissant les attributions H. L. M., et
notamment l'article R.441. 1 du Code de la Construction et de l'Habitation, des locataires pour occuper le
logement désigné à l'article 1.

Les candidats présentés devront être agréés par la Commission d'attribution de Territoire habitat. Les
locations seront conclues entre Territoire habitat et le locataire suivant les dispositions applicables aux
logements sociaux.

ARTICLE 4

En cas de non proposition dans le délai de 30 jours à partir de la notification de mise à disposition ou de
vacance, Territoire habitat procédera à l'attribution du logement concerné, étant entendu que la réservation
reste maintenue dans le contingent du Grand Belfort.

ARTICLES

Territoire habitat exercera tous les droits du propriétaire que la loi et l'engagement de location lui onfèrent.

ARTICLE 6

La présente convention prend effet à la date de sa signature.

2

102



ARTICLE 7

En cas de survenance d'un cas de force majeure, imprévisible, irrésistible et insurmontable tel que
défini par la jurisprudence au moment des faits, entraînant par conséquence des conditions d'exécution
particulièrement exceptionnelles, les obligations de la partie en cause dont l'exécution sera
spécifiquement affectée par le cas de force majeure seront suspendues à compter de la date de
notification, de même que les obligations correspondantes de l'autre partie.

La partie dont l'exécution est affectée par le cas de force majeure, devra le notifier à l'autre partie dans
les délais les plus brefs (compte tenu des circonstances), en décrivant l'événement et ses effets sur
l'exécution du présent contrat.

Dans le cas où la force majeure durerait plus de 180 jours compter de la date de la notification susvisée,
la partie la plus diligente pourra à tout moment résilier le présent contrat par notification à l'autre partie,
avec effet le quatre-vingt-dixième Jour suivant la date de ladite notification. La résiliation effectuée en
application du présent paragraphe ne conférera aucun droit à indemnité à l'une quelconque des parties.

ARTICLE 8 : Droit applicable - Règlement des différends

Le droit applicable à la présente convention est le droit français.

Les Parties conviennent de tenter de régler à l'amiable tout litige, toute difficulté ou contestation qui
s'élèverait à l'occasion de la validité, l'interprétation ou de l'exécution de la présente convention.

En cas d'impossibilité de règlement amiable, le différend sera porté devant le tribunal territorialement
compétent.

ARTICLE 9 - Nullité d'une clause

Si l'une ou l'autre des clauses de la présente convention s'avérait être déclarée invalide, les Parties se
réuniront dans les plus brefs délais afin de la renégocier et la remplacer de façon expresse.

ARTICLE 10 - Modifications de la convention

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un
commun accord entre les Parties, fera l'objet d'un avenant express.

ARTICLE 11- Indépendance des Parties

Le Grand Belfort et Territoire habitat, Parties à la convention, sont des personnes morales indépendantes
l'une de l'autre.

Fait à Belfort, le

En deux exemplaires originaux,

Pour le Président de Grand Belfort

Communauté d'Agglomération,
le Vice Président Délégué,

Pour Territoire habitat,
Le Directeur Général,

lan BOUCARD Jean-Sébastien PAULUS

3
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Annexe 2

GRAND
BELFORT

^habitat, pn,^ttd<^e

^Néolia

Une solution habitai e chaque étape de la vie

Grand Belfort Communauté
d'Agglomération Néolia

Projet de convention de réservation de logements

ENTRE

Grand Belfort Communauté d'Agglomération, Place d'Armes 90000 BELFORT, représentée par son
Vice-Président, M. lan BOUCARD, agissant en vertu d'une délibération du Conseil Communautaire du
22 février 2018,

dénommée ci-après la « Grand Belfort »,
d'une part,

ET

Néolia, 24 rue de la Combe aux Biches 25200 MONTBELIARD, représenté par son Directeur Général, M.
Jacques FERRAND,

d'autre part,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

PREAMBULE

Le programme local de l'habitat (PLH) du Grand Belfort, approuvé le 3 décembre 2015, définit les objectifs
et les principes d'une politique visant notamment à favoriser l'attractivité résidentielle de ['agglomération en
assurant une répartition équilibrée du logement social dans l'agglomération belfortaine.

Le programme d'actions du PLH comprend notamment l'action 4. 10 « Garantir les emprunts des bailleurs
sociaux ».

ARTICLE 1

En contrepartie des garanties d'emprunts accordées par le Grand Belfort pour la réalisation par Néolia des
programmes suivants :

Réhabilitation de 25 logements rue des Trois Dugois à Belfort ;
Réhabilitation de 36 logements au 159 avenue Jean Jaurès à Belfort.

Il est décidé que le Grand Belfort bénéficiera de la réservation des logements suivants :

T3 de 58, 25m2 au rez-de-chaussée, 108 avenue Jean Jaurès à Belfort (Logement 0204002) .
T2 de 40, 92m2 au 1er étage, 108 avenue Jean Jaurès (Logement 0204003)
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T3 de 60, 86m2 au 2eT étage, 141 avenue Jean Jaurès à Belfort (Logement 5172004) ;
T3 de 75m2 au 3eT étage, 8 rue de Morimont à Belfort (Logement 0345027) ;
T1 de 35m2 au 1er étage, 5Ter avenue Wilson à Belfort (Logement 0041004).

ARTICLE 2

La durée de cette réservation est limitée à la durée de l'emprunt principal CDC garanti par le Grand Belfort,
soit:

15 ans pour les logements situés rue des Trois Dugois et avenue Jean Jaurès à Belfort.

ARTICLE 3

Le Grand Belfort proposera, dans le respect de la réglementation régissant les attributions H. L.M., et
notamment l'article R.441. 1 du Code de la Construction et de l'Habitation, des locataires pour occuper le
logement désigné à l'article 1 .

Les candidats présentés devront être agréés par la Commission d'attribution de Néolia. Les locations seront
conclues entre Néolia et le locataire suivant les dispositions applicables aux logements sociaux.

ARTICLE 4

En cas de non proposition dans le délai de 30 jours à partir de la notification de mise à disposition ou de
vacance, Néolia procédera à l'attribution du logement concerné, étant entendu que la réservation reste
maintenue dans le contingent du Grand Belfort.

ARTICLE 5

Néolia exercera tous les droits du propriétaire que la loi et l'engagement de location lui confèrent.

ARTICLE 6

La présente convention prend effet à la date de sa signature.

ARTICLE 7

En cas de survenance d'un cas de force majeure, imprévisible, irrêsistible et insurmontable tel que défini
par la jurisprudence au moment des faits, entraînant par conséquence des conditions d'exécution
particulièrement exceptionnelles, les obligations de la partie en cause dont l'exécution sera spécifiquement
affectée par le cas de force majeure seront suspendues à compter de la date de notification, de même que
les obligations correspondantes de l'autre partie.

La partie dont l'exécution est affectée par le cas de force majeure, devra le notifier à l'autre partie dans les
délais les plus brefs (compte tenu des circonstances), en décrivant l'événement et ses effets sur l'exécution
du présent contrat.

Dans le cas où la force majeure durerait plus de 180 jours compter de la date de la notification susvisée, la
partie la plus diligente pourra à tout moment résilier le présent contrat par notification à l'autre partie, avec
effet le quatre-vingt-dixième jour suivant la date de ladite notification. La résiliation effectuée en application
du présent paragraphe ne conférera aucun droit à indemnité à l'une quelconque des parties.

ARTICLE 8 : Droit applicable - Règlement des différends

Le droit applicable à la présente convention est le droit français.

Les Parties conviennent de tenter de régler à l'amiable tout litige, toute difficulté ou contestation qui
s'élèverait à l'occasion de la validité, l'interprétation ou de l'exécution de la présente convention.

En cas d'impossibilité de règlement amiable, le différend sera porté devant le tribunal territorialement
compétent.
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ARTICLE 9 - Nullité d'une clause

Si l'une ou l'autre des clauses de la présente convention s'avérait être déclarée invalide, les Parties se
réuniront dans les plus brefs délais afin de la renégocier et la remplacer de façon expresse.

ARTICLE 10- WIodifications de la convention

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un commun
accord entre les Parties, fera l'objet d'un avenant express.

ARTICLE 11 - Indépendance des Parties

Le Grand Belfort et Néolia, Parties à la convention, sont des personnes morales indépendantes l'une de
l'autre.

Fait à Belfort, le

En deux exemplaires originaux,

Pour le Président de Grand Belfort

Communauté d'Agglomération,
le Vice Président Délégué,

Pour Néolia,
Le Directeur Général,

lan BOUCARD Jacques FERRAND
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TERRITOIRE
de

BELFORT

18-8

Etat d'avancement du

Programme
Opérationnei de

Prévention et
d'Accompagnement des
Copropriétés (POPAC)
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseii du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Viite et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports Inscrits à l'ordre du
jour.

1 -APPEL NOMINAL

Etaient présents M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M^Louis HEILMANN M^JeanRpS SELOT, M. Yves GAUME M lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Maro ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Fn'eda BÀCHARETTI.
Mme Claude JOLY, M. Miltlade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU. ' ----.. .. -...1

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Arglésans : - Autrechône : - Banvillais : - Bavilliere : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannlne LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jér6me COLLARD - Mme Parvln ÙERF - M. Yves VOLA
^M:. T°"yKNEIP^ M- Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Chriatiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMJTT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMAZI - Mme Franclne
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bennont : . - Bessoncourt : M. Guy MOUILLÈSEÀUX ^
Bethonvilliere : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIE2 - Bourogne : - Bue : - Charmais ; - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chêvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M'-Y'res-DRUET ~ Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutln : M. Daniel FEURTCY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Elole : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie<:laude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M Se[ge^ PICARD - Frais ; . - Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Lanvière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Mézirf : - Montreux-Château : * - Morvillars : - Moval : - Novlllard :
M. Claude GAUTHERAT - Offëmont : Mme Marie-Une CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petlt-Crolx : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trévenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelols : M. Jean-Plerre CUENIN - délégués Utulalres.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vice-Présldenl
Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M Raphaël RODRIGUEZ, Vicf-Président
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M Thierry PA TTE, Titulaire de la Commune de Banviflars
Mme Marie-Hélène IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Mane HERZOG, Titulaire de Is Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfoiî
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Seffort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Tilulwe de la Commune de Charmais
Mme Christine BRAND, Titulsire de la Commune de Danjoutln
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme BénécSicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Chôteau
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie
M Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétn'gne

Pouvoir à :

M Jean ROSSELOT, Vlce-Prôsident

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M Jean-Claude MARTIN, Conseifler Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vlce-Présldenl
Mme Florence BESANCENOT, Vi'ce-Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Présldenl
M tou/s HELMANN, Vice-Présldenl
M Alain PICARD, Vlce-Présldenl
M Damien MESLOT. Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Afexandra NAZZARO. Suppféante de la Commune de Lagrange

M Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montrem-Ch&teau
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdole
Mme Jacqueline GUIOT, Titulaire de la Commune de Belftsrt

^Af--/ean-P/emy®tlHW/ïm4'/a/re de la Commune de Vézelois

&A.i^^sliROK^CT EÇ



Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. claude^G^UTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n° 18-6).
M Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération nô 18^9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n' 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, ÇonseiIIère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de ('examen du rapport n" 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la àommune de Belfort, quitte
la séance [ors de l'examen du rapport n-14 (délibération n" 18-1 6) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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GRAND
BELFÔRt

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

de M. lan BOUCARD
Vice-Président

REFERENCES : IB/DGAESU/DCSH/SDF/CR-18-8

MOTS-CLES : Aménagement du temtoire/Habitat
CODE MATIERE : 8.5

OBJET : Etat d'avancement du Programme Opérationnel de Prévention et
d'Accompagnement des Copropriétés (POPAC) des Résidences.

l - Contexte

En novembre 2016 a eu lieu le démarrage du Programme Opérationnel de Prévention et
d'Accompagnement des Copropriétés (POPAC) des Résidences. Ce dispositif s'intègre
dans le 3"T Programme Local de l'Habitat du Grand Belfort dont l'enjeu est de renforcer la
politique de l'agglomération en faveur du parc privé, et notamment la requalification du
parc d'habitat privé existant.

Le quartier politique de la ville des Résidences Le Mont a été retenu comme site d'intérêt
régional dans le cadre du NPNRU. Le Grand Belfort a élaboré un projet ambitieux de
revalorisation de ce quartier qui prévoit des interventions lourdes sur le logement social
(démolitions, réhabilitation) et sur les espaces publics.

Un des enjeux duNPNRU est la diversification de l'habitat dans les quartiers concernés. Le
parc privé existant doit également être conforté, c'est pourquoi parallèlement au NPNRU, le
Grand Belfort a engagé un POPAC en faveurs des copropriétés des Résidences.

Ce dispositif, mis en place pour une durée de trois ans, cible 4 copropriétés au sein du
quartier politique de la ville des Résidences Le Mont :

Les Barres C - 17-33 boulevard Kennedy,
- Résidence X - 4 place Schuman,

Résidence Z8 - 7 rue de Zaporojie,
Résidence Z9 - l rue de Sofia.

Pour rappel, le POPAC est un outil de l'Anah pour accompagner les copropriétés fragiles
ou en difficulté. Son objectif est de prévenir les processus qui mènent à l'endettement et à
la dégradation des copropriétés par un accompagnement renforcé sur ces copropriétés
ciblées.

Le groupement Soliha Doubs et Territoire de Belfort et l'ADIL du Doubs a été missionné
pour la mise en ouvre du programme.

Objet : Etat d'avmcement du Programme Opérationnel de Prévention et d'Accompagnement des Copropriétés (POPAC) des Résidences
l
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II - Bilan de la première année

Cette première année du POPAC a permis de déployer des actions spécifiques et diversifiées
pour les 4 copropriétés : formations, accompagnement des conseillers syndicaux, présence
lors des Assemblées Générales, réalisation d'un diagnostic multicritères, etc.

Le tableau ci-dessous présente les actions mises en ouvre en 2017 :

Actions Détails Copropriétés concernées

Entretiens avec les

conseillers syndicaux
et les gestionnaires

Définition d'un plan
d'actions.

Définition de « cartes

d'identités » copropriétés.

Création d'un tableau de
bord.

Barres C
Résidence X
Résidence Z8
Résidence Z9

Information

du grand public

Permanences préalables aux
Assemblées Générales.

Sensibilisation des

copropriétaires.

AfGchages, coupons et
création de couniels

syndicat.

Barres C
Résidence X
Résidence Z8
Résidence Z9

Préparation et
participation aux

Assemblées Générales

Appui au conseil syndical
sur la lecture des

documents, sur les points
importants à mentionner à
l'ordre dujoiir, etc.

Présence aux Assemblées
Générales.

Barres C
Résidence X
Résidence Z8
Résidence Z9

Amélioration des
connaissances :

sessions spécifiques

Formation des conseils

syndicaux.

Formation des

copropriétaires bailleurs.

Formation comptabilité.

Barres C
Résidence X
Résidence Z8
Résidence Z9

Appui spécifique aux
conseils syndicaux

Rencontres des conseils

syndicaux.
Réunions de travail.

Barres C
Résidence Z8

Diagnostic multicritères

Plusieurs aspects analysés :
fonctionnement des

instances, état du bâti, profil
socio-économique des
ménages.

Barres C

Objet : Etat d'avancement du Programme Opérationnel de Prévention et d'Accompagnement des Copropriétés (POP AC) des Résidences
2
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Ces douze premiers mois ont mis en évidence les enjeux et les problématiques propres à
chaque copropriété : taux d'impayés, tensions entre le conseil syndical et le syndic, manque
de communication entre les copropriétaires et le conseil syndical, besoin d'un appui pour la
structuration des instances de la copropriété. Le bilan de cette première année permettra à
Soliha et à l'ADIL d'adapter au mieux leur travail et les actions à développer pour la
deuxième année.

III - Perspectives 2018

Par le biais de l'ensemble des actions présentées ci-dessus, certaines copropriétés sont
appames comme ayant plus de difficultés et nécessitant un suivi renforcé, c'est notamment
le cas des Barres C. Elle a ainsi fait l'objet du premier diagnostic multicritères de ce POPAC.
Cette copropriété bénéficiera en 2018 d'un plan d'action spécifique pour éviter que sa
situation ne s'aggrave.

Le b-avail partenarial avec les conseils syndicaux, acteurs majeurs dans les copropriétés,
doit continuer et être renforcé. L'ensemble des actions seront réalisées en lien avec les
conseillers syndicaux.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

DECmE

de prendre acte du bilan présenté pour cette première année de mise en ouvre du
Programme Opérationnel de Prévention et d'Accompagnement des Copropriétés (POPAC)
des Résidences.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

Içlégation
Le !%^e%^^»l des Services

IGNY

SUR 0!(.A(

Objet : Etat d'avmcement du Programme Opérationnel de Prévention et d'Accompagnement des Copropri(t<s (POPAC) des Résidences
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commun aux EPCI du
Pô!e Métropolitain Nord
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, [e vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99. se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'HOtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomératlon, nie Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1-APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M_j-ouis HEILMANN M^Jean jîOSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BÀCHARETTI.
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU. ' ~ ~-- -.. -. -... -...,

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvillars : - Bavilliere : M. Eric KOEBERLE-
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannlne LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pieire MARCHAND - M. Pierre-Jértme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samla JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMA21 - Mme Franclne
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bennont : * -Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliere : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIE2 - Bourogne : - Bue : - Charmois : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche:
M._Yves DRUET - Cunelières; M. Henri OSTERMANN - Danjoutln : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Elole : M. Michel ÔRIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivlère : -
Menoncourt : M. Jean-Marle ROUSSEL - Meroux : * - Mézirf : - Montreux-Château : * - Morvillare : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marîe-Une CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe:. - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trtvenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiennont
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vice-Président
Mme Françoise fÏAVEV, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Pifsldent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvitlars
Mme Marie-Hétëne IVOL, Titulatre de la Commune de BeSfort
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de fa Commune de Belfort
Mme Manon VALLET, Titulaire de !a Commune de Belfort
M. Gérant PIQUEPAILLE, TilulallB de la Commune de Be/fcrt
Mme Marie STABfLE, Titulaire de fa Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE. Titulaire de la Communs de Channois

Mme Christine BRAND, TitulQire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FfETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulairs de Is Commune de Meroux
M Laurent CONRAD, Titulaire de fa Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie

M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune d^VétFtgn&^^ ^

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vlce-Président

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. /an BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M Jean-Claude MARTIN, Conseiffer Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vlce-Présldent
Mme Ftomnca BESANCENOT, Wce-Ptisldente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Louis HBUMNN, Vlce-Pfésident
M. Alain PICARD, Vlce-Présldent
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléent de la Commune de Fontaine
MmeAlexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNfAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie
Mme Jaccjueline GUfOT, Titulaire de la Commune de Belfort
M Jean-Pien-e CUENIN, Titulaire de la Commune de Vézelois

Ti^ s :. ^.^ ^ ,.
'HAKCW!0
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Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire delà Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examendu rapport n° 7 (délibération n° 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte !a séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n° 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance [ors de l'examen du rapport n° 25 (délibération n° 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lore de ('examen du rapport n° 14 (délibération n° 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

de M. Damien MESLOT
Président

REFERENCES : DM/JS/FL - 18-9

MOTS CLES : Assemblées GBCA - Intercommunalité
CODE MATIERE : 5.7

OBJET : Constitution d'un Conseil de Développement commun aux EPCI du Pôle
Métropolitain Nord Franche-Comté.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 5211-10-1 ;

Vu la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 88 ;

La Loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) du 7 août 2015
renforce le rôle des Conseils de Développement. Elle rend désormais obligatoire la création
d'un Conseil de Développement pour tout EPCI à fiscalité propre de plus de
20 000 habitants.

La loi NOTRe ouvre la possibilité de créer des Conseils de Développement à une échelle
supra-intercommunale. Ainsi des EPCI contigus peuvent décider de créer et d'organiser im
Conseil de Développement coiiunun compétent pour l'ensemble de leurs périmètres après
validation de leurs organes délibérants respectifs.

La Loi NOTRe précise le rôle du Conseil de Développement « consulté sur l'élaboration du
projet de ten-itoire, sur les documents de prospecdve et de planification résultant de ce projet,
ainsi que sur la conception et l'évaluation des politiques locales de promotion du
développement durable du périmètre de l'Etablissement Public de Coopération
Intercommunale ». Elle clarifie les relations avec l'intercommunalité qui « veille aux
conditions du bon exercice des imssions du Conseil ».

Objet : Constitution d'un Conseil de Développement commun aux EPCI du Pôle Métropolitain Nord Franche-Comté
l
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Considérant l'obligation légale de constituer un Conseil de Développement à l'échelle de la
Communauté d'Agglomération du Grand Belfort et considérant l'appartenance de la
Communauté d'Agglomération au Pôle Métoopolitain Nord Franche-Comté constitué au 1er
septembre 2016 de Pays de Montbéliard Agglomération, de la Communauté
d'Agglomération du Grand Belfort, de la Coinmunauté de Communes des Vosges du Sud, de
la Communauté de Communes du Pays d'Héricourt, de la Communauté de Communes du
Sud Territoire ;

Considérant que les Conseils de Développement constituent une des forces du territoire par
leur capacité à regrouper des acteurs d'écosystèmes différents pour réfléchir et agir
ensemble :

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 91 voix pour, 0 conti'e et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Leouahdi Selim GUEMAZI, Mme Jeannine LOMBARD ne prennent pas part au vote),

DECIDE

de constituer un seul Conseil de Développement commun aux EPCI volontaires composant le
Pôle Métropolitain Nord Pranche-Comté, à savoir la Communauté de Communes du Sud
Territoire, la Communauté de Communes des Vosges du Sud, la Communauté
d'Agglomération du Grand Belfort et Pays de Montbéliard Aggloméradon,

de coiifier à un comité de pilotage constitué de représentants de la Communauté de
Commune du Sud Territoire, de la Communauté de Communes des Vosges du Sud, de la
Communauté d'Agglomération du Grand Belfort, de Pays de Montbéliard Agglomération et
du Conseil de Développement, la mission de définir la composition, l'organisation, le
fonctionnement et de proposer un projet de Conseil de Développement aux différents organes
délibérants.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été afBchée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collecdvités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recouptlBïanrl

juridiction admmist^aEp^dâny^ ̂ |
délai de deux mois àb)hfpt^rtd^sa' :

publication ou de séfl'a^6^h,ag&p»~,<-

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le DirecleuLÎîénéral des Services

^WJ~7>.

IGNY

Objet : Constifti|ion d'un Conseil de Développement commun aux EÇCI du Pôle Métropolitain Nord Franche-Comté
2

-115-



MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-10

Liquidation du Syndicat
Mixte de l'Aire Urbaine
de Belfort-Montbéliard-
Héricourt-Delle (SMAU)

Expédition remise au service...................................................le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à ['ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M^Louls HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves QAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI.
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechâne : - Banvillare : - Bavllllers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jérôme COLLARD - Mme Pan/in CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Chrlstlane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMAZI - Mme Franclne
GALLIEN - M. Bastlen FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvllliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : -Bue : - Charmais : - Châtenols-
les-Forges ; M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marle-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET- Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M, Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillare : - Moval : - Novlllard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trévenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN . délégués titulaires.

Etaient absents excusés ;

M. Pieire REY, Vice-Président
Mme Fwnçoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Safihsël RODRIGUEZ, Wce-Présldenl
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M Roger LAUQUIN, Titutaire de la Commune d'Argiésans
M. TTiierry PATTE, Titulaire delà Commune de Banvillars
Mme Marie-Hétène IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de fa Commune de Belfort
Mme Marie STAB!l£, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Cfaude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmais

Mme Christine BRAND, Titulaire de ta Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaife de la Commune de Lagrange
M. Maiv BLONDE, Titulaire de ta Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD. Titulaire de !a Commune de Memux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. 0//wer DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie

M Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigne

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Wce-Président

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD, Titulairs de la Commune de Belfort

M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautai  Délégué

M. Yves GAUME, Vice-Président
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Présldente
M. Jacques SERZIAN, Vlo-Présldenl
M Louis HEILMANN, Vice-Présidant
M. Alain PICARD, Vice-Présldent
M. Damien MESLOT, Président

M Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune ds Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de Sa Commune de Meroux
Mme Martina GARNIAUX, Suppléante de fa Commune de Montreux-Château
M Michel ZUMKELLER, Tltulalis de la Commune de Vsldo/e
Mme Jacqueline GUIOT, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Pierre CUENIN, TitulairB de la Commune de Vézelois

';;:?» f'Ii'; A^. Af'TCÇ
:ï!la :jUKU:\'^^iC9
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Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance iors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n" 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lore de l'examen du rapport n° 7 (délibération n° 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.
Mme Frieda BACHARETTt, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 13 (délibération n° 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n° 25 (délibération n° 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération r>" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.

-117-



CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

BELFORT
de M. Damien MESLOT

Président

REFERENCES : DM/JS - 18-10

MOTS CLES : Collectivités locales et leurs groupements - Intercommunalité
CODE MATIERE : 5.7

OBJET : Liquidation du Syndicat Mixte de l'Aire Urbaine Belfort-Montbéliard-Héricourt-Delle
(SMAU).

Par délibération du 22 janvier 2018, le Comité Syndical du SMAU s'est prononcé sur les
modalités nécessaires à la liquidation du syndicat, devant faire l'objet d'une délibération
concordante de ses membres, et notamment pour ce qui est de la :

- reprise et reclassement du personnel de la structure,
- répartition de l'actifdu syndicat,
- reprise des archives de l'Aire urbaine par le Pôle métropolitam,
- liquidation dans le respect du principe de solidarité.

Vous trouverez, ci-joint, la délibération votée (à l'unanimité).

Après lecture de celle-ci, il est demandé au Conseil Communautaire

- de faire siens les considérants exposés,

- de prendre acte de l'arrêté préfectoral n° 25.2U17-12-26.003 mettant fin à l'exercice des
compétences du SMAU, dès le 1CT janvier 2018 qui conduit aujourd'hui les élus à délibérer pour
liquider dans les meilleurs délais le syndicat - celui-ci n'ayant plus d'utilité,

- de convenir d'une solidarité de toutes les collectivités membres du SMAU en ce qui concerne
le dossier de la Boucle Locale Haut-Débit (BLHD), tant en matière de suivi du devenir de la DSP
que de la prise en charge d'éventuelles indemnités. Chaque collectivité membre déterminera
sa participation.

Objet : Liquidation du Syndicat Mixte de l'Aire Urbaine Belfort-Montbéliard-Héricourt-Delle (SMAU)
l
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En effet, il n'est pas admis de laisser les seuls départements taire face aux conséquences du
recours du délégataire introduit depuis décembre 2016 auprès du Tribunal Administratif de
Besançon, alors que le réseau de la BLHD imgue l'ensemble des collectivités du Nord Franche-
Comté et que son fonctionnement est opérationnel à cette échelle. La solidarité doit prévaloir
jusqu'à l'extinction de la délégation de service public de la BLHD. Une fois ce sujet résolu, les
départements seront seuls responsables de la gestion de leur compétence.

L unité autour de ce dossier est aussi motivée par le long processus de décisions actées
collectivement, et à l'unanimité au sem des instances du SMAU. De fait, toutes les collectivités
sont concernées par la BLHD et les échanges avec le délégataire. Elles sont, sans exception,
associées depuis la signature de ce contrat en mars 2008 aux décisions relatives à la réalisation
de ce réseau et ont pesé de tout leur poids à des degrés divers pour faire valoir une règle de
conduite commune « SMAU » (Autorité délégante) face à Alliance Connectic (Délégataire) qui
prévaut encore à ce jour. Toutes les études d'AMO et autres conunandées dans le cadre de ce
dossier, et dont les analyses/conclusions ont conditionné les prises de décision des élus, ont
toujours fait l'objet de décisions concertées et de financement partagé.

Et par ailleurs :

- de prendre acte de l'engagement des départements du Doubs (via le SMIX), de Haute-Saône
(via HSN) et du Territoire de Belfort, co-délégants dès janvier 2018, de mettre en place un
mécanisme de partage d'informations et d'association de toutes les collectivités ex-membres du
SMAU en amont de la prise de décision relative au suivi du dossier de la DSP BLHD.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 82 voix pour, l contre (M. Bastien FAUDOT) et 8 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT,
M. Leouahdi Selim GUEMAZI, Mme Jacqueline GUIOT -mandataire de M. Olivier
DOMON-, Mme Saoia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-,
Mme Jeannine LOMBARD, M. René SCHMITT),

(M. Jean ANTOINE-suppléant de M. Pierre FIETIER-, Mme Francine GALLIEN, M. Michel
NARDfff ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'adopter toutes les dispositions détaillées dans la délibération.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Artide L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décisio
l'objet d'un lecow^Sy/sft^, ̂.

juridiction administr^i^e^^ ̂  ̂  "
délai de deux mois à cjinipbVtfe sa

lage.

l^iî* e's 's Ai.*' A/*STC?liiSSUKUK-ACTfcS
Pour extrait conforme

Le Président de la Communauté

27FEV.
LeDi

tegation
des Services

NY

Objet : liquidation du Syndicat Mixte de l'Aire Urbaine Be^ort-Montbéli
2

(SMAU)
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Syndicat mixte de l'Aire urbaine Belfort-Montbéliard-Héricourt-Delle
10 rue Frédéric Japy - Le Quasar 2 - 25200 MONTBELIARD

Extrait du procès-verbal du Comité syndical
Délibération n° 02-2018 - Liquidation du SMAU

Séance du : lundi 22 janvier 2018

L'an deux mille dix-huit, le vingt-deux janvier, les membres du Comité syndical du Syndicat mixte de l'Aire
urbaine Belfort-Montbéliard-Héricourt-Delle, dont le nombre en exeicice est de 23, régulièrement
convoqués, se sont réunis au siège du Syndicat mixte de ['Aire urbaine - 10 me Frédéric Japy à
Montbéliard (25) sous la présidence de M. Eric KOEBERLÉ, Président du SMAU.

Appel nominal

Etaient présents :
Eric KOEBERLE, Grand Belfort communauté d'agglomération ; Yves KRATTINGER, Conseil
départemental de la Haute-SaOne ; Charles DEMOUGE, Pays de Montbéliard Agglomération ; Marie-
Noëlle BIGUINET, Ville de Montbéllard ; Florian BOUQUET, Conseil départemental du Territoire de
Belfort ; Femand BURKHALTER, Ville d'Héricourt ; Christian RAYOT, Communauté de communes du
Sud Territoire ; Jean-Claude PASSIER, Ville de Montbéliard ; Jean-Pau! MOUTARLIER, Grand Beffort
communauté d'agglomération ; Gaston CHENU, Pays de Montbéliard Agglomération ; Virginie CHAVEY,
Conseil départemental du Doubs ; JeanJacques SOMBSTHAY, Communauté de communes du Pays
d'Héricourt ; Jean-Luc GUYON, Conseil départemental du Doubs ; Patrick FERRAIN, Conseil
département du Territoire de Belfort ; Gilles MAILLARD, Ville de Montbéliard.

Avaient donné pouvoir ;
Damien MESLOT à Eric KOEBERLÉ ; Christine BOUQUIN à Virginie CHAVEY.

Excusés :

Damien MESLOT, Ville de Belfort; Christine BOUQUIN, Conseil départemental du Doubs; Denis
SOMMER, Pays de Montbéliard AggloméraSon ; Martine VOIDEY, Conseil départemental du Doubs;
François NIGGLI, Pays de Montbéliard Agglomération ; Yves VOLA, Ville de Belfort ; Samuel GOMES,
Pays de Montbéllard Agglomération ; Didier KLEIN, Pays de Montbéliard Agglomération ; Marie-CIaire
FAIVRE, Conseil départemental de la Haute-Saône; Marie-Claude CHITRY-CLERC, Conseil
départemental du Territoire de Belfort ; Maryline MORALLET, Conseil départemental du Territoire de
Belfort ; Frédéric ROUSSE, Conseil départemental du Tem'toire de Belfort ; Daniel BUCHWALDER,
Pays de Montbéliand Agglomération; Denis LEROUX, Conseil départemental du Doubs; Hélène
HENRIET, Pays de Montbéliard Agglomération ; Sébastien VIVOT, Conseil départemental du Territoire
de Belfort ; Dominique VARESCHARD, Ville d'Héricourt ; Louis CUENIN, Ville de Montbéliard ; Sylvie
LE HIR, Conseil départemental du Doubs; Serge CAGNON, Conseil départemental du Doubs;
Françoise RAVEY, Grand Belfort communauté d'agglomération ; Jacqueline GUIOT, Grand Belfort
communauté d'agglomération ; Francine GALLIEN, Ville de Belfort ; Marie STABILE, Ville de Belfort ;
Daniel SCHNOEBELEN, Grand Belfort communauté d'agglomérat'on ; Bastien FAUDOT, Grand Belfort
communauté d'agglomération ; Cédric PERRIN, Communauté de communes du Sud Territoire ; Marie-
Hélène IVOL, Conseil départemental du Territoire de Belfort ; Christine COREN-GASPERONI, Conseil
départemental du Doubs ; Samia JABER, Conseil départemental du Territoire de Belfort ; Jean-Luc
ANDERHUEBER, Communauté de communes des Vosges du Sud ; Thierry BORDOT, PETR du Pays
des Vosges Saônoises.

Les convocations ont été légalement adressées le 15 Janvier 201S. SOUS - PREFECTURE

2 6 JAN. 20)8

1/6

120



L'ordre du jour était le suivant :

Mise aux voix du Procès-verbal du 10 avril 2017

A. ACTIONS DU SMAU

A1, Délibération de liquidation du SMAU
1. Rappel du contexte
2. Modalités classiques de liquidation du SMAU

2. 1. Rappel du contexte
2.2. Question du réseau de la BLHD

2. 3. Autres points conventionnels
3. Projet de délibération de liquidation du SMAU

A2. Débat d'Orientation Budgétaire 2018
A3. Convention de mise à disposition de 2 agents du Pôle métropolitain pour conduire le suivi des
modalités de liquidation du SMAU

A1. Liquidation du SMAU - Délibération n°02-2018

L'autorité territoriale rappelle à rassemblée :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5212-33,
L. 5211-26 et L. 5211-25. 1;
Vu tes articles 97 et 97 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la foncSon publique territoriale ;
Vu l'arrëté inter-préfectoral n° 5556 du 29 octobre 2001 portant création du Syndicat mixte de l'Aire
urbaine Belfort-Montbéliard-1-léricourt-Delle (SMAU) ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 04/55 du délimitant le périmètre définitif du Pays de l'Aire urbaine ;
Vu i'arrêté préfectoral n°2006-04681 du 25 Juillet 2006 portant extension des compétences du SMAU à la
< construction el gestion d'infrastructuras de télécon'imunicattons ou de comniunications électroniques
porteuses de réseaux ouverts au public » ;
Vu la loi n'83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
tem'toriale ;
Vu tes délibérations n"2017-02 du Comité Syndical du 31 mars 2017 et n°04-2017 du 10 avril 2017 actant
le principe de la dissolution du SMAU au 31 décembre 2017 ;
Vu les délibérations des membres du SMAU : Communauté de communes du Pays d'Héricourt, le 1" juin
2017 ; Communauté de communes du Sud Territoire, le 15 juin 2017 ; Ville de Montbéliard, le 19 juin
2017; Conseil départemental de la Haute-Saône, te 23 juin 2017; Grand Belfort communauté
d'aggloméraUon, le 22 juin 2017 ; Ville d'Héricourt, le 26 juin 2017 ; Pays de Montbéliard Agglomération, le
29 juin 2017 ; Ville de Belfort, le 29 juin 2017 ; Conseil départemental du Territoire de Belfort, 4 juillet
2017 ; Conseil départemental du Doubs, le 18 juillet 2017 ;

Considérant la création au 1" septembre 2016 du Pôle Métropolitain Nord Franche-Comté composé à ce
jour de Pays de Montbéliard Agglomération, du Grand Belfort Communauté d'Agglomération et des
Communautés de Communes du Sud Territoire, du Pays d'Héricourt et des Vosges du Sud, nouvelle
structure devant se substituer, dès le 1" janvier 2018, au SMAU assurant l'ensembte de ses missions, à
l'exception de l'aménagement numérique ; .

Considérant que la compétence relative à l'aménagement numérique du territoire au sens de l'arrêté
préfectoral du 25 juillet 2006 est restituée aux départements du Doubs, de la Haute-Saône et du Territoire
de Belfort en vertu de l'arrèté inter-prèfectoral n° 25. 2017-12-26. 003 mettant fin à l'exercice des
compétences du SMAU, dès le 1"'janvier 2018 ;

2/6
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Considérant que, confonnément à l'article L5721-7 du Code Général des Collectivités Territonales, un
syndicat mixte peut être dissous, d'office (sans consultation des personnes morales qui le composent) ou
à la demande mot'vée de la majorité des personnes morales qui le composent, par arrêté motivé du
représentant de l'Etat dans le département siège du syndicat ;

Considérant que l'arrêté préfectoral portant dissolution détermine, dans le respect du droit des tiers et des
dispositions des articles L5211-25-1 et L5211-26 du CGCT, les conditions de liquidation du syndicat et
notamment la répartition de son produit ;

Considérant que les statuts du SMAU n'ayant pas prévu de dispositions particulières concernant le
devenir des agents en cas de dissolution de la structure, il appartient au Préfet de veiller, au moment de
l'arrêté de dissolution, à la repn'se et/ou au reclasssment des agents au sein des collectivités membres de
la structure dissoute ;

Considérant le prindpe posé par le Conseil d'Etat (10 décembre 2015, n° 361666) selon lequel
« lorsqu'un syndicat mixte est dissout, sans que te sen/fce pour lequel il avait été constitué ne soit
préalablement supprimé, at au cas où ce seiv/ce ast repris par un ou plusieurs membres du syndicat, il
appaifient à ces derniers, en l'absence de dispositions législatives ou réglementaires spécifiques, de
reprendre les agents employés par le syndicat pour la mise en ouvre du service, en fonction de la
nouvelle répartition des personnels employés au sein de ce dernier entre les anciens membres du
syndicat. Lorsque la aewice est repris par un seul des membres du syndicat, cette obligation lui incomba
en totalité. Les personnels doivent être replacés en position d'activité dans un emploi de même niveau, en
tenant compte de leurs droits acquis » ;

Considérant qu'il convient de déterminer le sort des biens meubles et immeubles du Syndicat ;

Considérant qu'à compter de la dissolution, les contrats conclus par le syndicat demeurent exécutés dans
tes conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties ;

Considérant les avis et positions formulés par les collectivités membres du SMAU citées plus
haut, le Président du SMAU expose aux élus le détail des modalités nécessaires à la liquidation du
syndicat devant faire l'objet par la suite d'une délibération concordante de ses membres,
notamment pour ce qui est de la :

. Reprise et reclassement du personnel de la structure ;

. Répartition de l'actif du syndicat ;

. Reprise des archives de l'Aire urbaine par le Pôle métropolitain ;

. Liquidation dans le respect du principe de solidarité.

Au préalable, il est précisé, qu'à l'exception du réseau da la BLHD, il n'existe aucun bien meuble ou
immeuble mis à disposition du SMAU par une collectivité membre devant lui être restitué et réintégré dans
son patrimoine au titre de l'exercice de sa compétence.

Au regard des délais néossaires à la liquidation du SMAU, une convention SMAU / Pôle métropolitain
Non! Franche-Comté a été élaborée pour exécuter les opérations spécifiques à la liquidation de la
structure et à l'adoption du ompte administratif de clôture, au plus tard le 30 juin 2018. Ce travail est
confié aux deux agents du SMAU qui ont intégre le Pôle métropolitain Nord Franche-Comté le 1" janvier
2018, en l'occurreno Sandrine DUMOULIN, Secrétaire Comptable, et Johan THIENARD, Chargé de
mission, au sein des senrios du SMAU. A cet effet, sur la période courant jusqu'à la liquidation du SMAU
ou 6 mois au maximum, ladite convention fixe le détail des modalités liées à la conduite de ces missions,
notamment les financements néossaires à la couverture des dépenses spécifiques à la liquidation, à
prévoir au BP 2018 et à adopter avant la mi-avril 2018.

Pour ce qui est des agents, un tableau détaillé des modalités d'affectation et de reclassement des agents
du SMAU sera réalisé et soumis à l'avis du CTP du Centre de Gestion du Doubs.
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L'exposé du Président entendu, les membres du Comité syndical du SMAU, après en avoir
délibéré, décident de valider les points suivants :

Le reclassemsnt et intéaration du personnel

Répartir le personnel comme suit dans le respect intégral de leuis rémunérations statutaires actuelles
(traitement annuel, grades, échelons et indemnités) tenant compte par ailleurs de leur expérience et du
calendrier de leur avancement d'échelon et la charge de leurs nouvelles responsabilités. Il est ainsi décidé
en commun avec les agents conornés de :

. Acter l'intégration au syndicat mixte du Pôle métropolitain Nord Franche-Comté au 1°:
janvier 2018 de:

- Sandrine DUMOULIN, Adjoint Administratif Principal 1" Classe, échelon Spécial, comme
Secrétaire comptable.
Johan THIENARD, Attaché tem'torial, 5êm échelon, comme chargé de mission.

. Acier la mutation au 1" décembre 2017 de Neige PRUDENT, Attachée territoriale, 7ème échelon,
au sein des services de la Communauté de communes Sud Territoire (CCST) comme
chargée de mission.

Prendre note de la situation de Foudil TEGUIA, Directeur territorial 7T échelon, qui a postulé
sur un poste ouvert au sein des services de Pays de Montbéliard Agglomération. La
procédure de recrutement étant concluante, ce dernier prendra ses fonctions au 1«r février 2018.
D'ici là, il restera salarié du SMAU.

te dassement dss archives

. Dès lors que le Pôle métropolitain s'est installé le 1er janvier 2018 dans les locaux du SMAU, sis
10 rue Frédéric Japy à Montbéliard, l'ensemble des archives du SMAU seront confiées au pôle
métropolitain et maintenu sur place.

. Transférer les documents et dossiers spécifiques à la BLHD au département du Territoire de
Belfort qui les mettra à disposition pour le compte des 3 co-délégants départementaux de la
BLHD.

La Résiliation des différents contrats de seivke

. Le bail de location des locaux occupés au 10 rue Frédéric Japy à Montbéliard, jusqu'au 31
décembre 2017 par le SMAU, a été reconduit avec le Paie métropolitain Nord Franche-Comté. La
caution de bail de l'ordre de 4 000   est versée au solde financier devant faire l'obfet d'une
répartition entre les collectivités membres.
A noter que n'ayant plus que des agents mis à disposition par le Pôle métropolitain à compter du
1" février 2018 et conservant sa personnalité morale jusqu'à sa dissolution, le SMAU sera
hébergé transitoirement dans ses anciens locaux.

. Tous les autres contrats passés avec les différents prestataires ont été résiliés dans tes délais
impartis sans pénalités pour le SMAU.

. Le contrat ds location d'imprimantes auprès de SV Bureau, courant jusqu'au mois de mars 2019
(signé début 2014), a été repris sans mpture par te PM NFC. Un avenant au contrat a été signé
en ce sens pour éviter au SMAU le versement de toute pénalité.
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Transfert du service visioconfàrence

Le service visioconférence multipoints - opérationnel depuis 2U1U - mis à disposition depuis
cette date gratuitement à l'ensemble des acteurs da l'Aire urbaine est remis intégralement au PM
NFC.

La répartition des biens mobiliers duSMAU

. Compte tenu de la récente décision du Pôle métropolitain Nord Franche-Comté d'occuper au 1er
janvier 2018 les locaux du SMAU sis 10 we Frédéric Japy à Montbéliard, assumant ainsi la
continuité des missions sur les thématiques transversales, conduites jusqu'à fin décembre 2017
par le SMAU, il est décidé de verser au patrimoine du Pôle métropolitain Nord Franche-Comté
['ensemble des biens e{ mobiliers du SMAU sur la base de sa valeur nette comptable actualisée.

ta répartition di!_sg!debudsetalre

. Le solde du budget du SMAU issu des sections d6 fonctionnement et d'investissement sera
réparti entre les membres selon la clé de répartition statutaire, figurant à l'artide 11 des statits du
SMAU et régissant la participation de chaque membre au fonctionnement du SM, soit la règle ci-
dessous :

CollecUvltés

VilbdeBalfbrt

Communauié deoorijiîiunBS du SudTêrritoîre

Ville (te Mflnlbéiiari
r if*^-t.

Doyhs
~î" -'"ï'ï"<:

Conimunautfrde conimanes du Pays d'Fièrfcouit
»'n. '. >. "î.

TOTAUX

%

Sja

~AM
_c'

i3i

17^10

4,33-

100, 00

Lajjuesfipn du dwanjr du réseau de la Soude Locale Haut Débit (BLHDÎ

Par arrêté inter-préfectoral des 6, 19 et 25 juillet 2006, te SMAU s'est doté de la compétence
f communication électronique » issue de l'article L.1425-1 du CGCT.
Seuls les départements du Doubs, de la Haute-Saône et du Territoire de Belfort ont transféré cette
compétence au SMAU. Ainsi par arrêté inter-prèfectDral des 6, 19 et 25 juillet 2006, le SMAU s'est doté de
la compétence « communication électronique » issue de l'article L. 1425-1 du CGCT,
Par arrêté inter-préfectoral n° 25.2017-12-26.003 a été mis fin aux compétenos du SMAU, au 1er janvier
2018, entrainant cfe facto la restitution de la compétence L. 1425-1 aux départements du Doubs, de la
Haute-Saône et du Territoire de Belfort qui sont devenus par conséquent les co-délégants de la DSP
BLHD.

En application du principe de libre administration des collectivités territoriales qui autorise les membres du
SMAU à faire preuve de solidarité vis-à-vis des départements dans le suivi de la DSP BLHD,

le Comité syndical décide de :

> Prendre acte de l'arrêté inter-préfectoral n" 25.2017-12-26.003 mettant fin à l'exercice des
compétences du SMAU, dès le 1er janvier 2018 qui conduit aujourd'hui les élus à délibérer pour
liquider dans les meilleurs délais le syndicat - celui-ci n'ayant plus d'utilité.

> Convenir d'une solidarité de toutes les collectivités membres du SMAU en ce qui concerne le dossier
de la BLHD, tant en matière de suivi du devenir de la DSP que de la prise en charge d'éventuelles
indemnités. Chaque collectivité membre déterminera sa participation.
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En effet, il n'est pas admis de laisser les seuls départements faire face aux conséquences du
recours du délégataire introduit depuis décembre 2016 auprès du Tribunal Administratif de
Besançon, alors que te réseau de la BLHD irrigue l'ensemble des collectivités du Nord Franche-
Comté et que son fonctionnement est opérationnel à cette échelle. La solidarité doit prévaloir jusqu'à
l'exb'nction de la délégation de sen/ice public de la BLHD. Une fois ce sujet résolu, les départements
seront seuls responsables de la gestion de leur compétence.

L'unité autour de ce dossier est aussi motivée par te long processus de décisions actées
collectivement, et à l'unanimité au sein des instances du SMAU. De fait, toutes les collectivités sont
concernées par la BLHD et confrontées directement aux rapports et échanges, aujourd'hui tendus,
avec le délégataire. Elles sont, sans exception, associées depuis la signature de ce contrat en mars
2008 aux décisions relatives à la réalisation de ce réseau et ont pesé de tout leur poids à des degrés
divers pour faire valoir une règle de conduite commune « SMAU » (Autorité délégante) face à
Alliance Connecfic (Délégataire) qui prévaut encore à ce jour. Toutes les études d'AMO et autres
commandées dans le cadre de ce dossier, et dont les analyses/conclusions ont conditionné les
prises de décision des élus, ont toujours fait l'objet de décisions conortées et de financement
partagé.

Et par ailleurs

> Prendre acte de l'engagement des départements du Doubs (via le SMIX), de Haute-Saône (\ria HSN)
et du Territoire de Belfort, co-délégants dès janvier 2018, de mettre en place un mécanisme de
partage d'infomiations et d'association de toutes les collectivités ex-membres du SMAU en amont de
la prise de décision relative au suivi du dossier de la DSP BLHD.

Adopté à l'unanimité
13 votants

15 voix pour (dont 2 pouvoirs)

Le Président

Érii^KOEBERLÉ
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont [e nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées -Annexe de l'Hôtei de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdl, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports Inscrits à l'ordre du
jour.

Etaient présents :

1 -APPEL NOMINAL

M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M_Lous HEILMANN M^lean^OSSELOT, M. Yves GAUME, M. [an BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI.
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Connne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Arglésans : - Autrechêne : - Banvillais : - Bavilliers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT- M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jérflme COLLARD - Mme Parvln CERF -M. Yves VOLA
-M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Chnstiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Sellm GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvllliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marle-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Channols : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - CuneHères: M Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : . - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larlvlère : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - «fleroux : * - Mézlré : - Montreux-Château : * - Morvillare : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - PeUt-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe : * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trévenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie ; M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelols : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M Pien-e REY, Wce-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M Raphaël RODRIGUEZ, Wce-Présldent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M Roger LAUQUIN, Titulaire de fa Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banwltars
Mme Marie-Hélène {VOL, Tîtulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Maiie HERZOG, Titulaire de Is Commune de Belfort
Mme Manon VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Sérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Beltôrt
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M Jean-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmoss
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Lan'vière
M Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMf, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie »,-
M Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigne

Pouvoir à ;

M. Jean ROSSELOT, Vice-Président

Mme Bernadette PRESTOZ, Conselllète Communautaire Déiégué
M. fan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort

M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M Yves GAUME, Wce-Président
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Louis HEILMANN. Vlce-Piésident
M. Alain PICARD, Vtee-Président
M Damien MESLOT, Prfsldenl

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Atexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNfAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdole

^Mme-JaGqueIli'i&SJJjQT, Titulaire de la Commune de Beffort
.ï -M. ̂ ean^en^. ÇjJEJ^IN, Titulaire àës Is" Coïnmvne. de Vézelois

]wa^w^^fir6

S'"' '"^."wainatitB.wMniiïis-.
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Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

»' ?,la,ud^^^-TîiE ^lL îî^aï^ c?®. Ia comn1une de Novillard, entre en séance [ors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n" 18-6).
M^ Alaln_DREYFU_S^SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n' 18-9) et donne oouvolr
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

IY!.me-?le?.a-BAiiHA^EI^I;.CS"se111?. 1? communa"taire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n' 18-15) et donne

poumjràMmeCtaudeJOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance jors de l'examen'du rapport n" 25 (délibération ~n" 18-25).
Mme SamiaJABER Titulaire de la Commune de Belfprt, qui avait le pouvoir de M Alain DREYFUS-SCHMIDT, Tituialrede la Commune'deBelfoï'quitte
la séance lois de l'examen du rapport n' 14 (délibération n' 18-18) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Beîfort.'
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

GRAND
ELFORT

de M. Damien MESLOT
Président

REFERENCES : DM/ML/DS - 18-11

MOTS-CLES : Assemblées GBCA
CODE MATIERE : 5.2

OBJET : Modification de la représentation de Grand Belfort Communauté
d'Agglomération au sein du Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE).

Vu la délibération n° 17-22 du Conseil Communautaire du 26 janvier 2017 désignant les
représentants de Grand Belfort Communauté d'Agglomération au sein d'organismes
extérieurs ;

Vu l'arrêté du Président n° 17-0260 du 15 décembre 2017 désignant
Mme Corinne COUDEREAU, 8ême Conseillère Communautaire Déléguée chargée de
l'économie sociale et solidaire ;

Considérant que la représentation au sem du Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE)
relève désomiais de la compétence de Mme Corume COUDEREAU ;

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 84 voue pour, l contre (M. Alain FIORI) et 4 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT,
Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-, M. René
SCHMITT),

(Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim GUEMAZI, Mme Jacqueline GUIOT
-mandataire de M. Olivier DOMON-, Mme Jeannine LOMBARD ne prennent pas part au

vote),

DECfflE

de désigner Mme Corinne COUDEREAU au sein du Comité de Pilotage du Plan Local
pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE), en remplacement de M. Mustapha LOUNES.

Objet : Modification de la représentation de Grand Belfort Communauté d'Agglomération au sein du Plan Local pour l'Insertion
et l'Emploi (PLIE)
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour exto-ait coiiforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services

NY

m'y
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Objet : Modification de la représentation de Grand Belfort Communauté d'Agglomération au sein du Plan Local pour l'Insertion
ctl'Emploi(PLIE)
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Programmée : Bilan des

travaux de mise en
accessibilité des
Etablissements

Recevant du Publie
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pour l'année 2017-
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pour 2018 et pour la
2'T franche (2019-

2021)

Expédition remise au sen/ice...................................................le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Safle des Assemblées - Annexe de ['Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à ['ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI.
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARD1N - Argiésans : - Autrechêne : " Banvillars : - Bavilliers : M. Eric KOEBERLE-
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jérôme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAQUE - M. Guy CORVEC - Mme Christiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdl Selim GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bemiont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmais : - Châtenois-
tos-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - DanjouUn : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUG1N - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - MézEré : - Montreux-Château : * - hflorvîllars : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Llne CABROL- Pérouse : M, Christian HOUILLE - Petlt-Crolx : M. Alain
FIORI - Phaflans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévsnans : *-
Trevenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrlgne : - Vézelois : M. Jean-Plerre CUENIN - délégués Utulaires.

Etaient absents excusés.

M. Pierre REY, Vice-Prêsident

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Piisldent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Prêsidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Mane-Hélène IVOL, Titulaire de !a Commune de Betfort
M. Jean-Mane HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Maiion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulslre de la Commune de Belfort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmais
Mme Christine BRAND, Titulaire de !a Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de !a Commune de Lanvière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Vaidoie
M. Olivier DOMON. Titulaire de la Commune de Vafdoie T
M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigne

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vice-Présidenl

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. fan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vlce-Présldenl
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M Louis HEILMANN, Wce-Président
M. Alain PICARD, Vice-Président
M. Damien MESLOT, Présidenl

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandre NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château

.
M Michel ZUUKEU-ER, TitulalK de la Commune de Valdole
'MnS^aSfaëllne'ai. llOT. VIulam. dgla Commune de Belfort

. J^ulajrç de la Commune de Vézelois
;3 i"î:f ^AT)", P, j
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Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Orafre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et23 etde 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

-' . ?, -iS^,/ur.. tiE?^^'. Iit.lÏaÏS. '!e. la c°îT1nî;""e de N°yi Nanl. entre en séance lois de l'examen du rapport n* 6 (délibération n" 18-6).
M^ Alain_DREYFUS_SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n' 7 (délibération n' "18-9) et donne ûouvoir
à Mme Samla JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

î<-T.eJ."f??_E^?/^E, TII»CS"seill?. '.e c^mmu"aut?r? ??'.*?"*?' c!ï'tte ia. séance lo[s de l'examen du rapport n" 13 (délibération n' 18-15) et donne
??^v. ̂ . fîr", e. ?Ïïd2.. J?LY' c°"seinère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n" 25 (déiibération n" 18-:
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouuoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Tltuialre delà Commune'deBelfort'auit
[a séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n' 18-16) et'donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la CommunedeBeifort. """'"
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

LFORT
de M. Damien MESLOT

Président

REFERENCES : DGAESU/CCAS/JV/DN- 18-12

MOTS-CLES : Handicapés - Maintenance - Réglementation
CODE MATIERE : 8.2

OBJJKT : Agenda d'Accessibilité Programmée : Bilan des to-avaux de mise en accessibilité des
Etablissements Recevant du Public (ERP) communautaires pour l'amiée 2017 - Programme de
travaux pour 2018 et pour la2ème tranche (2019-2021).

l - Rannel du contexte réglementaire

L'objectifen matière d'accessibilité, fixé par la Loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits
et es chances'la participation et la citoyenneté des personnes handicapées n'a pas été atteint
au 1er janvier 2015.

La Loi n° 2014-789 du 10 juillet 2014 a habilité le Gouvernement à adopter par Ordonnance
n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 des nouvelles mesures permettant d'effectuer les travaux
d'accessibilité des Etablissements Recevant du Public et des installations ouvertes au public
au-delà de 2015, à travers la mise en place de l'Agenda d'Accessibilité Programmée (Ad'AP).
Pour mémoire l'Agenda d'Accessibilité Programmée (Ad'AP) est un outil de stratégie
patrimoniale adossée à une programmation budgétaire, structurée en plusieurs périodes
opérationnelles.

Dans ce cadre, le Conseil Communautaire de l'ex-CAB, par délibération du 15 octobre 2015.
a adopté, après concertation avec les associations intervenant dans le domaine du handicap,
une planification de travaux sur 6 ans estimée à 536 366   pour la mise en accessibilité de
5 ERP et 3 IOP (Installations Ouvertes au Public) communautaires.

Concernant l'intégration du patrimoine ERP/IOP de l'ex-CCTB dans l'Ad'AP du GBCA, seuls
la halte-fluviale et le Point accueil tourisme de Montreux-Château ont été pris en compte. Un
rapport en ce sens a d'ailleurs été présenté en Bureau Communautaire le 25 septembre dernier
et s'est appuyé sur le diagnostic réalisé par les services de l'ex-CCTB.

Objet : Agenda d'Accessibilité Programmée : Bilan des travaux de mise en accessibilité des Etablissements Recevant du Public (ERP)
communautaires pour l'année 2017 - Programme de travaux pour 2018 et pour la 2ème tranche (2019-2021)

l
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Les travaux d'accessibilité portent principalement sur

- les cheminements extérieurs (places de stationnement, circulations, rampes d'accès...)
pemiettant d'accéder aux bâtiments

- l'utilisation des locaux (escaliers, portes, éclairage, sanitaires, mobilier d'accueil,
signalétique, dispositifs d'alerte, de sécurité et de commande...)

II - Bilan des travaux d'accessibilité 2017

Pour 2017, les travaux de mise en conformité, estimés à 105 000  , ont uniquement porté sur
la Patinoire. Les contraintes techniques importantes ainsi que des périodes d'intervention
réduites, calées sur l'ouverture de rétablissement au public, ont entraîné un décalage des
travaux sur 2018. Ces derniers seront achevés au cours de l'été prochain.

Il est à noter que les travaux portant sur les espaces extérieurs, communs avec ceux de la fiiture
piscine, seront traités lors de la consû-uction de cette dernière.

III - Programme des travauxd'accessibilité - année 2018

Elle concerne la mise en accessibilité de la piscine Pannoux et de l'aire d'accueil des gens du
voyage de Belfort pour un montant de 139 000  , conformément à la délibération du 15 octobre
2015.

IV - Prosramme des travaux d'accessibilité - 2ème tranche f2019 à 20211

Concernant l'intégration du patrimoine ERP/IOP de l'ex CCTB dans l'Ad'AP du GBCA, un
chiffrage initial, réalisé par les services de l'ex-CCTB, évaluait le coût de la mise en
accessibilité de la halte-fluviale et du point accueil tourisme de Montreux-Château à environ
5 000  .

Après une visite sur le terrain par les Services Techniques Communautaires, il s'avère que
certaines non-conformités n'avaient pas été relevées lors de la réalisation du diagnostic. Le
budget de mise en accessibilité est à présent évalué à 40 000   TTC (maîtrise d'oeuvre
comprise). Il est proposé de réintégrer ces travaux dans la 2ème période de l'Ad'AP (2019 à
2021) en remplacement des travaux programmés pour l'aire d'accueil des gens du voyage de
Valdoie (44 200  ), inoccupée depuis plusieurs années.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 93 voix pour, 0 contre et 0 abstention,

(Mme Francine GALLIEN ne prend pas part au vote),

DECIDE

de valider cette programmation de travaux figurant dans le tableau annexé à la délibération.

Objet : Agenda d'Accessibilité Programmée : Bilan des travaux de mise en accessibilité des Etablissements Recevant du Public (ERP)
communautaires pour l'année 2017 - Programme de travaux pour 2018 et pour la2ème tranche (2019-2021)

2
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait confonne
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

<^î^

j "'^^: '? ;. ̂ ^ ~ :.
i iH»f^'W. f "f- ''... >. "-.!

^,1' .^, î ^-

Objet : Agenda d'Accessibilité Programmée : Bilan des travaux de mise en accessibilité des Etablissements Recevant du Public (ERP)
communautaires pour l'année 2017 - Programme de travaux pour 2018 et pour la 2èmc tranche (2019-2021)

3
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ANNEXE 1

Çû
01

Le15;01B018

MISE EN ACCESSIBILITE DES BÂTIMENTS DU GBCA
PLANIFICATION DES MISE EN ACCESSIBILITE

2018 à 2021

Désignation

Piscine Pannoux - Belfort

Stade nautique du Parc - Résidences la Douce

Aire d'accuei) des gens du voyage Belfbrt

Aire d'accueil des gens du voyage Bavjjliers

Halle Fluviale - Point accueil Tourisme - Ecole de musique
de Montreux-Château

Catégorie
ERP

IOP

IOP

IOP

TOTAL travaux ( TTC)|

20% MOE et divers

TOTAL OPERATION ( TTC)|

ESTIMATION TTC

79100  

109 224  

36 800  

36 800  

38 800  

298 724  

59 745  

358 469  

2018

79 100  

36 800  

115900C

23180  

139 080  

2019 à 2021

109224C

36 800  

36 800  

182 824  

36 565  

219 389  
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TERRITOIRE
de

BELFORT

18-13

Rapport sur la situation
en matière d'égalifé

entre les femmes et les
hommes

Expédition remise au service...................................................le.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtef de Viile et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 -APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M^Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETPfVILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI.
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Arglésans : - Autrechêne : - Banvlllare : - Bavilllers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannlne LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Plerre-Jérôme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
^M. Tony KNE!P - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascals CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Chrlstiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMA21 - Mme Frandne
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
BethonviIIiers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmois : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche:
M Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutln : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORQEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ÔRIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Seise PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : . - Lartvière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - IWézlré : - Montreux-Château : * - Morvillars : - Moval ; - Novillard :
M, Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trfvenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vlce-Présldenl
Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vice-Pissldent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Prési'dente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUiN, Titulaire de !a Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, JJtulaire de la Commune de Banvillars
Mme Mane-Hélène IVOL, Titulairô de la Commune de Betfort
M. Jean-Mane HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Man'on VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Garanï PIQUEPAILLE, Titulalm de la Commune de Belfort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de Is Commune de Charmois
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicîe MiNOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M Marc BLONDE, Titulaire de fa Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de fa Commune de Memux
M Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMS, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Tttulaio de fs Commune de Valdoie

M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigne ;

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vice-Prêsident

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. /an BOUCARD, Titulaire de la Commune de BeVort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaim Délégué

M. Yves GAUME, Vice-Présldent
Mme Florence BESANCENOT. Vice-Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Prési'dent
M. Louis HEILMANN, Wce-Président
M. Alain PICARD, Vice-Président
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie

.'Wnîe^ïlaGqueime^GWOTp^tufaice. dêJ^SQ.mmune de Belfort
r ^t Jeaj ^-Pfe/ir^ Ç^£A/(/y, ,'ïï^u/aj(re ^e/a Commune àe Vézelois

'i'.APJù.Vii.; SUR Oii»AC1E^i

\ .. "W-lKUBtlBt.'-ï^h. ;,
l.Wimouinninucncm,,
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Secrétaire de Séance : M Christian WALGER

Ordre de passage des rapports : 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Trtulaire de la Commune de Novillard, entre en séance [ors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n" 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHM1DT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 7 (délibération n° 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n° 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n° 25 (délibération ne 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n° 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Betfort,
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

GRÂNI
BELFORT

de M. Damien MESLOT
Président

et
Mme Loubna CHEKOUAT

Vice-Présidente

REFERENCES : DM/LC/DGARMG/DGAESU/GL/FB/GN/CHE/CR- 18-13

MOTS CLES : Politique de la Ville - Droits des Femmes - Carrières
CODE MATIERE : 8.5

OBJET : Rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes.

En application de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les
femmes et les hommes (articles 61 et 77), les communes et EPCI de plus de 20 000
habitants, les départements et les régions doivent présenter, chaque année, à
rassemblée délibérante un rapport en matière d'égalité entre les femmes et les
hommes, préalablement aux débats sur le projet de budget.

Les modalités et le contenu de ce rapport ont été précisés par décret n° 2015-761 du
24 juin 2014 sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes
intéressant les collectivités territoriales.

Ce rapport doit, ainsi, présenter la politique des ressources humaines de la collectivité
en matière d égalité enû-e les femmes et les hommes, en abordant notamment le
recrutement, la fonnation, le temps de travail, la promotion professionnelle, les
conditions de travail et la rémunération.

Il présente également les politiques menées par la collectivité dans son territoire en
faveur de l'égalité ento'e les femmes et les hommes.

Objet : Rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes
l
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I. Analyse des indicateurs Ressources Humaines Grand Belfort Communauté
d'Agglomération.

Au 15 novembre 2017, Urand Beltôrt Communauté cl'Agglomération compte 448
agents en position d'activité, dont 37,8 % de femmes, contre 62,20 % d'hommes. La
part des femmes l'amiée dernière était de 38, 10 %, une répartition donc stable.

Effectifs pourvus
15/11/2017
GBCA
EAU
ASSAWISSEMENT

DECHETS
MENAGERS

TOTAL

Femmes

158

170

Hommes

115
43
49

71

278

Total

273
47
54

74

448

La filière technique est fortement représentée au sein des effectifs (50,44 %) avec
226 agents, dont 90 % d'hommes. Au regard des postes, c'est dans les Directions de
l'Eau, de l'Assainissement et des Déchets Ménagers que les femmes sont les moins
nombreuses, avec 3 % des effectifs.

Femmes

filière
technique

autres Total

Hommes

filière
technique

autres Total

Total
effectifs

GBCA 18 140 ,.158 45 70
.

115 273

EAU 38 43 47

Assainissement 49 49 54
Déchets ménagers 71 71 74
Total 23 147 170 203 75 278 448

l. Temps de travail et absentéisme.

389 agents occupent des postes à temps complet, soit 86,83 % des effectifs. Il y a
124 femmes, et 265 hommes.
Sur les 59 agents à temps non complet, 46 sont des femmes, soit 77,9 % en particulier
au Conservatoire à Rayonnement Départemental dans le domaine de renseignement
musical.

Objet : Rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes
2
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Femmes

temps
non

complet

temps
complet

Total

Hommes

temps
non

complet

temps
complet

Total

Total
effectifs

GBCA 43 115 158 11 104 t15 273
EAU 1 42 43 47
Assainissement 49 49 54
Déchets ménagers 70 .71 74
Total 46 124 170 13 265 278 448

En matière d'absentéisme, les chiffres laissent apparaître un taux moins important chez
les femmes que chez les hommes. En effet, les femmes représentent 35 % de
l'absentéisme.

2016 Maladie ordinaire Accident service
Longue maladie /

Longue durée
Maladie

professionnelle
Total

ïf^WKW Ssrfosr^: SWÎWî' îri5%;S;@l
Hommes 2628 59, 07% 1155 98, 89% 1468 57, 10% 114 100, 00% 5365 64, 62%
Femmes 1821 40, 93% 13 1, 11% 1103 42, 90% 0, 00% 2937 35, 38%
Total 4449 1168 2571 114 8302

Le déséquilibre est particulièrement marqué sur les jours liés aux accidents de service
ou aux maladies professionnelles, pour lesquels 98 % des jours d'absence concernent
les hommes. Le constat doit toutefois être atténué par la nature des postes occupés par
les hommes et les femmes. Les premiers, majoritairement issus de la filière technique,
sont davantage exposés à des risques de par leurs missions, que les secondes, occupant
majoritairement des postes administratifs et culturels.

2. Recmtements et promotions.

En 2017, Grand Belfort Communauté d'Agglomération a procédé au recrutement de
38 agents, dont 25 % de femmes.
Concernant les promotions, sur les 27 agents promus, 26 % sont des femmes.

promotions
2017

Total

femmes hommes

11

20

Objet ; Rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes
3
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II. La politique en faveur de ('égalité femmes-hommes dans le territoire de
l'Agglomération en 2017.

l. Le soutien aux associations aux droits des femmes.

Plusieurs associations ouvrant en faveur des droits des femmes sont soutenues par la
Ville de Belfort. La plupart d'entte elles développent leurs actions à l'échelle
départementale, et plus spécifiquement de l'Agglomération et de la Ville de Belfort.

En 2017, ce soutien, à travers des subventions de la Ville de Belfort, a concerné les
associations suivantes :

Femmes Relais 90 : L'association favorise l'orientation et l'intégration des
femmes dans les quartiers en leur permettant de s'émanciper socialement et
économiquement et d'accéder à la citoyenneté et à la connaissance d'autres
cultures, grâce notamment aux ateliers de formation, sociolinguistiques, au café au
féminin, aux ateliers de sports. Femmes Relais 90 a été subventionnée à hauteur de
45 000  .

CIDFF : L'association valorise et promeut l'autonomie des femmes dans le domaine
juridique, professionnel et familial (permanences d'informations sur le droit civil,
droit du travail, ateliers d'accompagnement individualisé vers l'emploi,
consultations conjugales et familiales... ). CO)FF a été soutenue à hauteur de
9 000   dans son foncdonnement.

Solidarité Femmes : L'association intervient dans la lutte et la prévention des
violences faites aux femmes (permanences d'accueil, entretiens individualisés,
accompagnement des femmes et des enfants hébergés, interventions dans les écoles,
collèges pour la prévention). Solidarité Femmes a été soutenue à hauteur de
7 000   dans son fonctionnement.

Maison des Femmes : L'association renforce le lien social et la mixité sociale par le
biais d'ateliers manuels et de thés dansants. Maison des Feimnes a été financée à
hauteur de 4 500  .

- Association IMAD IBN ZIATEN pour la Jeunesse et la Paix : L'association
participe à l'éducation à la citoyenneté et lutte contre toutes les formes de racisme
et de discrimination. Madame IBN ZIATEN s'est rendue à Belfort eu mars 2017 et

a notamment rencontré les élèves du collège Vauban. La Ville de Belfort a apporté
son soutien à cette intervention à hauteur de l 037  .

- Centre Culturel et Social de Belfort Nord/Oïkos : La Ville de Belfort a

subventionné l'action favorisant l'accès à l'emploi des femmes à hauteur de
2 000  .

Objet : Rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes
4
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2. Les manifestations et actions de sensibilisation.

Ces actions organisées par un large réseau de partenaires, avec le soutien de la Ville
de Belfort, touchent aussi un public de l'Agglomération et du Département.

En2017, ils'agitde:

la Journée Internationale de la Femme autour du 8 mars : lors de l'édition 2017, une
dizaine de manifestations différentes ont été organisées sur le thème de l'émancipation
des femmes ;

la Journée Internationale pour l'élimination de la violence à l'égard des femmes, le 25
novembre 2017 : la collectivité a soutenu la déambulation dans le centre-ville,
organisée, entre autres, par l'association Solidarité Femmes ;

Octobre Rosé : la Ville de Belfort et son CCAS, les associations féminines, les
mutuelles et l'ARS se sont mobilisés pour la mise en ouvre d'actions de sensibilisation
dans le cadre de la campagne annuelle de dépistage contre le cancer du sein.

3. La mise en ouvre de l'axe transversal égalité femmes-hommes du Conti-at de Ville
Unique et Global 2015-2020.

Le Contrat de Ville Unique et Global (CVUG), document intercoimnunal signé le
11 mai 2015, prévoit la mise en ouvre d'un volet transversal visant le renforcement
de l'égalité entre les femmes et les hommes dans les cinq quartiers de la Politique de
la Ville (QPV) concernés.

Dans ce cadre, différentes actions visant à l'égalité entre les femmes et les hommes
ont été financées en 2017 par la Ville de Belfort à travers son appel à projets politique
de la Ville.

La sensibilisation à l'égalité filles-garçons :

. Action Sport Santé vers l'égalité femmes-hommes portée par le centre
socioculturel Jacques Brel. Il s'agit de favoriser la pratique sportive des femmes
dans le quartier (3 000   de subventions).

. Action de la structure Coopilote afin de favoriser l'entreprenariat au féminin dans
les quartiers de la politique de la Ville. L'action consiste à organiser un événement
de promotion de l'entreprenariat féminin au sein du quartier des Résidences et à
accompagner les participantes dans leur élaboration de leur projet (3000   de
subvention).

Objet : Rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes
5
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La prise en compte des enjeux de l'égalité dans l'aménagement des espaces urbains :

. Participation financière à une action innovante portée par le CIDFF avec la mise
en place de la marche exploratoire dans le quartier des Résidences La Douée. Des
habitants du quartier ont participé à une enquête urbaine sur leur quartier, afin de
se réapproprier l'espace public (2 000   de subventions).

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

DECIDE

de prendre acte du rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les
hommes.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfon Communauté
d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait confonne
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Du-eçtçi, |Sïi%tfol des Services

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

GNY

Objet : Rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes
6
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

Expédition remise au service.................................................. je.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

18-14

Création d'un Service de
Gardes-Nature ex-nihilo

au Grand Belfort-
Prestations de service

aux communes -

Modification de la
délibération de création

en date du
12 octobre 2017

Séance du 22 février 2018

L an deux mi! dix-huit, [e vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Beltort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue'Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports Inscrits à l'orire du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernan:l_MAUFFREY, Mme Fjorence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M.. i:mis.HEI.LMANN_M_J. eanROSSELOT' M- Yves GAUNIE. ". la" BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZWN, M. ^ Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BÀCHARETTL
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU. ' ---.. -. -...-...,

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechône : - Banvlllars : - Bavllliere : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Plerre-JérOme COLLARD - Mme Paruin CERF - M. Yves VOLA
_M:. T°"y. KNEIP--M- Bri°e MICHEL - M. François BORON - NIme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Chrlstiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER-M. René
SCHMITT -M. _Mam DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdl Selim GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. BasUen FAUDOT -JM. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : . - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEÀUX ^
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marle-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmais : - Châtenols-
les-Forges: M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche:
M'-Y'?S. DRUET - c""e"ôres :_M: Hen'i_ PSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paui
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Soie : M. Michel ÔRIEZ - Essert":
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : IM. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUSIN - Foussemagne : M. Serge^ PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - LarivièreT-
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Mézlré : - Montreux-Château : * - Morvillara : - Moval : - Novlilard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petlt-Crolx : M. Alain
FIORI - Phaffans: - Reppe : M. Olivier CHRETIEN . Roppe : * - Sennamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : .-
Tréyenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie :~ M. Michel ZUMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelols : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés ;

M Pierre REY, Vlce-Présklent
Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Présldsnt
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de ta Commune d'Argiésans
M Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Hélène IVOL, Titulaire de la Commune de Beffort
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPWLLE, Titulaim de la Commune de Belfort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Chamiois

Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château
Mme Jacquelinô BERGAMI, Titulaire de la Commune de Vaidoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de fa Commune de Valdoie

M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigne s "

Pouvoir à :

M Jean ROSSELOT, Vlce-Président

Mme Bernadette PRESTOZ, ConsQillère Communautaire Délégué
M. /an SOt/C/IRD, Titulaire de la Commun» de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M Yves GAUME, Wce-Président
Mme Florance BESANCENOT, Vhe-Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M Louis HEILMANN, Vice-PrésUent
fK. Alain PICARD, Vlce-Présidenl
M. Damien MESLOT. Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO. Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thieny MANTION, Suppléant de Is Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléants de la Commune de Monlnux-Chôteau
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie
Mme Jacqueline GUIOT, Titulaire de la Commune de Belfort
M:-Jeaff-Hena.. GyBV//U, Titulaire de la Commune de Vézelols

s



Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports : 1 à 6 puis 22 et 23etde 7 à 21 et24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. claudf?^ïfflE ?Ô^Ll!lïlaÏ de. la Ç°mm""e de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n* 18-6).
M^AIaln^DREYFUS_SWM[DT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme FriedaBACHARETn Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvon- à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n" 25 (délibération n" 18-:
Mme SamiaJABER Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la àommune de Belfort7quitte
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n' 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Betert.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

GRAND
BELFORT

de M. Damien MESLOT

Président

et

M. Marc ETTWILLER
Conseiller Communautaire Délégué

REFERENCES : DM/GL/FL- 18-14

MOTS CLES : Intercommimalité - Environnement
CODE MATIERE : 5.7

OBJET : Création d'un Service de Gardes-Nature ex-nihilo au Grand Belfon
Prestations de service aux communes - Modification de la délibération de création en
date du 12 octobre 2017.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les Statuts du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
Vu la délibération du 12 octobre 2017 portant création d'un Service de Gardes-Nature ex-
nihilo au Grand Belfort - Prestations de service aux communes,
Vu la délibération du 07 décembre 2017 portant Service des Gardes-Nature - Adaptation
tarifaire et modification de l'article 4 de la convention de mise à disposition du service

Vu le courrier de Mme la Préfète en date du 20 décembre 2017 disposant de l'incapacité
pour Grand Belfort Communauté d'Agglomération de mettre à disposition son Service de
Gardes-Nature à des communes non membres et à d'autres EPCI,

Considérant que, pour une création fiable de ce service, il convient de reprendre la
délibération de mise en place, en supprimant la possibilité pour le Grand Belfort de mettre
à disposition ce service en-dehors de son périmètre,

Le Service de Gardes-Nature existe depuis le 1er juillet 1993 au Centre de Gestion de la
Fonction Publique du Territoire de Belfort.
Ce service assure, pour les communes adhérentes, une mission de surveillance générale et
de police par ciblage sur le ban communal et des missions particulières délivrées à la carte
et moyennant un forfait venant s'ajouter au montant de l'adhésion annuelle.

Objet : Création d'un Service de Gardes-Nature ex-nihilo au Grand Belfort - Prestations de service aux communes -
Modification de la délibération de création en date du 12 octobre 2017

l
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Les modalités d'exercice du service sont les suivantes :

l-LES MISSIONS

Le rôle des Gardes-Nature se décompose en trois axes : la surveillance générale, des
missions particulières et des actions diverses payantes.

Indifféremment, ces tâches relèvent des pouvoirs de polices générales et spéciales du Maire
et des pouvoirs de police transférés par les Maires au Président du Grand Belfort. Ainsi, le
volet judiciaire et son exercice relèvent exclusivement du représentant légal de la
collectivité adhérente.

En outre, les Gardes-Nature, agents assermentés, sont soumis à l'autorité du Procureur de
la République.

A) La surveillance générale

La surveillance générale du service s'entend d'une présence mensuelle sur chaque
commune adhérente. Plus précisément, ce présentiel s'effectue par ciblage en terme de site
par commune. Il est défini au cas par cas.

B) Les missions particulières

Ces missions sont rendues en contrepartie d'un forfait fixé annuellement ; elles se
répartissent en quatre groupes :

les interventions sur animaux,
Ces interventions se réalisent sur les animaux en divagation, les chiens dangereux, les
mauvais traitements...,

les dépôts sauvages de déchets,
Ils correspondent aux dépôts d'ordures ménagères et de déchets divers en milieu
mappropnê,

- la police routière,
Elles se définissent par les infi-actions de vitesse, de parking, mais aussi de dégradation ou
encore de regroupements non-autorisés de personnes,

- l intervention sur pollutions de toutes sortes
Il s'agit de pollutions diverses du milieu naturel mais également de pollutions
atmosphérique (brûlage) ou encore sonore.

Objet : Création d'un Service de Gardes-Nature ex-nihilo au Grand Belfort - Prestations de service aux communes -
Modification de la délibération de création en date du 12 octobre 2017
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C) Les actions diverses payantes

Il s'agit notamment de la police funéraire, des interventions sur chiens, de l'effarouchement
d oiseaux, de constats d'urbanisme, d'états des lieux.

II - LA PRESTATION DE SERVICE AUX COMMUNES MEMBRES DU GRAND
BELFORT

Le Grand Belfort proposera, à l'instar du Centre de Gestion, mais exclusivement à ses
communes-membres, de bénéficier de ce nouveau service, par le truchement d'adhésion par
voie de convention.

IU - LA GRILLE TARIFAIRE

A) Tarifs liés à la surveillance générale et aux missions de base

Le tarif d'adhésion est défini par la strate de population de la commune de la manière
suivante :

Strates démographiques Cotisation annuelle
de l à 200 habitants l 500  

de 201 à 600 habitants 2 500  
de 601 à l 100 habitants 4 000  

del 101 ai 800 habitants 6 500  
de l 801 à 2 300 habitants 7 500  
de 2 301 à 2 800 habitants 9 500C

au-dessus de 2 801 habitants 13 000  
Ville de Belfort 30 000  

Les tarifs suivront annuellement, pour l/5ème le coût de la vie et poiu- 4/5ème révolution
du point indiciaiie.

Objet : Création d'un Service de Gardes-Nature ex-nihilo au Grand Belfort - Prestations de service aux communes -
Modification de la délibération de création en date du 12 octobre 2017
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B) Tarifs appliqués aux missions particulières et activités diverses

Missions Déclinaisons des missions Tarifs

Gestion des chiens dangereux
Contrôle annuel des

propriétaires ou détenteurs
200  

Police funéraire

- Exhumation réinhumation,
- pose des bracelets et

apposition du sceau pour
transport sans mise en bière

- Mise en bière

50 del'heure

Concession funéraire Forfait de 500  
Urbanisme Contrôles autres que les périls 50   de l'heure

Capture d'animaux

Piégeage de chat
Forfait de 15   par chat

Gratuité lorsque la capture
est en vue d'une stérilisation

Piégeage de pigeons Forfait de 3  

Capture de chiens et d'autres

animaux domestiques
Inclus dans la cotisation

principale

Contrôles radar
Contrôle au-delà du forfait

annuel de 3 heures pour les
adhérents

75 del'heure

IV - DATE DE MISE EN SERVICE

Le Grand Belfort est doté de son Service Gardes-Nature au 1er janvier 2018 et propose à
ses communes-membres d'adhérer par voie de convention.

Objet : Création d'un Service de Gardes-Nature ex-nihilo au Grand Belfort - Prestations de service aux communes -
Modification de la délibération de création en date du 12 octobre 2017
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Le Président rappelle que le Conseil Communautaire, par délibérations des 7 octobre
et 12 décembre 2017, a déjà permis :

d'eatériner la création d'un Service de Gardes-Nature au Grand Belfort à compter du
1er janvier 2018,
de valider les champs d'intervention des Gardes-Nature,
de créer 9 postes de catégorie C de gardes-champêtres et l poste de catégorie B,
de modifier le régime indemnitaire du Grand Belfort afin de leur octroyer
l'Indemnité d'Administration Technicité et de l'Indemnité Spéciale mensuelle de
Fonction des gardes-champêtres,
d'autoriser M. le Président à acquérir les biens énoncés et à négocier et à conclure
d'éventuels rachats auprès du Président du Centre de Gestion,
d'autoriser M. le Président à signer une convention d'occupation des locaux du
Centre de Gestion avec son Président pour la période courant du 1er janvier 2018 à
l'installation des Gardes-Nature dans les locaux de l'Hôtel du Gouverneur,
d'autoriser M. le Président à signer une convention d'occupation de locaux dans
l'Hôtel du Gouverneur, propriété de la Ville de Belfort, avec M. le Maire de Belfort
ou son représentant,

d'ouvrir le Service des Gardes-Nature à l'adhésion des communes-membres et
d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer les conventions afférentes,
leurs mises à jour et leiirs renouvellements,
de valider les tarifs exposés liés aux prestations livrées dans le cadre des adhésions.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 84 voix pour, l contre (M. Marc ARCHAMBAULT) et 5 abstentions (M. Bastien
FAUDOT, Mme Francine GALLIEN, Mme Samia JABER -mandataire de M. Alain
DREYFUS-SCHMIDT-, Mme Jeannine LOMBARD),

(M. Jean ANTOINE -suppléant de M. Pierre FIETIER-, M. Leouahdi Selim GUEMAZI,
Mme Jacqueline GUIOT-mandataire de M. Alain DOMON- ne prennent pas part au

vote),

DECIDE

de valider la création du Service des Gardes-Nature selon les modalités telles qu'exposées
ci-dessus et précédemment adoptées,

de transformer la création d'un poste de catégorie B en catégorie C soit au total 10 postes
de catégorie C de gardes-champêtres,

d'entériner les conventions passées entre le Grand Belfort et ses communes-membres par
application des délibérations des 12 octobre et 7 décembre 2017, portant respectivement sur
la création du service, sa mise à disposition et sur la fixation tarifaire,

de réserver ce service exclusivement à ses communes-membrcs.

Objet : Création d'un Service de Gardes-Nature ex-nihilo au Grand Belfort - Prestations de service aux communes -
Modification de la délibération de création en date du 12 octobre 2017
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son afGchage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
rénéral des Services

^

'AINTIGNY

Objet : Création d'un Service de Gardes-Nature ex-nihilo au Grand Belfort - Prestations de service aux communes -
Modification de la délibération de création en date du 12 octobre 2017
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COMMUNE DE XXXXXXX

CONVENTION POUR L'ADHESION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
AU SERVICE « GARDES NATURE »

DU GRAND BELFORT

ENTRE

Monsieur/Madame XXXXXXXX, Maire de XXXXXXX, agissant en vertu d'une délibération en
date du XXXXXXXXXX

D'une part

Et

Monsieur Damien MESLOT, Président du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
agissant en vertu d'une délibération du Conseil Communautaire en date du XXXXXXXXXX

D'autre part

vu

s L'article L2213-17 du Code Général des Collectivités Territoriales

o L'article 25 de la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale,
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Article l : Définition du service «Gardes Nature»

1. Les gardes nature sont un service de Grand Belfort Communauté d'Agglomération
constitué de Gardes-champêtres titulaires et non-titulaires, qui exercent une mission de
police générale et des missions spéciales pour le compte des collectivités qui font le choix
d adhérer à ce service moyennant cotisation.

2. Le service est mutualisé entre toutes les communes adhérentes sur le fondement du

temps partagé.

Il est délivré 7 jours sur 7.

Article 2 : Contenu de la mission de police générale du service «Gardes Nature»

1. Les Gardes nature remplissent une mission de police générale pour le compte de
leurs communes adhérentes, conformément à leurs statuts de Gardes champêtre.
2. Pour les communes, lorsqu'ils exercent leurs missions de police, ils sont placés sous
les ordres directs du maire, qui définit seul les priorités et les missions qu'ils exercent.
3. Les Gardes nature sont placés sous ['autorité directe du maire ou du président de la
collectivité territoriale selon leurs prérogatives respectives. Ce sont ces derniers qui
définissent, seuls et au regard de la loi, les priorités et les missions.

4. La mission de police générale se décompose en mission de surveillance générale et
en interventions spécifiques.

4. 1. La mission de surveillance générale porte sur tout l'espace communal. Elle
consiste à surveiller de façon générale les bans communaux, aux moyens de
patrouilles régulières et totalement aléatoires, de jour comme de nuit.

4. 2. Les interventions spécifiques sont celles que les gardes sont amenés à réaliser,
soit en urgence, soit dans un cadre spécifique et déterminé, toujours à la demande
exclusive des élus des collectivités.

5. En accord avec les élus des collectivités adhérentes, leurs actions seront toujours
préférentiellement tournées vers la sensibilisation, l'information et la mise en garde de la
population.

Article 3 : Frais d'adhésion pour la mission de police générale
1. La cotisation de la commune XXXXXXXXX au fonctionnement du service Gardes

Nature pour la mission de police générale est fixée pour l'année 2018 à XXXXXXXX  .

2. Le montant de cette participation financière suivra annuellement, pour l/5ème le coût
de la vie et pour 4,5eT révolution du point indiciaire.
3. La collectivité s'engage à verser sa cotisation au mois d'avril de chaque année, sur
appel de Grand Belfort Communauté d'Agglomération.
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Article 4 : Contenu des missions spéciales du service «Gardes Nature»

Les gardes-nature peuvent en outre assurer pour [e compte des collectivités adhérentes qui
en font la demande tout ou partie de missions spéciales suivantes qui sont couvertes par
une tarification particulière définie pour chaque catégorie d'actes.
Ces missions spéciales sont :

Missions Déclinaisons des missions Tarifs

Gestion des chiens dangereux
Contrôle annuel des

propriétaires ou détenteurs
200  

Police funéraire

- Exhumation réinhumation,
- pose des bracelets et

apposition du sceau pour
transport sans mise en bière

- Mise en bière

50 del'heure

Concession funéraire Forfait de 500  

Urbanisme Contrôles autres que les
périls

50   de l'heure

Capture d'animaux

Piégeage de chat
Forfait de 15   par chat

Gratuité lorsque la capture
est en vue d'une stérilisation

Piégeage de pigeons Forfait de 3  

Capture de chiens et d'autres

animaux domestiques
Inclus dans la cotisation

principale

Contrôles radar
Contrôle au-delà du forfait

annuel de 3 heures pour les
adhérents

75   de l'heure

Article 5 ; Facturation des missions spéciales du service Gardes-nature
La facturation des missions spéciales est opérée au semestre par émission d'un titre de
recettes, et au vu d'un état récapitulatif signé par le Président du Grand Belfort ou son
Conseiller Communautaire délégué.

Article 6 ; Engagements
Le Grand Belfort est l'employeur de ['équipe de gardes nature et assure donc la
responsabilité du service. C'est Grand Belfort qui centralise les demandes d'interventions
des maires des collectivités adhérentes au service et veille à la bonne exécution des missions
dans l'esprit de l'article l, 7 jours sur 7
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Article 7 : Suivi du service «Gardes nature»

1. En vue d'assurer un suivi du service, le Grand Belfort s'engage à tenir informé les
collectivités du fonctionnement du service et des interventions des gardes nature sur
l'ensemble de la zone d'action.

2. De plus, un bilan financier et technique est présenté chaque année lors d'une
assemblée générale du service

3. Une commission composée d'élus des collectivités adhérentes, placé sous la
présidence du Conseiller Communautaire délégué ayant en charge les gardes nature, est
associée au suivi de l activité technique et financière. En outre, la commission définit une
culture commune pour le fonctionnement du service.

Article 8 : Durée de la convention

1. La convention prend effet au 1er janvier 2018 et prend fin le 31 décembre 2020. Au
terme de cette période, elle ne peut être renouvelée que par délibération de l'organe
délibérant.

2. Si l'une ou l'autre des collectivités adhérentes décide de rompre son engagement
avec les gardes nature, elle doit en informer le Grand Belfort par lettre recommandée avec
demande d avis de réception postal, au moins trois mois avant l'échéance de la présente. La
dénonciation de la présente ne prend effet qu'à son l'expiration, soit le 31 décembre 2020.

Article 9 : Suppression du service

Si le service gardes nature venait à connaître un désengagement massif de ses adhérents, au
point de ne plus pouvoir fonctionner financièrement, et ce quelle qu'en soit la cause, les
collectivités dont l'adhésion est constatée au 1er janvier d'une période triennale, s'engagent
à accepter de payer les coûts correspondants aux traitements des agents stagiaires et
titulaires du service, et ce jusqu'au reclassement des intéressés, en sachant que Grand
Belfort aura à cour de reclasser au plus vite le personnel.

Article 10 : Juridiction compétente
Les litiges nés de lapplication de la présente convention sont de la compétence exclusive de
la juridiction administrative.

Cette convention est établie en deux exemplaires originaux.
Fait à Belfort, le

Pour la commune de XXXXXXXX
Le Maire

Pour le Grand Belfort

Le Président

xxxxx xxxxxx Damien MESLOT
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Aggiomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Aggfomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1-APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M_Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUIUIE, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. MNtlade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvillars : - Bavilliers : M. Enc KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannlne LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Mane ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT- M. Jean-Plerre MARCHAND - M. Pierre-JérOme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christlane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samla JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Sellm GUEMAZI - Mme Franclne
QALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Suy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmois : - Châtenois-
les-Forges : M. Flonan BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutln : M. Daniel FEURTEY - Denney : M Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ÔRIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * " Morvîllars : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offêmont : Mme Marie-Llne CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN -Roppe:. - Sermamagny ; M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trtvenans : M. Pierre BARLOSIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN . délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vice-Président
Mms Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONfN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Apgiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune fie Banvillars
Mme Marie-Hélène IVOL, TitulaifB de la Comttiune de Belfort
M. Jean-Marie HERZOG. Titulaire de la Commune de Beifort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaife de la Commune de Belfort
Mme Man'e STABfLE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jaan-Claude HAUTEFÎOCHE, Titulaire de la Commune de Charmoss
Mme Christine BRAND, Tïtutaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lâgrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Lsrivière
M. Stéphsne GUYOD, Titufaire de la Commune de Memux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montmux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Bemarv! DRAVIGNEY, Titulaire de Sa Commune de Vétrigne

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vice-Présidenl

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M /an BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort

M. Jean-Claude MARTIN, Consffiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vice-Président
Mme Ftorence BESANCENOT, Vks-Présldente
M. Jacques SERZIAN, Wce-Piisldent
M. Louis HEILWWN, Vlce-Pifsldent
M. Alain PICARD, Vlce-Présldent
M Damien MESLOT, Prisldenl

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Tïiierry MAN7ÎON, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER. Titulaire de la Commune de Valdoie

JillB&slSeweSsaSUI. SLISalalSdejB^Commune de Belfort
1-Pifffrë CUENIN, Titulai délaëomnÏÎSne de Vézelois

SMÎM1SÏUS 'IW^h^sW
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Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M, Çlaude^AUTHERAT Titdare de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n' 6 (délibération n" 18-6).
M Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n* 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Betfort.

Mm» Frieda BACHARETTI Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoff à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n" 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lore de l'examen du rapport n" 14 (délibération n" 16-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

BELFORT
de M. Bernard MAUFFREY

Vice-Président

REFERENCES : BM/JS/RB - 18-15

MOTS-CLES : Budget
CODE MATIERE: 7. l

OBJET : Rapport d'Orientation Budgétaire 2018.

Conformément aux dispositions de l'Article L 2312-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales, la préparation du Budget Primitif est précédée, pour les communes et
établissements publics de plus de 3 500 habitants, d'un Débat d'Orientation Budgétaire.

Ce débat se situe dans un délai de deux mois précédant l'examen du Budget Primitif. Il porte
sur les orientations générales à retenir pour l'exercice considéré et répond au besoin
d'information du public sur les affaires locales ; il permet aux élus d'exprimer leurs vues sur
une politique budgétaire d'ensemble.

La teneur du Débat d'Orientadon Budgétaire est retracée dans une délibération de rassemblée.

Selon les nouvelles dispositions de l'Article L 2312-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales issu de la Loi NOTRe, cette délibération, bien qu'elle se limite à prendre acte de
la tenue du Débat d'Orientation Budgétaire, doit faire l'objet d'un vote du Conseil
Communautaire.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 79 voix pour, 7 contre (M. Marc ARCHAMBAULT, M. Bastien FAUDOT, M. Leouahdi
Selim GUEMAZI, Mme Jacqueline GUIOT -mandataire de M. Olivier DOMON-, Mme Samia
JABER -mandataire de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT-) et 2 abstentions (Mme Bernadette
PRESTOZ -mandataire de M. Raphaël RODRIGUEZ-),

(M. Daniel FEURTEY, Mme Francine GALLIEN, M. Philippe GIRARDIN, Mme Jeannine
LOMBARD, M. Michel NARDIN, M. René SCHMITT ne prennent pas part au vote),

DECIDE

de prendre acte de la tenue du Rapport d'Orientation Budgétaire 2018.

Objet : Rapport d'Orientation Budgétaire 2018
l
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services

Tf ' A à. iô^^!'
lii FJ "^ ivi t^ H E

. i'iûiïiiO ÛL
,t T l" n

t<i^

Objet : Rapport d'Orimtation Budgétaire 2018
2
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BELFORT

RAPPORT d'
ORIENTATION
BUDGETAIRE
2018

Objet : Rapport d'Orientation Budgétaire 2018
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Grand Belfort : une nouvelle communauté d'agglomération face à
de nombreux défis

L'arrêté préfectoral 90-2016-12-14-001 du 14 décembre 2016 a permis la fusion de
la Communauté de l'Agglomération Belfortaine et de la Communauté de Communes
du Tilleul et de la Bourbeuse au sein d'une nouvel EPCI : le Grand Belfort. La
nouvelle collectivité regroupe désormais 53 communes et une population de 108 000
habitants.

L'année 2017 a été onsacrée à la réussite de la fusion comptable et financière des
deux entités.

Le mouvement va se poursuivre au cours de l'année 2018, avec .

. l'intégration au sein du service Eau des 19 communes actuellement gérées par
le Syndicat des Eaux de la Saint-Nicolas et de la commune de Bessoncourt.

» la fusion des services chargés de ia gestion des déchets ménagers : TEOM
(ex-CAB) et REOM (ex-CCTB).

['intégration de la compétence économique à l'échelle intercommunale.

Situation du Grand Belfprt au sein de l'Aire Urbaine et des régions proches;

Située, dans le prolongement de ['Alsace, au sein de l'axe Rhin-Rhône, dans une
zone densément peuplée, le Grand Belfort doit relever plusieurs défis :

. Renforcer l'attractivité économique du territoire à travers l'action des SEM
SODEB et TANDEM, en soutenant directement ou indirectement les entreprises
(subventions) et en favorisant leur implantation.

. Améliorer le cadre de vie et l'attractivité du territoire afin de fixer la population
au oyen des politiques de rénovation urbaine et du PLH, et développant
l'emploi. Lefonds de soutien aux communes est un autre élément primordial du
dispositif: ilpermet à la fois d'améliorer le cadre de vie des habitants et
l'attractivité du territoire.

ROB 2018 -GBCA
Page 2
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Valoriser le cadre et la qualité de vie en développant le tourisme, en renforçant
'action de l'office du tourisme.

Favoriser l'accès à des équipements sportifs de qualité dont la construction
d'une nouvelle piscine couverte au Parc.

Apporter des services à la population : eau, assainissement, gestion des
déchets ménagers.

Poursuivre le déploiement du GFU (fibre interne au Grand Belfort) et de
« E-école » notamment sur le périmètre de t'ex-CCTB.

Assurer la nouvelle compétence GEMAPI.

Participer aux grands projets d'infrastructure (ligne ferroviaire Belfort-Delle).

Etre un partenaire actif des communes membres pour soutenir et développer
leurs projets, notamment via te fonds d'aide aux communes.

SK3-sx3fflB.«ttua»±*at, <esa^^aEi;. xlïisN^- .rK-tK'"^EWSTHis^^K^:'mwwfaK«caisa^F^-"sisi-:^
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ELEMENTS DE CONTEXTE FINANCIER ET SOCIO-ECONOMIQUE

2017-2018, l'amélioration de la situation financière du bloc
intercommunal reste fragile.

Au niveau des collectivités locales, la Cour des Comptes souligne les efforts de
gestion réalisés pour compenser la baisse importante des concours financiers de
l'Etat.

Jusqu'en 2017, les Dlocs communal et intercommunal ont vu leurs charges de
fonctionnement se stabiliser voire diminuer, permettant la reconstitution de marges
de manouvre au niveau de l'épargne brute malgré la baisse de la dotation globale
de fonctionnement et des recettes fiscales assez peu dynamiques (principalement la
taxe d'habitation).

A partir de 2017, le niveau des dépenses des collectivités du bloc intercommunal est
attendu à la hausse, rompant avec ['attitude prudente des décisionnaires locaux face
aux diverses réformes et au niveau des taux d'intérêts. Un choix rendu nécessaire
afin de préserver le dynamisme économique local ainsi que l'attractivité des
territoires.

Plusieurs facteurs expliquent cette évolution

La reprise des dépenses d'investissement qui progressent de 4, 1 % (effet de mi-
mandat). Il est à noter qu'elles seraient réalisées avec un recourt limité à
l'emprunt ; le niveau d'endettement resterait stable voire diminuerait.

L'impact de la croissance des frais de personnel : augmentation de la valeur du point
d'indice, augmentation des cotisations aux caisses de retraite, PPCR...
(+1,4%).

La stabilisation des charges à caractère général après trois années de baisse, voire
même une hausse de certains postes (énergie).

.»a Atutfc lï nnarafït- n^j
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LES COMPOSANTES DE UÉVOI.UTION DB L'ÉPABGNE BRUTE DES COLUCTIVITÉS LOCALES
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Toutefois deux incertitudes pèsent lourdement sur l'amélioration qui est enregistrée :

. La réforme de la taxe d'habitation (voir plus loin).

. Les modalités de la nouvelle participation des collectivités locales à la
contribution au redressement des finances publiques à hauteur de 13 milliards
d'euros. La Cour des Comptes appelle de ses voux un rééquilibrage entre le
poids des dotations forfaitaires et celles de péréquation et à une révision des
modalités de participation des communes à l'effort de redressement des
comptes publics, car le prélèvement sur la part forfaitaire de la DGF a atteint
ses limites.

Un projet de Loi de Finances 2018 contraignant pour les
collectivités

L'action du Gouvernement inscrite dans le Projet de Loi de Finances 2018
(PLF 2018) et dans le Projet de Loi de Programmation des Finances Publiques 2018-
2022 (PLPFP 2018) est axée autour des principes suivants :

Une réduction de 3 points de PIB à horizon 2022 des dépenses publiques.

Un infléchissement substantiel de la trajectoire d'endettement, avec une baisse
de 5 points de PIB du stock de dette à horizon 2022.

Pour tenir ces engagements, le gouvernement table sur une contraction de la
dépense publique globale à + 0,4 % en moyenne, hors inflation, sur le quinquennat
contre + 0, 9 % de 2013 à 2016.

aBK^-a-u-nmi-inr -nrrs. r. 'ï-s^c-EîautïaMMB -r-n^i--Bia3S .an^'s'.Eeas-aoËï-sEiîcs tiFÏ--ari'rI-t"-T--^T-'TTFW--TB»-=^i
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Solde public effectif -2,9 -2,6 -3,0 -1,5 -0,9 -0.2

Solde structurel -2,2 -2,1 -1,8 -1.6 -1,2 -0,8

Dette publique 96,8 86,8 97,1 96,1 94,2 91.4

source : présentation du PLF 2018

/t noter que la baisse de la dette publique n'est envisagée qu'à partir de
2020.

En analysant la trajectoire des déficits publics sur la période 2018-2022
fixée parle Gouvernement (graphique ci-dessous), les Collectivités locales
auront à fournir un effort continu de constitution d'excédent budgétaire.

La trajectoire d'évotution des déficits publks 2018-2022

40,0

20,0

Excédent

budgétaire

0,0

-20,0

S. -W,9

i -so.iï
s ~"
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-ÎWfl
id(mt*dmhihtrat(wMj»iriil[qi»ïc«ntoates{éft t ODAC) t.-ildoirtadndnhttaBontpuUlqnw toute»

C-a dont admtirirtrattoai detétwité axiale ^-Défidt pubte tota!

source : ressources consultants finances

Après avoir connu au cours de ces dix dernières années, le Pacte de croissance, le
Pacte de stabilité, la Contribution au redressement des Finances publiques
(11 milliards d'euros d'efforts), les collectivités territoriales sont à nouveau soumises
à des nouvelles règles les liant avec l'Etat.

Il s'agit maintenant d'un objectif d'évolution de la dépense locale (ODEDEL 2018-
2022) qui fixe le niveau d'effort à produire par les collectivités territoriales à
13 milliards d'euros sur cette période.

ROB 2018 -GBCA
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Ceci se traduit par la mise en ouvre d'une trajectoire financière d'évolution des
dépenses des collectivités territoriales avec :

L'instauration d'une contractualisation portée par les travaux de la Conférence
Nationale des Territoires (CNT). L'article 10 du Projet de Loi de Finances précise
que sont concernés les régions, les départements, les collectivités de Corse, de
Martinique et de Guyane, la métropole de Lyon, les communes et EPCI à fiscalité
propre dont les dépenses réelles de fonctionnement du Budget principal sont
supérieures à 60 millions d'euros. Il est ainsi attendu une diminution des
dépenses de fonctionnement de -13 Mds d'euros à l'horizon 2022.

L'affectation au désendettement des excédents dégagés en section de
fonctionnement.

L'instauration d'une nouvelle règle prudentielle : un dispositif d'encadrement du
ratio d'endettement (dette/capacité d'autofinancement) sera introduit dans le
CGCT en fixant des seuils d'alerte ompris à 12 années pour le bloc communal.

A noter que ces mesures s'entendent dans un cadre d'évolution de la croissance du
PIB de +1, 7 % par an de 2018 à 2021 et de +1,8 % en 2022.

Prévisions de PIB et d'inflation

u
.l,/
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2.0%
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0. 8%

0,0% *-
2016 2017 2018 2019 2020

Pi5 : do-. né.ïî corsées . 3ss jc^rt 5yiTaL-;*s U

</'."
1,8

2021 2022

source ; présentation du PLF 2018

L'inflation devrait également progresser sur la période 2018-2022 de 1 1 % à
+1,75%.
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Tableaux financiers issus du PLF 2018

LA PROGRAMMATION DES FINANCES
PUBLIQUES POUR 2018-2022

&l comptayiité nationale

Exécution
2016

Solde structuret des
aàninistrations piA»R<yj es

(en % du PIB potentiel)

Ajustement structurd

Solde des administrations
publiques (en % de PB)

dont solde de l'État

dont solde des
adminlstratt'ons
de sécurité soa'ste

Dette publique (en % de PIB)

Taux de prélèvements
abligatoims (en % de PIB)

Part des dépenses publiifues*
(%duP)B)

Inflatlonhois tabac (%)

Croissance du PB en volune (%)

'". Î'S: t(ï3:-{3- S ;;"'^G;.5

source : présentation du PLF 2018

-2,6

0,2

-3,4

-3,3

0.1

-0,1

96,3

44,4

55,0

Taux de croissance des dépenses 1,0
publiques* (en voluma)

0,2

1.2

2017

-2.2

0,2

-2,9

-3.2

-Û,l

0.1

96,8

44,7

54,6

ft8

1,0

-2,1 -1,8

0,1

-2.6

-3,2

0.0

OJ.

0,5

0,5

1,0

1.7

0,3

.3,0

0,3

-1.5

-4.0 -2,7

0,2

0,8

0,6

1.1

0,4

1,7 1.7

-1,2

0,4

-0,9

-2,3

53,9 53,3 52,5 SU

0,2

1,4 1,76

1.7

2018 2019 2020 2021 2022

-0.8

0.4

w

-13

O.B

96,8 97,1 96, 1 94,2 91,4

44,3 43,3 43,6 43.6 43,6

50,9

0.1

1,76

1,8

...»ccv'""'"m~!r^"K^Si£s. a»ccsE^.,. .... rNrr.-rT'jf'' 'jnr" ""~~TTT ï " ' M--T"rr» n» - . -mf'ri .Ti; :^NEIÎXr JE^
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SOLDE GÉNÉRAL
l BUDGET DE L'ÉTAT

Biniilliardsd'euros,
comptabiBté budgétaire

Exécution £xécul30n
2015 2016

Lfl
2017 2017

PIF
2018

Dépenses nettes4

dontdépenses du buc(get généra)

366,7

296.6

376,2

310.7

384,8 386.3

318.6

dontprélèvements sur recettes
au profit des coftectmtés temtoriates

60.6 46.6 44.4

dontpréfèvements sur recettes
suprofïtde rUnloneumpàenne

19,7 18,7

Î22.4

17.9

40/3

Recettes nettes 294,5 30ft3

dontimpôtsurferevenu 69.3 71.8

dont impôt sur fes sociétés 33.6 30,0

donttaxesurlafaleurajoutée** 141,8

dont taxe inté-iéure de consommatibn -. :,:
sur les produits éneigétfques

144.4

306,9

73.4

29,1

149,3

303,1 302.0

72,6

26,3

160,6

dont autres recettes fiscates 21,7

15,9

22.0

10,6 10.4 13.3

;3;~;6S: 14,4 16,2

2&2

13.0

24,6

Solde du budget général -72,1 -76,9 -74,7 -81,7 -84,3

Solde des comptes spéciaux 1.6 6,8 5,4 S,2

SOU)E GÉNÉRAL -70,5 -69,1 -69,3 -76,5

1,4

-82,9

*Parcomsntson, Ses préfêvements sirrscett® auprcrfît des ooilectivrtés teffitwi^es
et de i'Unim européenns sont ;ocJus sur fa Ugne «Dépenses»
** Pour la premtèrâ fois en 2018. les restons bônéficseTWst
de t'affectatîon d'une frection ds TVA.

source : présentation du PLF 2018

fyf iristm-w Bnwiï-'a-auF, -»ïT. Ï3B- M»»IïlCf-CWi!C-llT«33!SKaa)RE|^-^rT^*^UI|B, ll_ n 
- iaîKU^a-
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DÉPENSES DE 'ÉTAT

En ïrilliardBd'euros

Crédits des miristères

Taxes affectées plafonnées

Comptes spéciaux pbtables
et budgets annexes*
Retraitements des fkix interres
aubuc^etderÊtat
feonomies complémentaires
Acttonpublk)ue2022

Norme de dépenses pllotables (l)

Évolution srvtuelfe en volume

Prélèvement sur recettes au profit
des colectivltés territoriales et TVA
affectée aux rigtons

Dépenses des comptes spéciaux
au profit des colectlvltés territoriales1

Transferts am collectivités
temtorides(2)

Dépenses duCASPenstons
(hors programme 743)
AUÛBS dépenses de comptes
d'affectatlon spédde"*
Prélèvement surrecettes au profitdelTJE

Charge de la dette

LFt
2017

2346

9.6
13,3

-6,8

251,7

44.4

2.6

Wfl

66.7

1,6

18.7
41.6

IFI 2017
(formatPlF

2018)

236,0
9,3

13,3

252,8

44,6

2.6

47,1

65,7

1.6

18.7

41,6

2018

240,6
9,0

13,3

-6.8

266,9

0.6%

44.4

47,0

66.5

20,2
41.2

2019

241,8

8.9
13.8

-6.9

258,6

-0.4%

44,6

2.6

47,1

67,8

2.0

23,3

2020

246,9
9.0

14,1

-6,9

-4,6

259,7

-1,0%

44,9

2.6

47,5

1,0

24.1
44,7

Investissements tfaverir o.n 0.0

Autres dépenses (3) 117,5 117,5 l2ft8

Dépenses totales de l'Etat (1+2*3) 416,2 417,4 424,7

0, 7%

l;t

126J.

431.8

Q6%

1.9

130,7

437,8

0,0%

Une nouvelle norme resserrée, donc plus contraignante, portant su> les dépenses tes plus pitotabhs de Ittat,
remplace raneieme norme hors charge de la dette et pensions.

-(oCÀsîli*îrK «ids«n)nd8ïéhicutespmpraa». . DévetoppemantaB*°la ?t ru*, «SmvicesmtfonatK (fetcmspwtofiienttomA
d9^^u»^r^itoAwi8élqi^(horepro8"^7®^rtrae*to^^atfmd*8w'°m<mwrlMW^^X"^oya'm
%4et7o)et«Csrfon*|»Wmoh»immoi>lieTdslÉtat»(lBre^08iammeTOl); _ ^ ...... " _..,...
-Ïeabu^etstnimoi Ctstieie et aiploitatfon serions* at -Publfcattons officielles et Wormatlanaifministiatn»' (lurs contnbutions

auGOPensionel
-le compteda concoure financias'AyancesàraudiouisuslfuUic'
n?':^M-5 754. ^. 5 <^^X@^^V3SSS^9^?yyCCli$C;^;ÏS-^^;'KS-îtr ^^!^^^^^'Si: ^;^^^^S-;^l;î^

ô-L 3$ ;û .'".'y'&'.'^SS^.T-:'» r'fi,':?r3,"t'?îS@5:ï

a^ P'wsr'r^ss P':-^. 7?5 ei 79S

source ; présentation du PLF 2018
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LES CRÉDITS DES MISSIONS DU BUDGET
GÉNÉRAL DE L'ÉTAT

30 MISSIONS
ûèdta d» pfthnwnt en iiS&w&d'wim*
hors cAntrlbutfonsdiracfsddl'Êttifti CAS Ranriot»

Actfon et transformatton publiques

Actfon extérieure de l'État

LH 2017
format PLF

2018

0.00

2.86

Administration gàiérale et territoriale de l'Êtat
Agriculture, alimentation, forêt et affaires ru-ales

Aide publique au dévebppement
Anciens combattants, mémoire et Bens avec te nation

Cohéston des territoires

Conseil et contrôle de FÉtat

Crédits non répartis

Culture

Défense

Direction de l'actton du Gouvernement

Écdogie, dévetoppement et mobilité durables
Économie

Engagements financiers de l'État*
Enseignement scolaire
Gestion des finances piABques et des ressources humaines

Immigration, agte et intégration
Investissements tfavenir

Justice

Médias, livre et industries cdturelles

Outre-mer

Pouvoirs pubBcs

Recherche et enseignement supérleu'

finîmes sodaux et de retraite
Relations avec tes coBectlvités teirltorlales

Santé

Sécurités

SoBdarité, hsertton et égalité des diances

Sport, jeuiesse et vie associative

Travail et emploi

2.60

2,79

2.69

2.64

18,26

0,61
0,02

2,70

32, 44
l. i'8

9, 91.

:Lf3G

O.Bfi

60. 01

8, 11

1, 10

0,00
6.72

0. 67

2, 02

0,99

26.69

6.31
3,36

124
13.09

17,67

0,80

PLF
2018

0.02

2,86

2J.4
3,19

2.68

2,46

16.B3

0, 62

0. 41

2.73

34, 20

16, 68

Vfi

lUîf?
:l, Câ

ftffî

6l.»

8/1.3

1,38

1,08

6,98

0,66

2,02

27,40

6.33

3,66

1.42

13,30

19, 20

LPFP
2019

LPFP
2020

0.28

2.75

2, 14

2.81

2,34

14,96

0.63

0,52

2,74

36, 90

1, 30

0,43

62,0',
8.07

1,36

1.06

7,28

0.54

2.03

27,87

627

3.61

1.48

13.49

20.91

0,89 1.01

0,66

2,68

2,29

2,84

3,10

2,26

16,16

0.63

1.36

2,78

37, 60

1.40

10,66

2.16

0,43

62,64

1,36

1,88

7,66

0.64

2.03

28,00

6,30

3.64

1.64

13.58

21, 54

0.97

15. 18 12.89 12,58

.'-'uo"s L^&n?s de .̂  de fte cî' dffCfit'ïn ai; .yésâ^ra'^s s^ro&é^n o'â 2 ;$-';;;; .$

source ; présentation du PLF 2018
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L'article10duPLF2018

L'article 10 reprend les principales mesures qui soutiennent la nouvelle approche des
relations financières entre l'Etat et les Collectivités territoriales. Et qui traduit la
volonté de l'Etat d'imposer un nouvel effort important de réduction des dépenses
publiques des collectivités...

Les collectivités territoriales contribuent à l'effort de réduction du déficit public et
de maîtrise de la dépense publique, selon des modalités à l'élaboration
desquelles elles sont associées.

A l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité ou
groupement présente ses objectifs concernant :

- L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement. exprimées en valeur, en
comptabilité générale de la section de fonctionnement ;

- L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts
minorés des remboursements de dette.

- Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des
budgets annexes.

Au niveau national, les objectifs prévus au II s'établissent omme suit
Pour révolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimée en
pourcentage, en valeur et à périmètre constant

collectivités territoriales et

groupements à fiscalité propre
2018 2019 2020 2021 2022

Dépenses de fonctionnement

collectivités territoriales et

groupements à fiscalité propre
2018 2019 2020 2021 2022

Réduction annuelle du besoin

de financement (en Mds d' )

Réduction cumuléedu besoin

de financement (en Mds d' )

IV. Des contrats conclus entre le représentant de l'Etat et les régions, ..... les
départements ainsi que les communes de plus de 50 000 habitants et les
établissements publics de coopération interommunale à fiscalité propre de
plus de 150 000 habitants auront pour objet de déterminer les objectifs
d'évolution des dépenses de fonctionnement et du besoin de financement de la
collectivité ou de rétablissement concerné et les modalités selon lesquelles
sera assure le respect de ces objectifs.

'-Kocsxavssa ESEs-3S.aKfi'v^v^'"''". '^s"~ïT^ . . rr .. '.inr,-aT,rïï, 'i3ira;TniTynr*ae-K' T NÉ1I II l _
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V Un mécanisme de correction, dont les modalités seront mises au point dans le
cadre d'un dialogue entre l'Etat et les collectivités territoriales, sera défini par la
loi et appliqué dans le cas où il est constaté un déficit public et de maîtrise de la
dépense publique mentionnée au III. Les mesures de correction prévues
pourront porter sur les oncours financiers mentionnés à l'article 13 de la
présente loi ou sur les ressources fiscales affectées aux collectivités
territoriales. La trajectoire de dépenses correspondant à l'effort demandé sera
déterminée notamment sur la base d'objectifs nationaux établis au 1° du III.

Quelques remarques sur/'énoncé de ce( article 10 du PLF 2018.

Compte tenu du niveau d'inflation estimé pour bâtir la PLPFP 2018-
2022, il s'imposera aux collectivités territoriales une réduction en
volume des dépenses de fonctionnement.
Ainsi sur la période 2018-2022, nous ne pouvons plus parler d'un
accompagnement de révolution des dépenses de fonctionnement de
1, 2 % par an, mais il s'agira en réalité d'une baisse moyenne
annuelle de -0, 2 % par an.
Un système de bonus - malus permet de moduler le taux de
1, 2% en fonction de la démographie, du revenu moyen par habitant
e( des efforts déjà réalisés pour maîtriser les dépenses de
fonctionnement.

2018 2019 2020 2021 2022

ODEDEL annuel en valeur

taux d'inflation prévu en loi de
finances

ODEDEL annuel en volume

Le point v. reste flou quand aux mécanismes de correction .
régulation nationale ou individuelle en 2019 ou 2020 ?
Prélèvements sur recettes de l'Etat établis au profit des collectivités
territoriales ou crédits du budget général relevant de la mission
«Relations avec les collectivités Territoriales» ou ressources
fiscales locales ?

Comment interpréter la dernière phrase du point V. « La trajectoire
de dépenses correspondant à /'effort demandé sera déterminée
notamment sur la base d'objectifs nationaux établis au 1° du III » ?

ROB 2018 -GBCA
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Les mesures du PLF 2018

La Réforme de la Taxe d'Habitation

Ce que prévoit le PLF 2018 .

La Taxe d'habitation ne serait plus acquittée que par 20 % des ménages d'ici 2020.
Cette réforme s'étalerait sur 3 ans et le manque à gagner serait compensé par un
dégrèvement, l'Etat se substituant au contribuable local.

Selon les premières estimations du Gouvernement, le produit acquitté par 20 % des
ménages toujours assujettis représente environ 9 milliards d'euros, soit 40 % de la
Taxe d'habitation actuelle.

Le mécanisme est progressif (abattement de 30 % en 2018, de 65 % en 2019 puis
de 100 % en2020) et soumis à des conditions de ressources.

L'Etat prendra en charge ces dégrèvements, dans la limite des taux et des
abattements en vigueur en 2017. Les éventuelles hausses de taux intervenant par la
suite resteront à la charge du contribuable local.

Un mécanisme de limitation des hausses de taux ultérieures à 2017 et de prise en
charge de leurs conséquences devrait être discuté dans le cadre de la Conférence
nationale des territoires afin de garantir aux contribuables concernés un
dégrèvement complet en 2020. Cela se fera dans le cadre d'une « refonte plus
globale de la fiscalité locale ».

Variables d'ajustement au sein de l'Enveloppe Normée :
intégration de la DCRTP

Le PLF 2018 propose d'élargir l'assiette des concours financiers servant de variables
d'ajustement au sein de l'Énveloppe Normée. Même si cette dernière n'est plus
évoquée en ces termes, elle demeure quand même un panier de ressources servant
à justifier l'enveloppe des dotations versées aux collectivités territoriales.

Pour rappel, les variables d'ajustement permettent à l'Etat de financer la progression
de la péréquation et la hausse des compensations versées au titre d'allègements de
fiscalité et notamment les compensations de Taxe d'Habitation suite à la prorogation
et à l'élargissement de la mesure d'exonération pour les personnes de ondition
modeste.

Ainsi, la Dotation de Compensation de ta Réforme de la Taxe Professionnelle en
intégrant ces variables devrait subir une baisse de 14 %.

r-i .n-îi^Fir. n «f L»Juai. -. IM.JM-3-11 -ILIpTL.»3
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LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES

LE BUDGET PRINCIPAL

L'année 2018 sera marquée par des modifications de périmètres au niveau des
compétences :

La compétence périscolaire a été retardée en Juillet 2017. Pendant un semestre
le Grand Belfort a assumé les charges et encaissé les recettes. L'impact financier
du transfert de la ompétence aux communes apparaît dans les attributions de
compensation.

La prise en charge d'une partie des gardes-nature (l'autre partie sera assurée par
le service des déchets ménagers).

La prise de la compétence GEMAPt.

La prise en charge du fonctionnement de bâtiments et d'événements à vocation
culturels d'intérêts communautaires (GRANIT, Viadanse, Territoire de
Musiques... ) et ayant vocation à évoluer au sein de i'écheile métropoiitaine.

Le rachat des parts détenues par les communes dans le Syndicat de l'Aéroparc
de Fontaine et dans le Syndicat Multisite Nord 90, et la mise en place éventuelle
d'un dispositif de compensation au profit des ommunes, toujours en cours de
discussions.

Les ratios budgétaires

* Le solde de gestion courante

Recettes de gestion courante

Dépenses de gestion courante

58915
53330

57543

51788

Solde de gestion courante 5 585 5 755 3,04

.si-nirT-aaF^-a,:
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L'épargne brute

Recettes réelles de fonctionnement 58999 58215 -1, 33

Dépenses réelles de fonctionnement 5465^ 53004 -3, 03^

Epargne brute 4338 5211 20, 12

L'épargne nette

Epargne brute 4338 5211 20, 12
Remboursement du capital de la dette 2952 5TO7 69, 6^

Epargne nette 1386 204 -85, 28

Les recettes de fonctionnement

Les recettes réelles de fonctionnement devraient diminuer de 784 K  en 2018.

Recettes fiscales (chap. 73)

Dotations (chap. 74)

Autres recettes

Recette réelles de fonctionnement

Rfca
39 oz

15685

4312

58999

38890

14966

4359

58215

Le recul des recettes correspond à la baisse importante des oncours financiers de
l'Etat, principalement à une diminution de la Dotation Globale de Fonctionnement. Le
Projet de Loi de Finances 2018 prévoit un gel des dotations. Son mode de calcul
explique le recul de la prévision par rapport à 2017

Dotation
tEitercommunalit

Dotation
Gomoens.atiûr

OGF

2017

3032246 

10 597 365 É

13 629 611  

201«

2 593 927 -

104S10BOC

13044927C

Evolution

-438 319  

-146 365  

^4684 

s^wvx-.- .LT,.... ur.T:r;i«Timn-»--iTinw»" -3;^m^.-«î'3^»WT^-wTrHlT.^aiiî-»aB EETS':ËE^IE^^'-T*^^-^-"-. -iK,^UTU^r'KtSlwrl»«l'3i^nM. MF«T".-.-T -. T!*~>
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A cela s'ajoutent la fin des aides perçues au titre des contrats aidés et la diminution
des compensations perçues au titre de la fiscalité.
L'évolution des recettes fiscales sera expliquée lors de la présentation de la fiscalité
directe locale.

Les recettes des produits du domaine progressent légèrement : la recette attendue
liée à l'activité des gardes-nature compense la disparition des recettes du service
périscolaire (compétence rendue aux communes en juillet 2017).

La fiscalité directe locale

Les taux d'impositions ne subiront pas d'augmentation en 2018, comme annoncé
dans le programme du mandat.

Les bases revalorisées par l'Etat suivent le taux d'inflation. En 2018, elles seront
revalorisées à hauteur de 1,2 % onformément à révolution de l'inflation entre
novembre 2016 et novembre 2017.
Concernant i'évolution des bases physiques, une prévision de 1 % a été appliquée
parl'Etatpour2018.

CVAE : le montant indiqué correspond au montant prévisionnel transmis par la
DGFIP en fin d'année 2017, soit 8 318 004  . Ce montant ne tient pas compte
des dispositions de l'article 51 de la Loi de Finances n° 2016-1918 du 29
décembre 2016, rectificative pour 2016, modifiant les modalités de répartition
de la CVAE des sociétés appartenant à un groupe, le Projet de Loi de Finances
pour 2018 proposant sa suppression. En revanche, ils intègrent la mesure
prévue dans le même texte, à savoir de porter de 5 à 21 le coefficient
multiplicateur des valeurs locatives des locaux industriels.

CFE : avec une évolution prévisionnelle des bases physiques de 1, 5 % et une
revalorisation forfaitaire de 1,2 %, le montant prévu au BP 2018 s'élève à
12 543 420  .

Tsxe . srclère rîn bî:!

T. additionnelle fonder non bâti

Taxe fondère bâti

Taxe ri'l'i. Sltî;;o"

Rôles supplémentaires

39

66

1153

12970
0

66

1180

13352
0

Impôts ménages u 2m 14638
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CFE
CVAE

TASCOM
IFER

12204

9597
1911

397

12541

8318

1911
377

Impôts entreprises 24109 23147

Compensations TH

Compensations TF

Compensations CFÇ/CVAE
Compensations fiscales

866 126 S3: S6-

7:5; 8093

27340

913306 919297

Les dépenses de fonctionnement

Les dépenses de fonctionnement progressent de 5 % en 2018 et trouvent leur
explication dans les divers transferts opérés récemment.

En effet, le montant des subventions versées progresse suite aux transferts de
compétence : GRANIT (500 K ) ; VIADANSE (100 K ) ; AUTB (120 K ) et Territoire
de Musiques (80 K ).
Le transfert des gardes-nature du CDG 90 au Grand Belfort a aussi été pris en
compte.

Les dépenses de personnel

Les prévisions de dépenses de personnel prennent en compte les promotions et
avancements d'échelon ainsi que les postes créés dans le cadre de la prise de la
compétence GEMAPI, le transfert des gardes-nature du Centre de gestion, la
pérennisation des contrats aidés suite au désengagement de l'Etat et les créations
des postes à la DSI et à l'urbanisme.

Dépenses de personnel 14923 14557 -2,46
reversement sur fiscalité 23975 24704 3, 04

SOIS 5763 5758 -0,09
Subventions 2386 3153 32, 15

Autres charees de fonctionnement 7 614 4 584 -39. 80
Dépenses réelles de fonctionnement 54 661 52 756 -3,48

.îj/^3Lffff'^ ^^ï^îBTi'^ina^ ITTTT 'iTnriTnmii'iiini "T^-"-...
- i-ir^L»«TrT 'aRB^F^iaarauac^aîkaaa^BBîNKBsa,

ROB 2018 -GBCA
Page 18

- 177-



« Evolution des charges de personnel

Charges de personnel 14923 14192 14557

15000

14000

13000

12000

11000

10000

BP 2017

L.

ÇA 2017 est! me
BP 2018 estimé

Evolution de la structure des charges de personnel

STRUCTURES CHARGES DE PERSONNEL

Budget primitif 2017 Prévision 2018 Evolution

Traitement indicaire titulaire 6195000 6 219 oo 0, 39% l

NBI 58362 54500 -6, 62% l

SFT 96792 101000 4, 35%|

Régimes indemnitaires 1742946 1379 500 -20, 85%|

Personnels non titulaires 1358477 1443700 6, 27% l

Personnel extérieurs 884330 702 oo -20, 62%|

dont centre de gestion 496000 640000 29,03%]

URSSAF et cotisations retraites 3384051 3383000 -0,03% l

Autres cotisations (CNFPT, FNAL...) 280000 288000 2,86% l

Ouvres sociales 176000 187000 6,25% l

Médecine du travail 56810 75300 32,55% l

Autres 54410 24000 -55, 89% l

Rembouserment à la Ville de Belfort 636644 7o ooo 9,95%]

14923822 14557000 -2,46%|
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Evolution du nombre d'agents

apauy Prévisions 2018

1 Nombre d'as/eHts
ETP 293 259

310

3(M

290

280

270

2M

250

240

230

»^->"....,,... ;... ^»

^

BP 2017

.~T"-"i........

H Nombre d'agents

FTP

Prévlsk)ns201S

Emplois par catégories

BP 2017

68

111

128

Prévisions 2018

69

104

108

,^_»^-..^^-r.~TT-rr-«. ^^-»--y->.r-^^--,-iE^^-33^-jUKïEïa^Mt^î3=u. :aî^T^ .. Tr»itf,^mrTK^z,TF.»^/im;*»N-'^-iNmrtWEac_E-J!Eaii^
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. Avantages en nature

Avantages en nature

Logements

Véhicules

Autres

Total 10

Les dépenses d'investissement

Elles correspondent à trois ensembles et poursuivent l'objectif d'un développement
harmonieux et équilibré de l'agglomération tout en soutenant le dynamisme
économique et l'emploi de notre territoire

Aux travaux récurrents pour 2 000 K  (moyens des seri/ices, entretien et

maintenance).

Les dépenses en AP-CP pour 2 824 K .

Les projets structurants : EcoCampus, aménagement des ZAC (Plutons, Jonxion
et Techn'hom), participation aux travaux d'aménagement des routes pour les
onvois exceptionnels, aménagement du lit de la Savoureuse dans le cadre de la
compétence GEMAPI.

Il convient d'ajouter le rachat des parts des ommunes membres dans le Syndicat de
l'Aéroparc et le Syndicat Multisite Nord 90 et le second versement au Conseil
départemental pour rachat de ses parts dans TANDEM.
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Les engagements pluriannuels (AP/CP)

Programme E-Ecole

Autorisation de programme
Crédits de paiement

CP 2017 CP 2018

E-ecole ex-CAB 1566166  1566 166  

E-ecole ex-CCTB soooe 300 ooe 200 ooe

Total 2066166 1866166  200000 

Fonds d'aide aux communes

Parce que la solidarité intercommunale est une des priorités du Grand Beifort, il est
important de se doter d'un fonds d'aide aux communes ambitieux pour soutenir le
développement local :

Autorisation de programme
Crédits de paiement

antérieur CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020

7855 Oo 1948 934  1514 816  1463 750  1463 750  1463 750  1

Programme PLH 2016 - 2021

Auturis ation de projjramme
Crédits de paiement

Antérieur ] CP 2017 CP2018 | CT2019 | CF2020 | CP2021

3.2 Accoopagnerle développement de prograinmes de togts 600 ooo e| 0 | 100 000  ' 150 000  ! 50 000  | 1500W | 150 000  |

3. 3 Renouvellement uibain (démolition) 600 000  ! 0 | 100000C 200 000  | 200 000  | 100 000  | o et

3. 4 Pouisuivre le renouvellement uibain des autres quartieis politique de la vilfe 200 000  ; 0 | 0 | 100 000  | 100 000  | 0 | 0 |

4. l Dispositif copropriétés fiagïïes 180 000  ' 0 | 35 272  | 40 ooo el 3472861 35 000  | 35 000  |

4. 3 Réhabilitatfoc parc privé 649 220  | 0 | 115 000  | 131 844  | 13184461 126 844  | 143 688  [

4.4 Lutte contre la vacance 150 000  | 0 | 0«1 30 000  | 40 om el 40 000  ! 40 000  |

4.5 Dispositif de requalificatfci n et d'adaptatnn du parc ancien Belfort Nord 640 000  | 0^ 80 om el 150 cm  | 157 000  j 157 000  96 000  i

4. 6 Favoriser l'accession à la propriété 280(X» | 0 1 12(XK) | 70 000  | 70 000  | 70000Î 5BOo i

4.7 Rééqulibrer la productun de logement social 282 000  | 300061 30 600  . 68 000  | 57 000  | 57 000  | 66400^

4.9 Favoriser b réhabilitation énergétique du parc social 375 280  | 0 | 85000 91 760  | 91760  | 91760  | 15000 |

4. 12 Adapter les togement publics au uiaintien à dpmicile 720 000  | 39 914  | 180 420  ] 129 666  ! l300o | 120 000  | I20(X» |

4 676 500  42 914  738 292  1161270  l 062 332  947 604  724 088  |
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La dette

L'encours de la dette au 31/12/2017 est de 33 790 ,M . Celle-ci est saine et
sécurisée et la capacité de désendettement est forte (voir ci-après)

Evolution de l'encours de la dette

Encours de la dette au 31/12/N

35000

34500

34000

33500

33000

^

2016

2017

Encours de la dette au 31/12/N

Capacité de désendettement

Synthèse de la dette au 31/12/2017 (avec dérivés)

33790819   | 2, 39% 16ans l Sans et 10 mois l 4l ÏHl]

Epargne brute
Encours de la dette

4338
34983

5211

33790

Capacité de désendettement 8, 06 6, 48
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La dette par type de risque

Dette par type de risque

Fixe 31 482 047  93, 17% 2,46X

Variable l 584 345  4, 69% 1, 23X

Livret A 724427  2, 14% 1, 73<

Dette par type de risque

2,1%

Fixe

Var!aE»ie

Livreï

»S,2<ï

La dette selon la charte de bonne conduite GISSLER

Les produits financiers proposés aux collectivités locales n'ont pas tous le même
degré de complexité et les risques pour l'emprunteur ne sont pas de même ampleur
(notamment pour les emprunts dits toxiques).
Aussi la charte de bonne conduite GISSLER permet de classer les prêts en fonction
des risques supportés par les collectivités selon la typologie suivante .
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Tableaux des risques

Indices sous-jaeents

Indices zone euro

Indices mflation frauçaise 011
iaftation zoue eiu'o ou écart eua'e
ces mciices
Ecarts d'mdices zone euro
Indices hors zone eiiro. Ecart
d'indices dont l'iui est uu mdice
hors zone eiiro
Ecail d'indices hors zone em'o

B

e

D

Struttures
Taiis fke simple. Taux variable simple.
Echange de taux fixe contre taiix variable ou
mvei'seuieiit. Echange de taiix stnicturé couti'e

taux variable ou taiix fixe (sais imique), Tatix
variable simple plafoimé (cap) ou eîicadré
'(tmmel)

Bd'. lîre ~iuyle. Pas d'eflfet de levier

Oî-ii.. --:: j'sehauae (waiîrion)

M'-ii-ipl'. iltenr jnsqu'â l : mulriplicateur jusqu'à

Multïplicateiirjusqii'à 5

La dette du Grand Belfort étant classée en indice 1A (en haut à gauche du
graphique) : cela signifie que 100 % de sa dette ne subira aucun risque de taux et
donc que la dette du Grand Belfort est saine et sécurisée.

Risque faible

S B

j
lc
yi

<u

'° D
<u
3
a-

.e E

Dette selon la charte de bonne conduite

Taille de la bulle ' % du CRD

~\

'r"

R[3auass.. £ia:ê' © Finano Active
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LE BUDGET ANNEXE EAU

En 2018, le service Eau va intégrer les 19 communes issues de l'ex-CCTB
appartenant au Syndicat des eaux de la Saint Nicolas.

Cela va se traduire par :

- le transfert de 4 agents du syndicat,

l'intégration des réseaux,

- la reprise des emprunts souscrits pour financer des travaux sur le territoire de l'ex-
CCTB,

- la participation au remboursement anticipé des emprunts finançant des travaux en
commun avec le syndicat.

Le budget eau devra également intégrer les écritures du service eau de Bessonourt,
géré au moyen d'un affermage (Véolia) jusqu'au 31 décembre 201 7.

Les ratios budgétaires

. Le solde de gestion courante

Recettes de gestion courante
Dépenses de gestion courante

9467
7308

Solde de gestion courante 2159 3220 49, 14

L'épargne brute

Recettes réelles de fonctionnement

Dépenses réelles de fonctionnement

Epargne brute 2375 2342 -1, 39
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L'épargne nette

Epargne brute 2 375 2 342
Remboursement du capital de la dette 2181 1659

Epargne nette 194 683

Les recettes de fonctionnement

Consommation eau + compteurs

Redevance pollution
Travaux

Refacturation asst

7067

1710
297
395

7654

1310

719
400

8, 31

-23, 39
142, 09

1, 27
9469 10083 6,48

Les dépenses de fonctionnement

Dépenses de personnel

Taxes et redevance Agence de l'Eau

Autres charges de fonctionnement

ep?ni7
BP201S

. catripc

2 524 2 610
1331 1344

3 239 3 787

Evolution i

enït

3, 41
0, 98

16, 92

Dépenses réelles de fonctionnement 7094 7741 9, 12

Les dépenses de personnel

Les prévisions de dépenses de personnel prennent en compte les promotions et
avancements d'échelon ainsi que des quatre emplois transférés par le Syndicat des
Eaux de la Saint-Nicolas (Communes ex-CCTB).

-~-"M3îa-aîEaB'ioaQ'r;Kar-na. tnaaL's
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Evolution des charges de personnel

2600000

2550000

2500000

2450000

2400000

2350000

Charges de personnel

Charges de personnel

-,

BP 2017 ÇA estimé BP 2018
2017 estimé

Charges de personnel 2524 2264 2610

Evolution de la structure des charges de personnel

STRUCTURES CHARGES DE PERSONNEL

Budget primitif 2017 Prévision 2018 Evolution

Traitement indicaire titulaire 1167000 1230000 5, 40% l

SFT

Régimes indemnitaires
441702 460500

4, 26%|

Personnels non titulaires 0

Personnel extérieurs 10000 10000 0, 00% l

dont centre de gestion 0

URSSAF et cotisations retraites 601034 609700 1, 44% l

Autres cotisations (CNFPT, FNAL...) 48300 48000 -0, 62% l

Ouvres sociales 32410 32000 -1, 27% l

Médecine du travail 15800 14800 -6, 33% l

Autres 16000 10000 -37, 50%|

Rembousermentau service assainissment 192 054 195000 1, 53% l
2524300 2610000 3, 40% l
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. Evolution du nombre d'agents

51

50

49

48

47

46

45

l Nombre d'c®ents

ETP

BP2017 Prévisions 2018

Nombre d'agents
ETP

BP 2017

47

47

Prévisions 20181

51

51

Emplois par catégories

BP 2017 Prévisions 2018

10 10

32 36

Avantages en nature

Avantages en nature

Logements

Véhicules

Autres

Total
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Les dépenses d'investissement

Dépenses d'équipement 6145 GGOO

Les dépenses d'investissement prévues correspondent principalement à la poursuite
du déploiement du projet radio (500 K ) et aux travaux de renouvellement du réseau
(1 200 K ).

La dette

. encours de la dette au 31/12/2017 est de 13 492 K .

'évolution de l'encours de la dette

Encours de la dette au 31/12/N 15796 13492

Capacité de désendettement

Synthèse de la dette au 31/12/2017 (avec dérivés)

13492 497   l 2,27% | 13 ans et 9 mois

La dette par type de risque

Dette par type de risque

^ffl..,'s.ii;si. «i..i-ii .. ii" 'n^~''TC'Fa'~»n-'t''^'ri["ri"irl'-i~TaM~~T'ruirîica^L.a£ïis: crjn^. '. y 'AI,, . .C?T
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Oetîe par type de risque

1*, 8%

21, 6%

Fixe

Variable

Livret A

La dette selon la charte de bonne conduite GISSLER

La dette du service eau étant classée en indice 1A (en haut à gauche du
graphique) signifie que 100 % de sa dette ne subira aucun risque de taux.

Risque faible

A

S; B
3

+-»
<J

lc
w

<u

"D

Dette selon la charte de bonne conduite

- Taille de la bulle = % du CRD

100,00%

Risque sous Jacent

Risque élevé

0 Finsno Active
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LE BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT

En 2018, le service assainissement ne connaîtra pas de modification de périmètre de
son champs d'intervention. La politique de recherche de synergies avec le service
eau, principalement au niveau du personnel sera poursuivie.

Les ratios budgétaires

Le solde de gestion courante

Recettes de gestion courante

Dépenses de gestion courante

< f

10532
6629

Solde de gestion courante 3903 2752 -29,49

L'épargne brute

Recettes réelles de fonctionnement

Dépenses réelles de fonctionnement

20607
8293

Epargne brute 2314 2021 -12,66

L'épargne nette

Epargne brute

Remboursement du capital de la dette

Epargne nette 133 52 -60,SO
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Les recettes de fonctionnement

Recette réelles de fonctionnement 10454 10227

S^^i

Prime épuration 826 693 -16, 10

Redevance collectif 8216 8120 -1, 17

Redevance non collectif 98 75 -23,47

Travaux 624 649 4, 01

Redevance modernisation 690 690 0, 00

-2, 17

Les dépenses de fonctionnement
8P 2017

Dépenses de personnel 2887
Modernisation des réseaux 684

Autres charges de fonctionnement 4722

{tpsois

^ntifnc

3025

690
4517

JSvaiution

cgli
4, 78

0, 88

-4, 34

Dépenses réelles de fonctionnement 8293 8232 -0,74

Les dépenses de personnel

Les prévisions de dépenses de personnel prennent en compte les promotions et
avancement d'échelon.

Evolution des charges de personnel

3050000 1

3000000 -i

2950000 l

2900000

2850000

2800000

2750000

.

/'

X"
/'
.^

Charges de personnel

Charges de personnel

BP 2017 ÇA estimé BP 2018
2017 estimé

Charges de peisonnel 2887 2855 3025
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Evolution de la structure des charges de personnel

STRUCTURES CHARGES DE PERSONNEL

Budget primitif 2017 Prévision 2018 Evolution

Traitement indlcaire titulaire 1263000 1401500 10, 97%|
SFT

Régimes indemnitaires
472000 456 681

-3, 25% l

Personnels non titulaires 0

Personnel extérieurs 30000 18000 -40, 00%|

dont centre de gestion 30000 18000 -40, 00%|

URSSAF et cotisations retraites 597200 641659 7, 44% l

Autres cotisations (CNFPT, FNAL..) 50000 45560 -8, 88% l
Ouvres sociales 42300 40000 -5, 44% l
Médecine du travail 23000 21600 -6, 09% l
Autres 15000 -ioo, oo%|
Rembouserment au service eau 395000 400000 1, 27% l

2887500

Evolution du nombre d'agents

3025000 4, 76% l

56

54

52

50

48

46

44

42
BP 2017 Prévisions 2018

l Nombre d'agents

ETP

Nombre d'agents
ETP

2017

50

47

2018

54

54
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Emplois par catégories

B

2017

46

2018

44

Avantages en nature

Avantages en nature

Logements

Véhicules

Autres

Totai

Les dépenses d'investissement

Dépenses d'équipement 6145 4972

Les travaux envisagés en 2018 correspondent à des travaux ou des études
récurrentes pour 2 850 K  et aux projets Sud Savoureuse (600 K ) et aération de la
STEP.

La dette

L'encours de la dette au 31/12/2017 est de 25 403 K .
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L'évolution de l'encours de la dette

Encours de la dette au 31/12/N 25399 254031

25400

25390

25380

25370

25360

25350

25340

25330 -l

25320

25310

25300

Encours de la dette au 31/12/N

2016 2017

Capacité de désendettement

Synthèse de la dette au 31/12/2017 (avec dérivés)

La dette par type de risque

Dette par type de risque

Fixe

Variable

Livret A

Barrière

12 696 369  

260 000  

12 171 335  

275 592  

49,98X

1, 02%

47, 91%

1, 08%

3, 17% l

0, 00% l

1, 82%|

3, 64%|
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Dette par type de risque

fl7,9%

Fixe

Variable

Livret A

Barrière

La dette selon la charte de bonne conduite GISSLER

La dette du service assainissement étant classée en indice 1A (en haut à gauche
du graphique) signifie que 98.92 % de sa dette ne subira aucun risque de taux.

Risque faible

A

Dette selon la charte de bonne conduite

- Taille de la bulle = % du CRD

a> e
3

4->
u

lc
i/i

<u
'° D
<u
3
a-

.
*"
2

l,3Et

Risque sous jacent

6 Risque élevé

ç' F;msnO Act^&
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LE BUDGET ANNEXE DES DECHETS MENAGERS

En 2018, les budgets déchets ménagers TEOM et REOM fusionnent au sein d'un
même budget.

A compter du 1er janvier, la gestion de la collecte et du traitement des déchets
ménagers s'effectue sur l'ensemble du territoire de l'ex-CCTB pour une qualité du
service public rendu nettement améliorée. Cela se traduit par le rachat des bacs à la
CCST et au SICTOM. L'équilibre du budget sera aussi impacté par le recours à un
prestataire pour la collecte sur 18 communes, compensant le gain généré par la
sortie du SICTOM.

Les 4 gardes-nature, anciennement gérés par le CDG 90, assureront la lutte contre
les dépôts d'ordures ménagères et de déchets divers en milieu inapproprié au titre de
leur mission d'ambassadeurs du tri.

Les données 2017 ci-dessous correspondent à l'agrégation des données des deux
budgets.

Les ratios budgétaires

. Le solde de gestion courante

Recettes de gestion courante

Dépenses de gestion courante

14478
13193

Solde de gestion courante 1285 886 -31,05

L'épargne brute

Recettes réelles de fonctionnement

Dépenses réelles de fonctionnement

aP3Utt7.'-

14488
13203

BPMUt- Cuuhltian g

ctttitfé cntk E
14589 0, 70

13755 4, 18

Epargne brute 1285 834 -35, 10
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L'épargne nette

Epargne brute
Remboursement du capital de la dette

1285

180

Epargne nette 1105 708 -35, 93

Les recettes de fonctionnement

La variation entre les produits s'explique par la fin de la perception de la REOM au
profit de TEOM.

TEOM 11113 11947 7, 50

Redev spéciale 640 650 1, 56

Subventions (ADEME, éco emballage) 1150 1100 -4, 35
REOM 897 0 -100, 00

Autres recettes 595 721 21, 18

Recette réelles de fonctionnement 14395 14418 0, 16

Les dépenses de fonctionnement

Dépenses de personnel

Autres charges de fonctionnement

^

3452
9751

3700
10055

Dépenses réelles de fonctionnement 13203 13755 4, 18

Les dépenses de personnel

Les prévisions de dépenses de personnel prennent en compte les promotions et
avancements d'échelon ainsi que les postes créés suite à l'augmentation de l'activité
liée à l'extension du champ d'action (intégration des communes ex-CCTB), le
transfert de la brigade du tri du Centre de gestion.
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Evolution des charges de personnel

3700 -

3600 -

3500 -

3400 -

3300 -

3200 -

3100 i

Dépenses de personnel

Dépensesde personne)

2017 ÇA 2017
estime

BP 2018
estimé

Charges de personnel 3452 3353 3700

" Evolution de la structure des charges de personnel

STRUCTURES CHARGES DE PERSONNEL

Budget primitif 2017 Prévision 2018 Evolution

Traitement indicaire titulaire 1601503 1757875 9, 76% l
NBI

SFT
38176 43000

12, 64%|

Régimes indemnitaires 551111 468000 -15, 08%|
Personnels non titulaires 172 210 130000 -24, 51%|
Personnel extérieurs 100000 so ooo 200, 00%|

dont centre de gestion lo ooo 300000 200, 00%|
URSSAF et cotisations retraites 850000 855 233 0, 62% l
Autres cotisations (CNFPT, FNAL...) 57500 64092 11, 46%|
Ouvres sociales 54500 55000 0, 92% l
Médecine du travail 27100 26800 -l, 11% l

3 452 100 3700000 7, 18% l
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Evolution du nombre d'agents

l ?tombre d'agente

BP 2017 Prévisions 2018

Nombre d'agents 77 78

ETP 74 78

Emplois par catégories

BP 2017 Prèvistorei 2018

73 76

Avantages en nature

i Logements
'Véhicules

Autres

Total
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Les dépenses d'investissement

Dépenses d'équipement 1208 1606

Les principales dépenses d'investissement oncernent rachat de bennes et de
conteneurs (en progression en raison du rachat du matériel du SICTOM et de la
CCST) et le renouvellement du matériel roulant (500 K ).

La dette

L'encours de la dette au 31/12/2017 est de 733 K . La durée de vie résiduelle de la
dette est de 12 ans et 10 mois.

Evolution de l'encours de la dette

Encours de la dette au 31/12/N 1910 1733

1950

1900

1850

1800

1750

1700

1650

1600

Encours de la dette au 31/12/N

2016 2017
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Capacité de désendettement

Synthèse de la dette au 31/12/2017 (avec dérivés)

l 733 509   I 2, 38% 12 ans et 10 mois l 7 ans et 3 mois

La dette par type de risque

Dette par type de risque

Dette par type de risque

s,w

3,5%

88,5%

Fixe

Variable

Livret A
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La dette selon la charte de bonne conduite GISSLER

La dette du service des déchets ménagers étant classée en indice 1A (en haut
à gauche du graphique) signifie que 100 % de sa dette ne subira aucun risque
de taux.

Risque faible

l
Ie
<y

1°
CT
à E
2

Dette selon la charte de bonne conduite

lie =

^ Risque élevé

Risque sous jacent
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LE LOTISSEMENT ARTISANAL SENARMONT (Bessoncourt)

Le lotissement artisanal de Senarmont est composé initialement de sept parcelles. Les
travaux de voirie est en cours d'achèvement.

Fin décembre 2017, il reste trois parcelles à vendre. Leur vente est envisagée lors de
l'exercice 2018, ce qui permettra de clôturer l'opération
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Dette par prêteur
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© Finance Active

La dette du lotissement artisanal de Senarmont étant classée en indice 1A (en
haut à gauche du graphique) signifie que 100 % de sa dette ne subira aucun risque
de taux.
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LE LOTISSEMENT ARTISANAL LES ERRUES (Menoncourt)

Le lotissement artisanal des Errues est composé initialement de six parcelles. Les
travaux de viabilisation sont achevés.

Fin novembre 2017, il reste cinq parcelles à vendre.
Il n'existe aucune perspective de vente de parcelle sur l'exercice 2018.
La constatation de la sortie de la parcelle sur laquelle est construite la maison de
Santé des Errues n'a été effectuée qu'en 2017.

Une réflexion sur les possibilités de valorisation des parcelles restant à vendre et sur
l'avenir de ce budget annexe doit être entreprise en 2018.
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Dette par prêteur

Dette par type de risque

Fixe

Vailable

100,00*
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".. s e!i: ^?'î 8 ans et 9 mois

^^^SSs.
>*..>."

S B
s
u

Ie
<y

1°
.JE
s

Dette selon la charte de bonne conduite

- Taille de la bulle %duCRD

-J--V
Risque sous jacent e Finance Active

La dette du lotissement artisanal des Errues étant classé en indice 1A (en haut à
gauche du graphique) signifie que 100 % de sa dette ne subira aucun risque de
taux.
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-16

Fonds d'aideaux
communes - Attributions

de subventions

Expédition remise au sen/lce...................................................te.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, [e vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées -Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour ['examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M Louis HEILMANN M. Jean ROSSELOT, NI. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc Em/VILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Fn'eda BACHARETTI.
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvillars : - Bavilliere : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannlne LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Plerre-Jérôme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEiP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdl Selim GUEMAZI - Mme Francine
GALUEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmois : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche:
M. Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutln : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenlgue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ÔRIEZ - Essert :
Mme Mane-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- LacolEonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillare : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Llne CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Crolx : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trévenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdole : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrtgne : - Vézelols : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vice-Piïsldent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN. Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, TitulQire de la Commune de Banvillars
Mme Mane-Hélène IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Maiie HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Tlluleim de la Commune de Belfort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAU7EROCHE, Titulaire de la Commune de Charmois
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M Pierre FIETIER, Titulaira de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulsire de la Communs de Meroux
M Laurent CONRAD, Titulaire de Is Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Tîtulaire de fa Commune de Valdoie
M OIMer DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie

M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigne

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vice-Président

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M Yves GAUME, Vlce-Président
Mme Florence BESANCENOT, V/ce-Présldente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. f-ouis HEILMANN, Vice-Pmsldenl
M. Alain PICARD, Vice-Président
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandtït NAZZARO, Suppléante de /a Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de fa Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M Michel ZUMKELLER, Tltulalra de la Commune de Valdote

^fBB-dacqueimeJïUlOI^TituSaii^. âeSa .ÇQ/nmuRe d^ BeSfort
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Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports : 1 à6 puis22 et23etde7à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude^AUTHERAT TMaire de la Commune de Novlllard, entre en séance lors de l'examen du rapport n* 6 (délibération n" 18-6).
M^AIain^DREYFUS^SC^IMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n* 7 (délibération n* 18-9) et donne Douvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme FriedaBACHARETTI Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n* 18-15) et donne
pouvon- à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen'du rapport n" 25 (délibération n" 1'8-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la èommune de Belfoï'ault
la séance lois de l'examen du rapport n* 14 (délibération n' 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

BELFORT
de M. Pierre REY

Vice-Président

REFERENCES : PR/JS/GV/FL- 18-16

MOTS-CLES : Collectivités et leurs Groupements - Dépenses - Subventions Investissement
CODE MATIERE : 7.5

OBIET : Fonds d'aides aux communes - Attributions de subventions.

Dans le cadre du fonds d'aides 2017-2020 mis en ouvre en direction des communes-membres, je
soumets, ce jour, à votre examen les demandes de subventions nouvellement fonnulées.

Communes

(dotation
disponible)

Intitulé de l'opératioh
Assiette de

subvention (HT)
Subvention
sollicitée

Angeot
(60 000, 00  )

Accessibilité de la salle
communale

34 269,20  18 659,00  
(54,45 %)

Denney
(68 053, 00  )

Réalisation d'un chemin
piétonnier me du Bromont

46 137,00  23 068,75  
(50 %)

Eguenigue
(30 024, 00 6) Création de deux quais-bus PMR 9 557,00  5 734, 20  

(60 %)
Fontaine

(99 270, 00  )
Achat d'une autolaveuse 2 874, 13  l 724, 00  

(60 %)

Frais

(48 093, 50  )

Aménagement d'un abri-bus l 865,00  

Réfection de chaussée
me de la Croix

12 175,00  

560,00  
(30 %)

7 305,00  
(60 %)

Lacollonge
(42 318,82  )

Ravalement de façade et fenêtre
de la mairie-école

23 925,55  

Modernisation de l éclairage
public - LED

19 968,00  

14 140  
(59, 10 %)

11 980, 80  
(60 °/o)

Montreux-Château

(l 50 000, 00  )
Constmction de vestiaires pour
le stade de football

264 800,00  75 000,00  
(28,32 %)

Petit-Croix

(57 065, 00  )

Installation de candélabres

me des Grands Champs et
Grande Rue

10 930,00  6 558,00  
(60 %)

Objet : Fonds d'aides aux communes - Attributions de subventions
l

-210-



Communes

(dotation
disponible)

Intitulé de l'opérafion
Assiette de

subvention (HT)
Subvention
sollicitée

Trévenans

(140 000  )
Extension de l'école et création

d'un centre périscolaire
608038,006 140 000,00  

(23 %)
Urcerey
(18 230, 37  )

Achat d'un camion pour les
services mumcipaux

10 416,67  6 250, 00 6
(60 %)

Total fonds d'aides 305 245,55 

Je vous propose de réserver une suite favorable à ces recherches de financement.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 87 voix pour, l contre (M. Marc ARCHAMBAULT) et 2 abstentions (M. René SCHMITT
-mandataire de Mme Samia JABER-),

(M. Bastien FAUDOT, Mme Jacqueline GUIOT-mandataire de M. Olivier DOMON- ne
prennent pas part au vote),

DECIDE

d'attribuer les subventions communautaires sollicitées, telles qu'elles figurent dans le tableau ci-
dessus, étant rappelé que les crédits nécessaires seront proposés dans le cadre du vote du Budget
Primitif 2018, sur le compte 2041412 - chapitre 204,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer, avec chaque commune bénéficiaire, la
convention attributive correspondante, selon le modèle-type approuvé le 30 mars 2017.

Amsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait, conformément à
l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à comp1p>?de sa-

publication ou de son affi^h^gei: y.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et Egï4êlégation
?gçs ServicesLe Direc:

iBesîDn^Ap

L'jaidês_a.yx communes - Attributions 4e subventions
^... "-
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-17

Mise en place du
paiement par chèque
vacances et coupons

sport

Expédition remise au sen/fce...................................................le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'AggIomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, me Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 . APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain. PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Mlltlade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvillars : " Bavilliers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannlne LOMBARD - Belfort : M. Sébastien V1VOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Plerre-Jérôme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEiP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascaie CHAQUE - M. Guy CORv'EC - Mme Christiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : . - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmais : - Châtenois-
tes-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche:
M. Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTCY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Lariviôre : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillars : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Crolx : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trevenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARD1N - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pieire REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Président
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Hélène IVOL, Titulaire de ta Commune de Belfort
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de BeSort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Betfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmois
Mme Christine BRAND, Titulairs de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine
Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE. Titulaire de la Commune de Larivière

M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de ta Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMt, Titulaire de ta Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigne

Pouvoir^ :

M. Jean ROSSELOT, Vice-Président

Mme Bernadette PRESTOZ. Conseiflère Communautaire Délégué
M. fan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort

M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vlce-Président
Mme Florence BESANCENOT, Vice'Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vlce-Pvisidenl
M. Louis HEILMANN, Vlce-Présldenl
M. Alain PICARD, Vice-Président
M. Damlen MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrsnge

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie
Mrp&Jacqueline» GUiOT^TjtutaîBa.. iSe.Sa.Communs de Qelfort
M.p^p-Piem^ CUENfN, p^/a//^ de^a Cowmu^ ffeVêplois
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Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports : 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 21 et 24 à 31,

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novlllard, entre en séance lors de ['examen du rapport n" 6 (délibération n* 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n' 7 (délibération n'18-9)et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de ia Commune de Belfort.
Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n* 13. (délibération n* 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examendu^apport n" 25 (délibération n'_ 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quiUe
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

ELFORT
de Mme Florence BESANCENOT

Vice - Présidente

REFERENCES : FB/MR/OV/AC- 18-17

MOTS CLES : Actions sportives
CODE MATIERE: 9. l

OBJET : Mise en place du paiement par chèques vacances et coupons sport.

Dans le cadre du développement des activités sportives et de loisirs, et afin de proposer à nos
usagers divers moyens de paiement, il est envisagé de compléter l'offre existante dans les
piscines et la patinoiie communautaires en proposant l'utilisation des chèques vacances et des
coupons sport.

Les chèques vacances et coupons sport sont gérés par l'Association Nationale des Chèques
Vacances (ANCV) qui offre à ses souscripteurs la possibilité de payer dans les stmctures
adhérentes à l'aide de « chèques vacances » ou de « coupons sport ».

Pour les chèques vacances, les modalités de fonctionnement sont les suivantes :
émission de chèques avec une valeur faciale de 10, 20, 25 ou 50  ,
conumssioimement de l'ANCV de 2 euros fixes pour des montants mférieurs

à 200 euros et l % des montants traités pour des montants supérieurs à 200 euros.

S'agissant des coupons sport, le principe est le même, mais ils sont plus particulièrement
destinés au règlement d'activités sportives de loisir et correspondent donc aux services
proposés au sein des équipements sportifs communautaires. Leur valeur faciale peut êù-e de 10,
15 ou 20   avec un commissionnement de l % quels que soient les montants perçus.

Du côté de la collectivité, aucun rendu de moimaie ne sera possible au vu du fonctionnement
de nos régies en application des règles du Trésor Public. Les valeurs des chèques ou coupons
seront donc utilisables pour des montants correspondant à un nombre d'entrées ou d'activités
multiples, voiie pour des abonnements.

La collectivité étant éligible à ces deux types d'actions, il est proposé de conventionné! avec
l'ANCV afin de mettre en place ces deux nouveaux moyens de paiement dans les piscines et à
la patinoue du Grand Belfort.

Objet : Mise en place du paiement par chèques vacances et coupons sport
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Les adhésions à l'ANCV sont totalement dématérialisées et ne peuvent être réalisées qu'en
ligne avec signature électronique des conditions générales de la convention prestataire ANCV
que vous trouverez jointes en annexe.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 91 voix pour, 0 contre et l abstention CM. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Basfien FAUDOT ne prend pas part au vote),

DECIDE

de valider ces propositions,

d'autoriser l'adhésion en ligne des piscines et de la patinoire de Grand Belfort Communauté
d'Agglomération aux dispositifs chèques vacances et coupons sports proposés par l'ANCV,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer de façon dématérialisée la convention
d'adhésion à cet organisme.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction adminisfrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et nai^déteaqtion

Le Direc]^itf3@®gràï'^ Services

in.f. î'av
'i e!'so rî-'.. ?, ;--;'
< ... 't. ':. <. ?iA", °'. v ;

Objet : Mise en place du paiement par chèques vacances et coupons sport
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CONDITIONS GENERALES DE LA CONVENTION PRESTATAIRE CHEQUE-
VACANCES ET DE LA CONVENTION PRESTATAIRE COUPON SPORT

Les présentes conditions générales régissent te conventionnement par ['Agence Nationale pour les Chèques-Vacances (ci-après « l'ANCV »}
des prestataires de services agissant dans le cadre de leur activité professionnelle, dont les prestations sont éligibles au paiement en Chèques-
Vacances, en e- Chèques-Vacances - Chèques-Vacances dont ['usage est réservé exclusivement à un paiement en ligne -eVou en Coupons
Sport (d-après au pluriel les « Prestataires » et au singulier, te « Prestataire »} sur le site espace-ptl.ancv.com.
L'ANCV et te Prestataire sont d-après désignés collectivement les « Parties ».
Les présentes conditions générales s'appliquent à l'exclusion de toutes autres conditions et se substituent à tous les autres accords ou
conventions antérieurs conclus entre les Parties se rapportant au même objet, étant précisé que les présentes conditions générales peuvent
être modifiées à tout moment par l'ANCV, les modifications étant portées à la connaissance des Prestataires sur leur espace personnel sur le
site espace-ptl. ancv. com, par tous moyens un mois avant leur entrée en vigueur sauf s'il s'agit d'une modification légale ou réglementaire.

Le conventionnement du Prestataire emporte l'adhésion sans exception ni rêsen/e de ce dernier aux présentes conditions générales.

Article 1 - PROCEDURE DE CONVENTIONNEMENT

L'instruction de votre demande de conventionnement requiert au préalable :
1. La vérificaîion de !!é!igibi!ité de vos prestations au paiement, selon le cas, en Chèques-Vacances et/ou en Coupons Sport,
2. La création d'un compte sur le site espace-ptl. ancv. com

Etape n" 1 : Vérificaffon de l'éligibilité de vos prestations au paiement en Chèques-Vacanceset/ou en Coupons Sport
1. Accédez directement au site espace~ptl.ancv.com ou diquez sur Fongiet « Accepter Les Chèques-Vacances et les Coupons Sport comme
moyen de paiement » du site www.ancv.corn,
2. Cliquez sur l'onglet « Créer mon compte » ou « Je souhaite me conventionner », vous arrivez sur la page de test d'éligibilîté,,
3. Saisisses votre SIREN, N1C, Code NAF et sélectionnez dans les deux menus déroulants, une famille d'activrtés et une activité principale,
puis cliquez sur la touche « Valider », étant précisé que pour les prestataires de services de l'Union européenne (hors France}, la saisine du
numéro de TVA intracommunautaire se substitue à celle du SIREN, du NIC et du code NAF puis cliquez sur la touche « Valider »,
4. Si votre éligibilifé est admise, cliquez sur l'onglet « Créer mon compte ».

Etape n" 2 : Création cfe votre compte
1. Saisissez vos coordonnées (civilité, nom, prénom, raison sociale et courriel) et un mot de passe puis cliquez sur la touche « Valider »,
2. Un coumel d'activation de compte vous est alors adressé comportant votre identifiant (votre numéro de convention),
3. Cfiquez sur ie lien hypertexte présent dans ce coumei, 4. votre compie est activé, vous pouvez ciiquer sur « Se connecter »,

Etape n" 3 : Conventionnement
1. Saisissez votre identifiant et votre mot de passe puis cliquez sur la touche « Valider »,
2. Choisissez !e produit <c Chèque-Vacances » ou « Coupon Sport » pour lequel vous souhaitez être conventionné sous réserve d'éligibiiité,
puis cliquez sur la touche « Valider »,
3. Renseignez le formulaire « Fiche Administrateur », téléchargez le cas échéant votre KBis, puis clîquez sur la touche « Valider »,
4. Renseignez le formulaire « Fiche RIB/IBAN », téléchargez votre 1BAN, puis ciiquez sur « Valider »,
5- Renseignez le formulaire « Fiche point d'accueil », puis cliquez sur [a touche « Valider ». Dans l'hypoîhèse où vous disposeriez de plusieurs
points d'accueil - site physique où vous acceptez les Chèques-Vacances et/ou les Coupons Sport - la création d'une fiche pour chacun d'entre
eux devra se faire postérieurement à votre conventionnement, dans le cadre d'une mise à jour de vos données sur votre espace personnel sur
le site espace-ptl.ancv.com ou en ciiquant sur l'onglet « Se connecter à l'espace Professionnel du Tourisme et des Loisirs » à partir de la
rubrique « Accédez à mon espace » du site www.ancv.com,
6. Sur S'écran « Correspondance », choisissez l'adresse à laquelle vous souhaitez recevoir vos bordereaux de remise et vos bordereaux de
règlement.
7. Sur la page « Validation du dossier de convention nement » : - Vérifiez l'ensemble des informations renseignées afin de coniger
d'éventuelles erreurs, - Après avoir pris connaissance des présentes conditions générales en cliquant sur le lien correspondant et clique sur «
Valider », cochez [a case « J'ai pris connaissance des conditions générales de ia convention prestataire et les accepte ».
8. Signature électronique de la convention ;
- Optez pour la réception du code relatif à la signature électronique par courriel ou par sms,
- Cliquez sur « Valider mon dossier »,
- Saisissez Se code relatif à la signature électronique qui vous aura été transmis par coumel ou par sms sur la page « Signature du dossier », A
défaut d'avoir reçu ce code, diquez sur « Recevoir un nouveau code de signature »,
- Cliquez sur « Signer ».
9. Instruction du dossier de conventionnement par l'ANCV : Votre demande de conventionnement est transmise pour instruction à l'ANCV.
Vous pouvez suivre l'état d'avancement de l'instruction de votre demande en vous connectant sur votre espace dédié à l'aide de vos nnot de
passe et identifiant. Vous êtes informé de la clôture de l'instruction de votre dossier par un courriel envoyé à l'adresse saisie sur votre « Fiche
Administrateur ».

10. Pour accéder, selon le cas, à votre Convention Prestataire Chèque-Vacances/à votre Convention Prestataire Coupon Sport signée par
l'ANCV (d-après la « Convention » pour désigner incfifféremment l'une ou ['autre des conventions), connectez-vous sur le site espace-
ptl. ancv. com ou diquez sur l'onglet « Se connecter à l'espace Professionnel du Tourisme et des Loisirs » à partir de la rubrique « Accédez à
mon espace » du site wvAv. ancv. com.

ARTICLE 2 - CARACTERISTIQUES DE LA CONVENTION

La Convention est signée électroniquement par le Prestataire et par l'ANCV. Le Prestataire est conventionné à compter de la date à laquelle la
Convention est signée par l'ANCV.

Le Prestataire convient que la Convention signée électroniquemenî constitue l'original de la convention et s'engage à ne pas en contester la
recevabilité, l'opposabilité ou ta force probante sur le fondement de sa nature électronique.

La Convention signée électroniquement est mise à disposition du Prestataire sur son espace personnel sur le site espace-ptl. ancv. com
pendant un délai de trois (3} mois.

il appartient au Prestataire, avant ('expiration de ce délai, de procéder à ses frais au téléchargement et à l'archivage de son exemplaire original
de la Convention.

Cet archivage devra avoir lieu dans des conditions de nature à en garantir l'intégrité conformément aux termes de i'article 1316-1 du Code civil
Les Prestataires sont conventionnés notamment au regard des engagements qu'ils prennent en ce qui concerne les prix et la qualité de leurs
services,
La Convention, conclue « inturtu personae », est incessible et intransmissible à des tiers.
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ARTICLE 3 - PRESTATIONS PAYABLES EN CHEQUES-VACANCES ET EN E-
CHEQUES-VACANCES

Nul ne peut accepter des Chèques-Vacances et des e-Chèques-Vacances en paiement s'il n'a pas au préalable conclu personnellement une
Convention Prestataire Chèque-Vacances avec l'ANCV.

En vertu de i'articie L. 411-2 du Code tfu tourisme, les Chèques-Vacances peuvent être remis aux collectivités publiques et aux Prestataires
conventionnés en paiement des dépenses effectuées sur ie terrrtoire nationai par les bénéficiaires pour ieurs vacances, pour les transports,
leur hébergement, leurs repas ou leurs activités de loisirs.
En vertu de l'articte L 411 ~2 du Code du tourisme les Chèques-Vacances peuvent également être remis en paiement des dépenses effectuées
sur le territoire des Etats membres de l'Unîon européenne aux Prestataires qui ont signé une Convention Prestataire Chèque-Vacances avec
l'ANCV.

ARTICLE 4 - PRESTATIONS PAYABLES EN COUPONS SPORT

Nul ne peut accepter des Coupons Sport en paiement s'il n'a pas au préalable conclu personnellement une Convention Prestataire Coupon
Sport avec l'ANCV.

Les Coupons Sport peuvent être remis aux collectivités publiques et aux Prestataires conventionnés en paiement des dépenses effectuées sur
le territoire national par les bénéficiaires pour leur pratique sportive.

Les Coupons Sport peuvent également être remis en paiement des dépenses effectuées sur le territoire des Etats membres de ['Union
européenne aux Prestataires qui ont signé une Convention Prestataire Coupon Sport avec l'ANCV.

ARTICLE 5 - VALIDITE DES CHEQUES-VACANCES/E-CHEQUES-
VACANCES/COUPONS SPORT
5. 1 Durée

La date limite de validité des Chèques-Vacances/e-Chèques-Vacances/Coupons Sport est fixée au 31 décembre de la deuxième année civile
suivant l'année d'émission.

Les Chèques-Vacances/Coupons Sport doivent être présentés par les Prestataires au remboursement avant [a fin du troisième mois suivant
['expiration de leur période de validité.

5. 2 Conditions de validité

Pour être vaiabie, [e Chèque-Va cances/e-Chèque-Vacances/Coupon Sport doit comporter les coordonnées de l'employeur ou de l'organisme
social attributaire, l] doit être vierge de toute rature, surcharge ou mention à i'exception des coordonnées du bénéficiaire.

ARTICLE 6 - OBLIGATIONS DU PRESTATAIRE
Le Prestataire s'engage à ;

6. 1 - exercer son activité conformément à la réglementation qui lui est applicable et présenter des garanties de moralité et de solvabilité;

6.2 - apposer pendant toute fa durée de la Convention, en permanence et de manière apparente à rentrée de chacun de ses établissements
affiliés, des panonceaux ou des vitrophanies qui lui auront été fournis gratuitement par l'ANCV, destinés à infoimer les bénéficiaires de son
conventionnement selon le cas Chèque-Vacances et/ou Coupon Sport:

6.3 - mentionner pendant toute la durée de la Convention et en permanence sur son site Internet, son conventionnement selon le cas Chèque-
Vacances et/ou Coupon Sport;

6.4 - acopter sans réserve les paiements partiels ou totaux en Chèques-Vacances/Coupons Sport ;

6.5 - ne pas appliquer de frais suppiémentaires liés au paiement en Chèques-Vacances/Coupons Sport;

6.6 - ne pas accepter de Chèques-Vacances/Coupons Sport sans souche supérieure ;

6.7 - s'assurer par tous moyens légaux que le remettant remplit les conditions définies à i'forticfô L. 411-1 du Code du tourisme pour être
bénéficiaire de Chèques-Vacances/Coupons Sport ;

6.8 - s'assurer que le nom et l'adosse du bénéficiaire sont menfionnés sur les Chèques-Vacances/Coupons Sport ;

6.9 - s'assurer que les Chèques-Vacances répondent en tous points aux dispositifs de sécurité précisés dans la plaquette « Guide
d'authentificaîion et cundlîîons d'uîi^saîion » ainsi que sur le site espace-ptl.ancv.com ;

6.10 - apposer immédiatement son cachet commercial à i'emplacement dédié situé au recto de chaque Chèque-Vacances/Coupon Sport ;

6.11 - conserver jusqu'à complet remboursement [a souche supérieure des Chèques-Vacances/Coupons Sport ;

6.12 - conserver Jusqu'à complet remboursement une copie des bordereaux de remise ;

6.13 - s'acquitter des différents frais liés à la gestion des Chèques-Vacances/Coupons Sport visés aux articles 8.3 et 9 ;

6. 14 .- répondre par écrit à toute demande d'explication de l'ANCV portant sur la qualité de ses prestations ou ses rapports avec les
bénéficiaires de Chèques-Vacances/Coupons Sport, notamment en cas de réclamation de l'un d'entre eux ;

6. 15 - suh/re toutes les prescriptions que pourrait lui communiquer i'ANCV, à la suite de la réclamation d'un bénéficiaire de Chèques-
Vacances/Coupons Sport ;

6. 16 - communiquer à première demande à l'ANCV la copie des factures ayant donné lieu à un paiement en Chèques-Vacanos/Coupons
Sport et, plus généralement, toute pièce de nature à justifier le bien fondé d'un paiement en Chèques-Vacances/Coupons Sport ;

6. 17 - procéder à la mise à jour systématique de ses données renseignées sur son espace personnel sur le site espace-ptf.ancv.com
(références bancaires ... ) ;

6. 18 - conserver !a confidentialité de son mot de passe et de son identifiant lui permettant d'accéder à son espace personnel sur le site
espace-ptl. ancv. com. Le Prestataire s'engage à infomier sans délai l'ANCV de tout vol de ses identifiant et mot de passe par renvoi d'une
demande de son espace personnel sur le site espace-ptl.ancv.com.
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Le pre5tataire clui accePte tes e-Chèques-Vacances en paiement sur son site Internet, n'est pas tenu aux obligations prévues aux articles 6. 6,
6.7, 6.8, 6.9. 6. 10, 6. 11 et 6. 12.

ARTICLE 7 - PROPRIETE INTELLECTUELLE

Le Prestataire autorise expressément l'ANCV à utiliser, reproduire et diffuser à titre gracieux sur quelque support que ce soit, sa raison sociale
et son(ses) logotypefs) qu'il s'engage à lui communiquer et dont i! détient les droits de propriété intellectuelle et/ou d'utilisation. pour tes
besoins de la promotion des Chèques-Vacances et/ou des Coupons Sport ainsi que du réseau des Prestataires.
Cette çutorisation est valable pour foute [a durée de fa Convention et pour une période de trois (3} mois à compter de la date de sun/enance
du terme de la Convention pour quelque cause que ce soit.
Le Prestataire garantit que le((es) fogotype(s) susmentionné(s) ne porte(nt) pas atteinte à des droits de propriété inteilectuelle pouvant
appartenir à des tiers ou que des tiers pourraient revendiquer. Le Prestataire garantit l'ANCV contre tout recours dans ce cadre.
L'ANCV reconnaît qu'elie n'acquiert aucun droit sur le()es) logotype(s) susmentionné(s) autre que ceux définis par le présent article.

ARTICLE 8 - REIWBOURSEIVIENT DES CHEQUES-VACANCES/COUPONS SPORT

8. 1 - Mentions devant figurer sur les Chèques-Vacances/Coupons Sport
Pour être remboursé, chaque Chèque-Vacarires/Coupon Sport doit, lors de sa remise à i'ANCV, comporter ayj-ecto :
- les coordonnées de i'employeur ou de l'organisme social attributaire,
- le nom et i'adresse du bénéficiaire du Chèque-Vacanos/Coupon Sport, - le cachet commercial du seul Prestataire, avec sa raison sociale et
son adresse, à i'exdusion de fout autre cachet.

Les Chèques-Vacances/Coupons Sport adressés au remboursement doivent être :
- vierges de toute rature, surcharge ou mention à ['exception du nom et de l'adresse du bénéficiaire,
- privés de leur souche supérieure qui devra être conservée par le Prestataire jusqu'au complet remboursement desdits titres.
Ces conditions sont cumutatives. Dès fors, en cas de manquement à l'une de ces prescriptions, i'ANCV ne procédera à aucun remboursement.

8.2 - Documents à Joindre à la demande de remboursement
Les Chèques-Vacances/Coupons Sport présentés au remboursement doivent obligatoirement être accompagnés du bordereau de remise
original fourni par l'ANCV et dûment compiété par le Prestataire.
8. 3 - Modalités de remboursement

Les Chèques-Vacances/Coupons Sport sont remboursés au Prestataire à leur valeur faciale, déduction faite d'une commission pour frais de
gestion susceptible d'être modifiée dans son montant fixée conformément à PartideR. 411 16. (1! et R. 411-17 11° du Code du tourisme.
Le Prestataire ne peut en aucun cas faire supporter, en tout ou partie, directement ou Indirectement, au bénéficiaire des Chèques-
Vacances/Coupons Sport le montant de la commission due à i'ANCV.
8.4 . DéEai de remboursement

L'ANCV procède au rembounsement des Chèques-Vacances/Coupons Sport dans un délai de vingt et un (21) jours par virement sur le compte
bancaire ou postal du Prestataire. Le délai commence à courir à compter de la réception par l'ANCV des Chèques-Vacances/Coupons Sport
présentant toutes les conditions de conformité et du bordereau de remise original dûment rempli.
Le délai de remboursement des e-Chèques-Vacances commence à courir à compter de la date de [a transaction en ligne ou du premier jour
ouvré qui la suit dans ['hypothèse où celle-ci a lieu un samedi, un dimanche ou un jour férié.
8. 5 - Suspension des remboursements
L'ANCV se réserve le droit de suspendre le remboursement des Chèques-Vacances/Coupons Sport si le Prestataire ne respecte pas les
obligations prévues aux articles 6. 14, 6. 15, 6. 16 et 6. 17 jusqu'à complète régulan'sation.
8. 6 - Adresse d'expédition des demandes de remboursement
Les demandes de remboursement seront exclusivement envoyées à l'adresse renseignée sur le site espace-ptl. ancv.com.

ARTICLE 9 - ANNEXE TARIFAIRE

L'Annexe tarifaire aux présentes conditions générales en fait partie intégrante et en est indissociable. Les différents frais liés au
remboursement des Chèques-Vacances/Coupons Sport pourront faire l'objet de modifications par l'ANCV. Le Prestataire sera informé de ces
modifications tarifaires sur son espace personnel sur le srte espace-ptl. ancv. com, un mois avant leur entrée en vigueur sauf s'il s'agit d'une
modification légale ou réglementaire. Les tarife applicables au traitement d'une remise de Chèques-Vacances/Coupons Sport sont ceux en
vigueur à la date de réception de la remise par le sous-traitant de l'ANCV en charge de leur traitement.
En cas de retard de paiement, le Prestataire/l'ANCV se verra appliquer de plein droit, et facturer, d'une part, une pénalité de retard d'un
montant égal à trois (3) fois fe taux de ['intérêt légal, calculée sur le montant de la totalité des sommes dues et, d'autre part, une indemnité
forfaitaire de 40   (QUARANTE euros) pour frais de recouvrement.

ARTICLE 10 - PERTES ET VOLS

L'ANCV ne sera responsable des Chèques-Vacances/Coupons Sport qu'à parfaite réception par l'ANCV de la remise aux fins de
remboursement du Prestataire.

ARTICLE 11 - RECLAMATIONS CONCERNANT UN REMBOURSEMENT DE
CHEQUES-VACANCES/E-CHEQUES-VACANCES/COUPONS SPORT
En cas de réclamation concernant un remboursement de Chèques-Vacances/Coupons Sport, le Prestataire devra fournir à l'ANCV pour [ui
permettre d'instruire sa réclamation :

- une copie du bordereau de remise,
- et les souches supérieures de tous [es Chèques-Vacances/Coupons Sport de fa remise contestée.
En cas de réclamation concernant un remboursement d'e-Chèques-Vacances, le Prestataire devra fournir à i'ANCV le numéro de la remise,
objet de la contestation.
Toute réclamation non acompagnée, selon le cas, de ces pièces justificatives ou du numéro ci-dessus visé, sera rejetée.
Toute réclamation devra être adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception par le Prestataire à l'adresse suivante :
ANCV - Sewice PTL - 36, boulevard Henri Bergson - 95201 SARCELLES Cedex et fomée dans un délai maximum de soixante (60) jours à
compter de la date d'envoi de la remise litigieuse, le récépissé de dépôt revêtu du cachet de la poste faisant foi. Passé ce déiai, la réclamation
sera rejetée.
L'ANCV procédera aux vérifications nécessaires et notifiera au Prestataire sa décision par tous moyens dans un délai de quatre-vingt-dix (90)
jours à compter de fa réception de sa réclamation.
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ARTICLE 12 - DIFFUSION SUR LE SITE INTERNET GUIDE.ANCV.COM DES OFFRES
CONSENTIES AUX BENEFICIAIRES DE CHEQUES-VACANCES/COUPONS SPORT
A DES CONDITIONS AVANTAGEUSES PAR UN PRESTATAIRE

Sous résen/e de respecter [es conditions prévues aux Conditions Particulières consultables sur le site espace-ptl. ancv. com, l'ANCV propose
au Prestataire de diï^tser gracieusement ses offres consenties à des conditions avantageuses aux bénéficiaires de Chèaues-
Vacances/Coupons^ËOrt sur son site Internet guids. anev. com. Ces offres sont publiées sur ce site Internet sous la seule responsabilité civile
et pénale du Prestataire, celui-ci garantissant l'ANCV contre tout recours et préjudice causé du fait de la diffusion de ses offres.

ARTICLE 13 - DUREE - CESSATION DE LA CONVENTION

13. 1 . Durée

La Convention est conclue pour une durée indéterminée à compter de sa signature.
13.2-Résiliation
a) Résifiation par le Prestataire
Le Prestataire pourra résilier la Convention à tout moment en se rendant sur son espace personnel sur !e site espace-ptl.ancv.com. Cette
résiliation sera effective à ['expiration d'un délai d'un (1) mois à compter de la saisine de sa demande sur san espace personne).
b) Résiliation par l'ANCV

Après avoir, conformément à S'srficie R. 411-2 du Code du îaurisme, donné au Prestataire fa possibilité de formuler des observations dans
l'hypothèse où celui-ci :
- cesserait de remplir les conditions auxquelles était soumise [a signature de la Convention,
- manquerait aux engagements souscrits par lui aux termes des présentes,
- commettrait des manquements à l'égard des bénéficiaires de Chèques-Vacances/Coupons Sport,
l'ANCV se réserve le droit de résilier la Convention. Cette résiliation prendra automatiquement et de plein droit effet à l'expiration d'un délai de
quinze (15) jours suivant la réception par le Prestataire d'une mise en demeure restée sans effet.
e) Résiliation de plein droit

Conformément, respectivement, aux alinéas 1 ei 3 de l'articie R. 411-3 alinéa 1 , la Convention sera automatiquement et de plein droit résiliée
en cas de survenance de l'un ou l'autre des cas suivants :

- cession ou cessation d'activité du Prestataire, - absence de présentation au remboursement de Chèques-Vacances par le Prestataire
pendant une durée de deux (2) ans consécutifs, résiliation dont il sera informé par tout moyen permettant d'en obtenir un accusé de réception.
13, 3 - Cessation de la Convention
A la cessation de la Convention. l'ex-Prestataire doit immédiatement :

- détruire les panonceaux et vitrophanies relatives à son conventionnement Chèque-Vacances/Coupon Sport,
- supprimer toute référence aux Chèques-Vacances/e-Chèques-Vacances/Coupons Sport sur son site Internet et sur ses supports de
comr">u«ic3î!ort quslie qLt'en soit ia nature,

- présenter au remboursement à l'ANCV, tous [es Chèques-Vacances/Coupons Sport qu'il détient dans un délai de vingt (20) jours.

ARTICLE 14 - SANCTIONS PENALES

Toute acceptation de Chèques-Vacances/e-Chèques-Vacances/Coupons Sport par des prestataires de services qui n'ont pas signé une
Convention prestataire Chèque-Va ça nces/Convention prestataire Coupon Sport ou dont la Convention prestataire ChéqLie-

Vacances/Convention prestataire Coupon Sport a été résiliée, encourt une condamnation au paiement de l'amende prévue par i'srticte R. 411-
7 du Code du lourisnj e.

ARTICLE 15 - INFORMATIQUE ET LIBERTES

Les données à caractère personnel des Prestataires collectées par l'ANCV font l'obj'et d'un traitement informatique destiné à la gestion des
clients, prestataires et prospects. Elles sont destinées à ses servios et sous-traitants chargés du traitement et du remboursement des
Chèques-Vaonces/Coupons Sport ainsi que de la prospection.
Conformément à ia toi Informatique et Libertés du fî janvier 1978, le Prestataire dispose d'un droit d'accès, de modification, de rectification et
de suppression des données nominatives le concernant ainsi que d'un droit d'opposition au traitement de ses données, exerçabfe sur son
espace personnel sur le site espace-ptl.ancv.com.

ARTICLE 16 - DROIT APPLICABLE ET JURIDICTIONS COIWPETENTES

La Convention conclue en langue française, est soumise au droit français.
Toute contestation relative à son interprétation et à son exécution est soumise aux tribunaux compétents de Pontoise.

ANNEXE TARIFAIRE AUX CONDITIONS GENERALES DE LA CONVENTION
PRESTATAIRE CHEQUE-VACANCES ET DE LA CONVENTION PRESTATAIRE
COUPON SPORT
Article 1 - Commission

La commission pour frais de gestion est fixée à 1% (UN pour CENT}* de la valeur faclate des Chèques-Vacances et/ou e-Chèques-Vacances
et/ou Coupons Sport présentés au remboursement, étant précisé que toute remise de Chèques-Vacances inférieure à 200   (DEUX CENTS
euros) donne lieu à une facturation forfaitaire d'une commission de 2   (DEUX euros)".
* Exonération de TVA en vertu de l'articte 251 C-1" du C-odQ Général de-s Impôts
Article 2 - Frais relatifs aux remises de Chèques-Vacances/Coupons Sport sans bordereau de remise original dédié exclusivement à
la remise

Les frais relatifs à une remise de Chèques-Vacanos ou de Coupon Sport sans bordereau de remise original, utilisation de photocopies de
bordereaux ou d'un seul bordereau pour plusieurs colis séparés sont tarifés comme surt :
- 20   HT (vingt euros HT) soit 24   TTC (VINGT-QUATRE euros TTC) pour toute remise inférieure ou égale à 1000   (mille euros),
- 60   HT (soixante euros HT) soit 72   TTC (SOiXANTE-DOUZE euros TTC) pour toute remise supérieure à 1000   (mille euros)
Article 3 - Frais sur bordereaux de remise Chèques-Vacances supplémentaires (hors renouvellement automatique de bordereaux de
remise délivrés gratuitement par l'ANCV)
Toutes les demandes de bordereaux de remise Chèques-Vacances sont facturées comme suit :
-10  HT (DIX euros HT) soit 12  TTC (DOUZEeurDsTTC)pourun carnet de12 (DOUZE) bordereaux,
-16   HT (SEIZE auras HT) soit 19,20   TTC (DIX-NEUF euros et VINGT ontlmes d'euros TTC) pour un carnet de 25 (VINGT-CINQ)
bordereaux.
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TERRITOIRE
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BELFORT

18-18

Campagne de recherche
de substances

dangereuses dans l'eau
U. D. E.P. Grand Belfort -

Année 2018

Expédition remiseau sen/ice...................................................le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées -Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Mlltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvilfars : - Bavilliere : M. Eric KOEBERLE-
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-JérBme COLLARD - Mme Pan/ln CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEiP - M. Brice MICHEL - îvï. FrançùEs BORGN - Mme Pascale CriAGUE - M. Guy CORVEC - Mme ChrEsîiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samta JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdl Selinn GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastlen FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : . - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmais : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Bole : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivlère : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillars : - Moval : - Novîllard :
M. Claude GÂUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petlt-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans: *-
Trevenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie ; M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelols : M. Jean-Plerre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absente excusés ;

M. Pierre REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M Raphaël RODRIGUEZ, Wce-Président
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M Jacques BONIN, Conseiiler Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Thierry PATT^, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Man'e-Hêlène IVOL, Tîtulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M Gérard PIQUEPAILLE, TltulallB de la Commune de Beltort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmois
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER. Titulaire de la Commune de Fontaine
Mme Bénédicte MINOT, TitulairB de la Communs de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivièo
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune dû Montreux-Château

Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétn'gne

Pouvoir à:

M. Jean ROSSELOT, Vice-Président

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. fan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vice-Pfésident
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Présldenle
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Louis HEILMANN, Vlce-Prés/denl
M. Alain PICARD, Vice-Présidenf
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M Michel ZUMKELLER, T]tul3ire^dejajCgn^:i^Q^ de Valdoie

.'.WmeVff^liSSI!S~BVI{ff"f!{ûtalmdeiaC^mnwr^ de Be;fort
îné de Vézetois



Secrétaire ̂ e^eance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de i'examen du rapport n" 6 (délibération n° 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMtDT, Titulaire de la Commune de Betfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 7 (délibération n° 18-9)et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.
Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance iors de ('examen du rapport n° 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n° 25 (délibération n° 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHM1DT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n° 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMfTT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

BELFORT

DELIBERATION

de M. Louis HEILMANN
Vice-Président

REFERENCES : LH/MS - 18-18

MOTS-CLES : Eau/Assainissement
CODE MATIERE : 8.8

OBJET : Campagne de recherche de substances dangereuses dans l'eau U.D.E.P. Grand
Belfort-Année2018.

Grand Belfort Communauté d'Agglomération exploite 12 sites épuratoires dont 3 U.D. E.P.
(Unités de Dépollution des Eaux Usées) de capacité nominale supérieure à 600 kg/j de DBÛ5.

Pour répondre aux exigences de la note technique du 12 août 2016 relative à la recherche et à la
réduction des micropolluants dans les eaux brutes / traitées des U. D.E.P., Grand Belfort doit
procéder à des analyses sur 3 sites : Belfort, Bavilliers et Sud Savoureuse. Ces analyses seront
réalisées dans le cadre d'un MAPA en cours de passation.

Pour financer les coûts générés par cette étude, l'Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse
lance un appel à projets permettant aux collectivités de bénéficier de 80 % de subvention. Cette
subvention ne peut être accordée que lorsque les analyses réglementaires sur les eaux sont
complétées par 3 analyses sur les boues.

Le plan de financement est le suivant :

Dépenses HT Recettes HT

Coût de l'opération en 2018 Subventions sollicitées :

Agence de l'Eau

Autofinancement :

56 000,00  

14 000,00  

Total 70 000,00  

Objet: Campagne de recherche de substances dangereuses dans l'eauU.D.E.P. Grand Belfort-Année 2018
l
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 89 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Bastien FAUDOT, Mme Jacqueline GUIOT-mandataire de M. Olivier DOMON- ne
prennent pas part au vote),

DECIDE

de réaliser les analyses siir les boues des U. D.E.P.,

de solliciter l'Agence de l'Eau pour l'octroi de subventions au taux maximum.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 22 février 2018, ladite délibération ayant été afGchée, par exteait, conformément à l'Article
L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le DirectegTifêénéral des Services

^

v«', ï!iiin-f!5fl PI 13 A^.. ArT r:Si
TRANSMIS 5UKUK-AU s fâ

Objet : Campagne de recherche de substances dangereuses dans l'eau U. D. E.P. GrandBelfort-Année20l8
2
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-19

Approbation du zonage
assainissement de la
commune de Vétrigne

Expédition remise au ser/ice.................................. -..... -..... -le-
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deu)dème jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'HOtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frfdéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordrc du
jour.

1 -APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY. Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN. M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN. M. Marc EmWILLER. Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY. M. Miltlade CONSTANTAKATOS. Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Arglésans : - Autrechône : - Banvillars : - Bavilllers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUÉB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jértlmë COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEiP - M. Brice MICHEL - M. Français BORON - Mme Pascale CHAG'JE - M. Guy CORVEC - Mme Christiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdl Selim GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bennont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilltera : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmois : - Chatenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paui
MORGEN - Dotans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serae PICARD - Frais : *- Lacollonge ; M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziié : - Montreux-Chtteau : * - Morvillars : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe : * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trtvenans : M. Pierre BARLOGIS - Ureerey : M. Michel SAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelols : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués Utulaires.

Etaient absents excusés.'

M. Pierre R£Y, Wce-Piésident
Mme Françoise RAVEY, Vlca-PrSsidenta
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Piisldenl
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidenla
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Afgiésans
M, Thieivy PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Hélèns IVOL. Titulai  de la Commune de Betfort
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de là Commune de Belfort
Mme Manon VALLET. Titulaire de Is Commune de Belfort
M. Géwid PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Beltott
Mms Mme STABILE, JVulalre de la Commune de BeHort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Channo/s
Mme Chnstine BRAND. Titulaire de ta Communs de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de /a Commune de Fontaine
Mme Bénédicte MINOT, Tilulair» de la Commune de Lagrange
M Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulalrs de la Commune de Memux
M Laurent CONRAD, Titulasre de la Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Bernard DRAVIGNEY, TBulafre de la Commune de Vélrigne

Pouvoir a :

M Jean ROSSELOT, Vice-Président

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD. Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME. Vlce-Présldent
Mme FtorenceBESANCENOT, Vice-Prôsldante
M. Jacques SERZIAN, Vfce-Pnêskfenf
M. Louis HEILMANN, Wce-Présldent
M. Alain PICARD, Vice-Président
M. Damien MESLOT, Présldenl

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. TTiierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. MKftafaWf^t^SJBuËinAACaniBuae^e ValMe

cawî^ë'GUÎOT^TitulQire déjà Commuflelc/è Belfort
>Ede l/éze/o/s

l'B^wSSFiiiibaaTTT1»-*-

TTMSSTegvSSm'GSiffT^nuis^ela:
faîtfdAWCo

iuisiiw yui»



Secrétaire de_Séance : M. Chnstian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n" 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lois de l'examen du rapport n" 7 (délibération n* 18-S) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n" 25 (délibération n° 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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ELFORT

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

de M. Louis HEILMANN
Vice-Président

REFERENCES : LH/FD- 18-19

MOTS-CLES : Eau - Assamissement
CODE MATIERE : 8.8

OBJET : Approbation du nouveau zonage assainissement de la commune de Vétrigne.

Par délibération en date du 30 mars 2017, le Conseil Communautaire a approuvé le projet de
révision du zonage d'assainissement de la commune de Vétrigne, ainsi que sa mise à enquête
publique.

En application de l'arrêté n° 17-0146 du 17 mai 2017, pris par M. le Président de Grand
Belfort, l'enquête publique portant sur la modification du zonage d'assainissement s'est
déroulée du 20 juin au 20 juillet 2017 inclus, à la mairie de Vétrigne.

A l'issue de l'enquête, M. Gilles MAIRE, Commissaire Enquêteur, a transmis ses
conclusions modvées par courrier en date du 16 août 2017 (cf. « Rapport Enquête publique
unique ») et a émis un avis favorable au projet de révision du zonage d'assainissement de la
coinmune de Vétrigne.

De son côté, la commune de Vétrigne a approuvé son P.L.U., par délibération en date du
26 octobre 2017, avec quelques modifications mineures du zonage durbanisme, effectuées à
l'issue de l'enquête publique, à savoir :

extension de 15 mètres d une zone U,

changement de destination d'une zone N en zone U,
réduction d une zone humide.

En conséquence, le Grand Belfort adapte, également, la carte définitive du zonage
d'assainissement (cf. annexe 3. 1 carte après enquête publique) en prenant en compte ces
modifications.

Objet : Approbation du zonage assainissement de la commune de Vétrigne
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Après approbation par le Grand Belfort, la révision du zonage d'assaùussement de la
commune de Vétrigne, objet du présent rapport, sera tenue à disposition du public à la
Direction de l'Eau et de l'Environnement du Grand Belfort, pendant les jours et heures
d'ouverture des bureaux.

La présente délibération fera l'objet d'un affichage à l'Hôtel d'Agglomération du Grand
Belfort, Place d'Annes à Belfort et à la Mairie de Vétrigne durant un mois et mention de cet
affichage sera insérée dans le journal difEùsé dans le département.

Ces modifications étant par ailleurs sans incidence financière pour le Grand Belfort, LE
CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

DECIDE

de prendre acte des présentes dispositions.

Par 88 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Bastien FA UDOT, Mme Jacqueline GUIOT-mandataire de M. Olivier DOMON-,
Mme Jeannine LOMBARD ne prennent pas part au vote),

DECTOE

d'approuver la révision du zonage d'assainissement de la commune de Vétrigne telle qu'elle
est annexée à la présente délibération.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été afBchée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

nnl. anaawn»"0*-T*-

TSAMSMI^RHRQK-Ii'RANSWr'3 oun ̂ ivï

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services

Objet : Approbation du zonage assainissement de la commune de Vétrigne
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BELFORT
Direction Eau et Assainissement
Place d'Armes
90020 BELFORT CEDEX
Tel :03 8490 11 22

Zonage assainissement

Commune de VETRIGNE
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l Dispositions Rèolementaires

Rappel des obligations des collectivités

A- Zonaae Assainissement

L'article L 2224. 10 du CGCT stipule que « les communes ou leurs établissements publics de
coopération intercommunale délimitent, après enquête publique :

1. Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des
eaux usées domestiques et les stockages, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de
l'ensemble des eaux collectées.

2. Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le

contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de
vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et
de réhabilitation des installations d'assainissement non collectifs ».

Le conseil Communautaire, par délibération en date du 16 décembre 2006, a approuvé le
zonage d'assainissement de la commune de VETRIGNE.

Le code de l'Urbanisme prévoit que pour les communss ayant adopté un Plan Local
d'Urbanisme, le zonage d'assainissement doit être annexé au PLU lors de son élaboration
ou de sa révision. Conformément à la procédure d'élaboration du zonage d'assainissement,
la révision de ce document est également soumise à enquête publique selon les mêmes
formes que l'élaboration ou la révision du PLU et prévues à l'artide R. 2224-8 du CGCT.

B- Mise en place d'un service public d'assainjssement non collectif (SPANC}

En application de la loi sur l'eau n° 92-3 datant du 03 juin 1994, la Communauté
d'Agglomération a créé son service public d'assainissement non collectif le 1er janvier 2006.
Ce SPANC avait pour compétences

la vérification technique de la conception, de l'implantation et de la bonne
exécution des ouvrages des installations neuves et réhabilitées,
la vérification périodique du bon fonctionnement des installations,
l'entretien des dispositifs d'assainissement non collectif. Cette prestation
facultative est proposée aux usagers et fait l'objet d'une redevance spécifique
dont le montant est fixé chaque année par le Conseil Communautaire,
la réhabilitation des dispositifs existants présentant des dysfonctionnements. La
Communauté de l'Agglomération Belfortaine propose, après établissement d'une
convention avec l'usager, la maîtrise d'ouvre des travaux réalisée suivant un
marché à bon de commande et rétablissement et le suivi du dossier d'aides à la
rénovation (Agence de l'eau, Conseil Général).

Par délibération en date du 02 mars 2010, le Conseil communautaire a décidé de modifier
son règlement d'assainissement non collectif afin de se mettre en onformité avec la
nouvelle loi n° 2006-1772 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) datant du 30 décembre
2006.
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Les compétences du SPANC de Grand Belfort sont désormais les suivantes :

la vérification de la conception et de l'exécution des installations neuves ou
réhabilitées ;
le diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien dans une période de 10 ans ;
établir à l'issue du contrôle un rapport de visite. Pour les installations aux normes
en vigueur au moment de leur construction, le SPANC adresse à l'usager un
rapport de visite attestant de la conformité de son installation. En revanche pour
les installations qui ne sont pas aux normes, soit il n'y a pas de risque pour la
salubrité, la sécurité ou l'environnement et Grand Belfort dresse une liste
conseillée de travaux à faire sans contrainte de délai, soit il y a un risque et Grand
Belfort signifie ce dysfonctionnement à l'usager en lui indiquant qu'il dispose d'un
délai de 4 ans pour réaliser les travaux de mise aux normes nécessaires ;
la réhabilitation des installations d'assainissement non collectif : Grand Belfort.
signe avec les propriétaires concernés une convention donnant mandat à Grand
Belfort et précisant les modalités de financement, puis Grand Belfort maître
d'ouvrage fait réaliser et paie les travaux. Le propriétaire s'acquitte d'une partie du
montant de l'opération ;
l'entretien des dispositifs d'assainissement non collectif. Cette prestation
facultative est proposée aux usagers et fait l'objet d'une redevance spécifique
dont le montant est fixé chaque année par le Conseil Communautaire

11 - Zonaae Assainissement 2006

Le zonage réalisé par la Communauté d'Agglomération en 2006 sur ['ensemble des
communes a permis :

de déterminer la solution d'assainissement (collectif ou non) à chaque zone
urbaine ou à urbaniser réputées conformes dans les POS et PLU,
d'établir un diagnostic précis des systèmes d'assainissement non collectifs
existants,
d'évaluer les possibilités techniques et financières de réhabilitation des systèmes
d'assainissement non collectifs non conformes,
d'établir un diagnostic précis des ouvrages d'assainissement collectif existant sur
la commune,
de définir un programme de travaux pour la construction des réseaux publics
dans les secteurs d'assainissement collectif,
d'établir des cartes de zonage assainissement pour chaque commune qui délimite
les secteurs d'assainissement non collectifs,
de créer un service public d'assainissement non collectif pour le contrôle et la
réhabilitation des systèmes existants et à conserver

2. 1-Méthodologie et moyens mis en ouvre

Le zonage détermine les solutions d'assainissement les plus adaptées à chaque zone
cadastrée répertoriée sur les POS ou PLU communaux.

Il définit les différentes possibilités d'épuration collective ou autonome des parcelles.
Ainsi chaque commune de Grand Belfort a fait l'objet d'un diagnostic complet au niveau
de ses zones urbaines et des zones à urbaniser. Des questionnaires individuels et
diverses investigations sur site, ont permis d'établir une carte d'aptitude des sols à
l'assainissement autonome ainsi qu'une note sur les contraintes d'habitat.
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Le recensement de ces différentes zones a été effectué avec les représentants de
chaque commune, rencontrés individuellement. Les reconnaissances pédologiques et
les enquêtes ont été menées par Monsieur Jean Luc Blondé, pédologue et par le
cabinet Concept environnement.

Assainissement non collectif :

La méthode a consisté à :

déterminer pour chacune aes communes concernées, la faisabilité technique de
l'implantation d'un système d'assainissement non collectif dans les zones à
urbaniser non directement desservies par un réseau d'assainissement.
Ce premier point sera déterminé sur la base d'une étude pédologique et d'une
analyse des milieux récepteurs,
dresser pour toutes les parcelles bâties sélectionnées, un état des dispositifs
d'assainissement existants. Ces diagnostics permettent également d'apporter des
informations sur les caractéristiques de ces dispositifs, l'aptitude des sols à
l'épandage souterrain et les contraintes liées à l'habitat. En cas de non-
conformité, une filière d'assainissement mieux adaptée est proposée pour chaque
parcelle.

Dans ce contexte, il a été procédé pour chacun de ces secteurs à :

une analyse des contraintes (surface, topographie, occupation des sols) et de
l'état des dispositifs existants,
une reconnaissance pédologique de l'aptitude des sols à l'épandage souterrain,
une analyse de la sensibilité des milieux récepteurs.

Assainissement collectif :

Il s'agit d'établir pour chaque commune, un inventaire exhaustif des ouvrages
d'assainissement collectifs existants (réseaux de collecte et systèmes de traitement) et
de vérifier leur capacité à répondre aux besoins en termes d'urbanisation des
communes oncernées.

Grand Belfort a confié au cabinet BEREST une mission d'étude pour réaliser, pour
chaque commune :

le recensement de toutes les données disponibles : sur chaque commune (plan
des ouvrages),
le lever topographique des réseaux existants,
les mesures hydrauliques et d'afflues transitant par le réseau,
les modélisations du réseau.

A l'issue de cette étude, un programme de travaux des réseaux d'assainissement à
construire dans les secteurs classés en assainissement collectif a été établi.
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2.2 - Conclusions pour la commune de VETRIGNE .

Le zonage assainissement a été établi sur la base du Plan d'Occupation des Sols de
2006 en vigueur sur la commune.

La commune de VETRIGNE est dotée, d'un réseau séparatif. La totalité du territoire de
la commune est classés en zone d'assainissement collectif.

Tout immeuble situé hors de la zone d'assainissement collectif est de fait classé en non
collectif.

111 - Révision du zonaae assainissement

3. 1-Contexte

Par délibération en date du 23/02/2012, la commune de VETRIGNE a décidé
l'élaboration d'un Plan Local d'Urbanisme sur l'ensemble du territoire communal.

Grand Belfort dans le cadre de sa compétence Eau et Assainissement, participe, en
tant que Personne Publique Associée, à l'ensembie des réunions organisées par ia
commune de VETRIGNE pour établir les annexes sanitaires et la nouvelle carte de
zonage assainissement onforme au zonage d'urbanisme.

Par délibération en date du 12/01/2017, la commune de VETRIGNE a arrêté son projet
de PLU.

Par délibération en date du 30 mars 2017, Grand Belfort a proposé la révision du
zonage d'assainissement de la commune de VETRIGNE.

L'enquête publique conjointe au PLU et à la révision du zonage d'assainissement de
VETRIGNE s'est déroulée du 20 juin au 20 juillet inclus.

Monsieur le commissaire enquêteur a transmis ses conclusions motivées par le
rapport en date 16 août 2017.

La commune de VETRIGNE a approuvé son PLU par délibération en date du
26 octobre 2017

3. 2- Les modifications apportées

La carte définitive de zonage assainissement a été établie sur la base du dernier
zonage d'urbanisme validé par la commune par délibération en date 26 octobre 2017

Les modifications apportées au zonage initial de 2006 concernent essentiellement

la prise en compte des nouvelles limites des zones urbaines (U),
la suppression de certaines zones à urbaniser,

- la prise en compte de nouvelles zones à urbaniser (AU).
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Quelques adaptations mineures consécutives à des modifications du zonage
d'urbanisme effectuées par la commune à l'issue de l'enquête publique de leur PLU ont
été prises en ompte sur la carte de zonage. Ces changements sont :

Extension de la limite de 15 mètres de la zone U chemin rural du Bois de
Vétrigne, parcelle 101.
Changement de destination d'une zone N en zone U, parcelles 21 et 22. Cette
zone est située en bord de voirie et est desservie par les réseaux humides.

- Existence d'une zone humide revue à la baisse, zone N maintenue.

3.3- Incidences sur le zonaae d'assainissement de 2006

Assainissement non collectif:

Pas de zone d'assainissement non collectif.

Assainissement collectif:

Les ouvrages d'assainissement gérés par Grand Beifort permettent de prendre en
compte les perspectives d'évolution de la commune prévues au PLU. La station
d'épuration de DENNEY d'une capacité de 3200 Eq/H, qui reçoit également les eaux
de ROPPE, assure le traitement de 100% des effluents de la commune.

La station d'épuration de DENNEY est capable de traiter le volume supplémentaire en
provenance des nouvelles zones AU.

3. 4- Conclusion

L'ensemble des zones urbaines (U) ou à urbaniser (AU) de la commune de
VETRIGNE, est de type collectif.

Grand Belfort propose le nouveau zonage d'assainissement de la commune de
VETRIGNE sur la base du plan annexe 3. 1 : Projet révision zonage assainissement :
Commune de VETRIGNE.

Annexes 1 : Carte zonage assainissement 2006
2 : Modifications apportées au zonage 2006
3 : Carte du zonage assainissement mise en enquête publique
3. 1 : Carte du zonage assainissement après enquête publique
4 : Rapport et Conclusions motivées du commissaire Enquêteur.
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l COMMUNE DE VETRIGNE

l Annexe 1
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Plan de zonage Validé en 2006

îaÏI!. ^-^^^^
. "°M \ ".

^.-. ^. '.-ï'*-'.
e' ','

»\^'"<-
î^ ,/5^-
w/

l LEGENDE

Assalnlssement collectif

Assainissement
non

munautaire du 14 <[écem6re 2006



'i"7~i

/COMMUNE DE VETRIGNE
.'/

? Annexe 2 .

Modification du zonage
Assainissement
2006-2017

^'
/ \-f^'^ A .^

^.f^ ' . ~^:^ t-<-,

."''^. '^^ l ^ ^ ^'
^<^ '^y^f
y: y' ^'T. ».-t -

i-amhvrtSS zonagea88t. VETRIONE2017.dwg



COMMUNE DE VETRIGNE
N

Annexe - :

Projet révision de Zonage
Assainissement - 2017
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République Ftançaise

Département du Territoire de Belfort

Commune de VETMGNE

ooooOOOOOoooo

pnquête publique unique

Reladve à l'élaboradon du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U) et au zonage
d'assauiissenient de la coininune de Vétrigne.

oooooOOOOOooooo

Du 20 juin au 20 jufflet 2017 inclus

oooooOOOOOooooo

tîAPPORTl
EtabU par Gilles MADO, Commissaire enquêteur nommé par Décisions
E170000045/25 en date du 3 avril 2017 et E170000058/25 en date du 3 mai
2017, de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Besançon.

oooooOOOOOooooo

-237-



Gilles MAIRE, commissaire- enquêteur

l - G-ENERAI.ÎTES

l. l Connaissance du Mdtre d'Ouvrage
l .2. Essence et finalité du projet
1. 3. Encadrement juridique de l'enquête publique
1.4 Etude orientée du cadre de l'eaquête publique
1.4. 1. Spécificités géographiques
1.4.2 Réalités économiques et sociales
1.4. 3. Existants urbanistiqaes et contraintes écologiques
1.5. Etude et analyse du projet de la carte communale
1.5. 1 Périmètre du projet
1.5.2. Etude des différents sectems ouverts à l'urbanisation

1.5.3. Contraintes et limites du projet
1.6. Etude et analyse du zonage d'assaiiùssement
1. 6. 1. Contraintes environnementaies

1.6.2. Contraintes économiques
1.6. 3. Adaptation du dispositif au projet de PLU
l .7. Conclusion partielle
2. Déroulement de ['enquête
2. 1 Désignation du commissaire enquêteur
2.2. Composition et pertinence du dossier, concertation préalable
2.3. Durée de l'enquête publique
2.4. Reconnaissance des lieux et collecte de renseignements
2.5. Mesures de publicité
2. 5. 1 Annonces légales
2. 5.2. Affichage de l'avis d'enquête
2. 5. 3. Autres mesures supplémentaires
2. 5.4. Mise à disposition du dossier
2.6. Pennanences du commissaire enquêteur
2. 7. Réunions d'information et d'échanges
2. 8. Formalités de clôture

2.9. Conclusion partielle
3, Analyse des observations
3. 1. Bilan de l'enquête publique
3.2. Notification au Maître d'ouvrage des observations par procès verbal de synthèse
3. 3. Mémoire en réponse du Maître d'Oiivrage
3.4. Contribution des personnes publiques associées,
3. 5. Analyse chronologique des observations
3.6. Conclusion partielle

ANNEXEE
> Copie des observations
> Procès-verbal de fin d'enquête
> Mémoires en réponse des M.O
> Certificats d'afSchage

Enquête PLU el assaimssemenl Yélrigne /Dossier E170001M45 el El 70000058/25 -2-
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Gilles MAIRE, commissaire- enquêteur

Èème PARTIEi

L'enquête publique, portant à la fois sur le projet d'élaboration du PLU et le zonage
d'assainissement, a été réalisée sur la base de l'enquête unique. Le rapport est commun aux
deux enquêtes et donne lieu à des conclusions séparées reprenant la contextme suivante :

Coacîusioîss motivées et avis

l. - Rappel succiEct de l'objet de î enquête
2. - EnoEeé des facteurs de décisions

2. 1. - Régularité de la procédiire
2.2. - Enjeux ou aspects positifs du projet
2. 3 - Enjeux ou aspects négatifs du projet
2.4. - Conclusion générale
3. " Avis du Commissaire eaqaêteur

Enquête PLU et assamissement Vétrigne / Dossier El 70000045 el El 70000058/25
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Gilles MAIRE, commissaire- enq'^ê/eiir

Par délibération D103-2017-01 en date du 12 janvier 2017, le conseil municipal de la
commune de Vétrigne a arrêté le projet d'élaboration du Plan Local d'Uibanisme (P.LU) afin
d'assurer une borme gestion du temtoire communal en se fixant notamment 5 orientations
validées dans le Projet d'Aménagement et de développement durable de la commune :

l) Ancrer le déveloccement local de Vétriene dans le nouveau contexte territorial et
institutiormel de l'agglomération belfortaine.

2) Définir un dévelocoement démoaaDhiaue cohérent avec les besoms et spécificités de
la commune, et garantir la satisfaction des besoins en logement.

3) Répondre aux besoins en équipements publics, déplacement, infiastructures, activités
économiques et touristiques.

4) Protéger les biens et les persoimes des risques et nuisances.

5) Protéeer l'enviroimement, les espaces naturels et agricoles, le patrimoine et les
paysages.

C est dans le but de valider ce projet arrêté de PLU, que l'équipe municipale de la commune
de Vétrigne a décidé de le soumettre à l'enquête publique, conformément à la procédure
définie dans le livre premier, Titre 2 du Code de l'environnement relative à la démocratisation
des enquêtes et à la protection de l'enviionnement. Ce projet nécessite également de revoir le
schéma de zonage d'assainissement qui est de la compétence de Grand Belfort coimnunauté
d agglomération. A cet effet, la procédure de l'enquête unique a été initiée afin de répondre à
ce double objectif.

l-GENERALITES

1.1 Connaissance du Maître d'Ouvrage

Depuis plus de 5 ans (délibération du 23 février 2012), l'équipe municipale de Vétrigne s'est
engagée dans une procédure de révision du Plan d'Occupation des Sols (P. O. S datant de 1980
et modifié 5 fois) afin de le remplacer par ua P.L.U plus adapté aux besoins actuels de la
commune eu matière d'urbanisation.

Par délibération en date du 12 janvier 2017, le Conseil Municipal a arrêté le projet
d'élaboration du PLU.

La compétence assainissement étant de la responsabilité de Grand Belfort Communauté
d'agglomération, il était également souhaitable de valider le projet de zonage
d assainissement en cohérence avec le périmètre urbanisable de la coimnime. Par délibération
en date du 30 mars 2017, le Conseil Communautaire a approuvé la mise à l'enquête publique
du projet de zonage d assamissement de la commune de Vétrigne préconisant le maintien du
système d'assainissement collectif sur l'ensemble de la commune.
En concertation avec les deux Maitres d'Ouvrage, la procédure de l'enquête unique a dès lors
été mitiée.

1.2. Essence et finaKté du projet

Les objectifs énoncés dans le Projet d'Aménagement de la commune témoignent de la volonté
des élus de maîtriser son développement tant au niveau du nombre de logements à réaliser
dans les 15 prochaines années que dans le développement des infrastmctures et le maintien
des activités agricoles. Les contraintes, liées principalement à la présence de milieux humides
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Gilles MAIRE, commissaire- enquêteur

répertoriés et à la pérennité des établissements agricoles, caractérisent essentiellement
l'enviionnement communal et sont des facteurs limitants pour l'expansion du village.

1.3. Encadrement juridique de l'eaçuête pubBqne
Les dispositions juridiques, auxquelles il convient de se référer pour cette enquête sont
contenues principalement dans :
- le code de l'urbamsme et en particulier les articles L123-1 à L123-20 et R 123-1 à R123-14
s'appliquant aux PLU,
- le code de l'environnement notamment les articles L123-3 à L123-19 fixant les modalités

d'exécution de l'enquête publique, ainsi que les articles R 123-2 à R-123 27 précisant les
points particuliers de mise en ouvre.

1.4 Etude orientée du cadre de i'eaquete pubKque

1.4.1. Spécificités géographiques
La commune de Vétrigne, qiii couvre une superficie de 247 hectares, se situe au aord-est de la

ville de Belfort dont elle n'est distante que de 6 km. Le village s'est établi principalement le
îong de la route départementale 22, dans la continuité de la viUe d'Offemont. Cette conimune
est bies desservie par les voies de communication avec un accès à l'autoroute A36 à moins de
2 km et la possibilité de rallier la gare TGV ou l'hôpital médian en moins de 15 minutes. La
coinmune de Vétrigne est rattachée à Grand Belfort Communauté d'agglomération qiii
compte actuellement 53 commîmes.
Le territoire communal se partage en trois ensembles :
- ie lebord « montagnewc », entre 450 et 470 m surtout occupé par la forêt
- la pente occupée par les constructions individuelles.
- la parde d'altitude plus faible, champs ouverts, occupée par l'espace agricole (culture et

prame.
Cette commune, dont les activités agricoles sont encore un enjeu avec une superficie de plus
de 96 ha, doit faire face à une forte demande en terrains m-banisables. Sa proxùnité avec
l'agglomération belfortaine et les facilités de déplacement contribuent à rendre attractive cette
commune. Le territoire communal est partagé entre les forêts et espaces naturels qui couvrent
environ 44 % de superficie, essentiellement en périphérie ouest du territoire communal et les
surfiices agricoles pour environ 39% qui se sont développées autour du village. La partie
urbaine ne concerne qu'environ 17% de la superficie de la commune. Le village ancien établi
de part et d'autre de la D22 et recomiaissable par la présence d'anciennes fennes, s'est
largement développé au cours de ces dernières années avec de nombreuses zones
pavillonnaires. De nombreuses propriétés se sont établies sur des parcelles de taille
importante et arborées souvent supérieures à l hectare. La géologie du village est fortement
marquée par la présence de couches impennéables fonnées de marnes, grés et argiles.
L'écoulement des eaux se fait en direction du ruisseau « de la Femme », qui se jette dans
l'étang des Forges.

1.4.2 Réalités économiques et sociales
La population de Vétrigne complait 638 habitants en ZU12 avec im taux de croissance annuel
voisin de 2,7 % sur la période 1999/2012. Cette évolution reste onstmte et seul le manque de
surfaces à urbaniser, disponibles à la vente, limite actuellement l'essor de la commune, la
demande étant largement supérieure à l'of&e. 90,6% des logements sont occupés par leurs
propriétaires et 8,6 % des logements sont réservés à la location dont 2, 1% de logements
sociaux. Les objectifs affichés dans le PLU sont de créer les conditions favorables pour
assurer une augmentation de population de 84 habitants par rapport au recensement de 2012.
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Sa proximité avec des bassins d'emploi importants permet aux habitants de Vétrigne de
trouver leur activité dans un rayon n'excédant pas 30 minutes de déplacement. Le village a
donc une vocation résidentielle pour la majorité des actifs, qui rejoignent quotidiennement les
bassins d'emploi situés à proximité.
En termes d'activités implantées sur le territoire coimnunal, au 31 décembre 2011, Vébigne
comptait 22 établissements, dont 5 orientés vers l'agriculture, 4 vers le secteur du commerce.
9 vers les transports et services divers, s'ensuivent les secteurs de la construction avec 6
établissements, de l'agriculture avec 5 établissements et de l'admimstration publique,
enseignement, santé, action sociale avec 2 établissements.
2 exploitations agricoles (le GAEC SCHWAMM et la SCEA des Bais), ont leur siège
d'exploitation sur le teiritoire communal et exploitent la majorité des terres agricoles de la
commune. Les principaux enjeux agricoles dans le cadre du P.L.U. consistent à préserver la
péremiité et le fonctionnement des exploifations agricoles en privilégiant lurbanisation au
sein des espaces libres de l'enveloppe urbaine.

1.43. Existsmts urbaitistiques et contraintes écologiques
La majeure partie des habitants sont propriétaires de leur logement et loffre locative est
limitée. De nombreuses fermes ont été restaurées pour en faire des résidences principales,
celles-ci alternent avec des habitations plus récentes qui se sont constmites soit de manière
isolée sur les parcelles en « dent creuse » soit en petit lotissements. Cette alternance entre un
habitat ancien, typique des fermes de cette région et des maisons plus récentes ne permet pas
d'itentifier un centre de village ancien caractéristique. De nombreuses parcelles restent
disponibles au sein de ce périmètre urbanisé, souvent en fractiomiant certaines surfaces, à
condition que la rétention urbaine de ces propriétés à caractère faniiUal ne soit pas un frein à
leur cession.

La préservation des zones forestières et natoirelles et des surfaces agricoles nécessaires à la
pérennité de cette activité, limitent l'extension périphérique du village. De nombreuses zones
humides sont répertoriées en particulier dans la vallée menant vers l'étang des Forges et dans
certaines zones inchises dans le tissu uibain. Leur préservation constitue un frein au
développement uAain de certains secteurs.

Les nlans. zcnes narticuBères et restrictions

Milieax sensibles

De vastes secteurs répertoriés à l'inventaire des zones humides sont présents en bordure Est
du territoire communal et en particulier dans la vallée du ruisseau « de la femme » bordant le
village à l'est La coupure urbaine entoe les villages de Roppe et de Vétrigne permet d assurer
im pomt de passage pour la faune entre l'étang des Forges et le bois de Vétrigne. A l'intérieur
de la zone urbanisée, d'autre secteurs humides plus restreints ont été identifiés et préservés
dans le projet de PLU. Des sondages pédologiques ont été réalisés dans les parcelles destinées
à une uAamsation future pour détenniner leur aptitude à la construction. En cours d enquête
deux études pédologiques, mandatées par des propriétaires, remettent en question le caractère
de zone humide de certaines parcelles. Ces pièces ont été versées au dossier au titre des
observations.

Zones de protection de l'environnement
Le teiritnire communal est concerné par la Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique Faunistique et
Floristique (23NIEEF) de type l « étaags des Forges ». Dans ce périmèh-e, les mesures de
protection des milieux humides visent à maintenir une bonne qualité des eaux par une
pratique agricole adaptée à ce milieu, une conservation des espèces et ime protection de la
végétation spécifique.
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Zones NATURA 2000
La commune de Vétrigne se situe en dehors des périmètres Natura 2000. Les deux sites
Natura 2000 les plus proches sont les sites FR4301348 " Forêts et Ruisseaux du Piémont
Vosgien dans le territoire de Belfort" ainsi que "Etangs et Vallées du Territoire de Belfort"
(FR4301350), dont le périmètre recouvre 49 communes du département.

Risques sismiques
La commune de Vétrigne est située en secteur de sismicité modérée où des mesures de
protection particulières doivent être mises en ouvre pour les constiiictioas.

Sisques iiés à la DiBture de sol : La commune est concernée par les aléas de gon.flement -
rétractation des argiles. Le Sud de la commune et une bonne partie du village sont en zone
d'aléa faible. Néanmoins la faible pennéabilité des couches de surface et la configuration du
village établi principalement sur des secteurs en pente faible, le rende vulnérable aux
phénomènes pluvieux de forte intensité. La carte mouvements de terrain établie par la
Direction départementale des temtoiies répertorie les risques pour la commune.

Risque industriel

classées pour la protection de l'enviroimement (ICPE)

1.5. Etude et analyse du projet d'élaboratior. du PLU

1.5.1 Périmètre du projet
L'urbanisation du village s'est faite jusqu'à présent prmcipalement autour du bâti ancien
concentré de part et d'autre de l'axe principal desservant la commune (D 22). De ce fait le
village présente actueUement un périmètre relativement étendu qu'il convient de densifier en
comblant les dents creuses identifiées et pouvant être disponibles à court terme. Le village est
établi essentiellement en contrepente d'un petit thalweg qui rejoint la petite vallée empruntée
par le ruisseau de « la femme ». L'écoulement des eaux se fait par gravité vers le point le plus
bas du village situé en sortie de village en direction de Roppe. La faible perméabilité des
couches de surfaces et le faible coefficient de pente favorisent la présence de secteurs
humides impropres à l'urbanisation. Ces secteurs, répertoriés daas le répertoire départemental
des zones humides, ont été exclus du périmètre urbanisable dans le projet en cours.

1.5.2. Etude des différents secteurs ouverts à l'urbanisation

La commune a identifié au sein du périmètre iirbain un certain nombre de parcelles présentant
des caractéristiques favorables pour être urbanisées à court terme. Les besoins en logement
pour les quinze prochaines années sont estimés à 54, ce qui correspond à une moyenne
aimuelle de 3,6 logements et à une densité moyenne de 15 logements/ha. Cet objectif est
cohérent avec les objectifs énoncés daus le PADD et conforme avec les objectifs du Schéma
de Cohérence Territoriale du Territoire de Belfort (SCoT). Deux nouveaux secteurs en
extension ont été identifiés dans le projet du PLU :

Le secteur 1AU des Grands Champs d'une superficie de 1,5 ha dont l'urbanisation est
en cours

Le secteur 2 AU des « anciens poulaillers » pour une superficie de 0,8 ha dont les
conditions de mise en urbanisation ne sont pas actuellement réunies. L'aménagement
de cette zone passera nécessairement par une révision du PLU.
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Au sein du périmètre urbain, le projet a identifié 1, 55 ha d'espace résiduel et dents creuses
utilement urbanisables, pour lesquels une étude détaillée a permis de défmir leur aptitude à la
construction en termes de caractéristiques du sol, d'emplsicement favorable et de disponibilité.
L'étude a porté sur 35 parcelles, ne retenant au final que 12 parcelles mobilisables pour le
projet. Néanmoins, la rétention urbaine risque fort de limiter la mise à disposition de ces
parcelles par leurs propriétaires, la forte demande en terrains constructibles sur la commune
leur étant largement favorable.

1.5.3. Contraintes et iimites du projet
Deux zones de protection des exploitations agricoles établies en périphérie immédiate du
village limitent tes possibilités de développement dans ces secteurs

le GAEC SCHWALM, classée au titre des ICPE, spécialisé dans l'élevage laitier
mobilise ime superficie importante en sortie nord du village et nécessite
rétablissement d'un périmètre de protection de 100 m.
La SCEA des Buis spécialisée dans l'élevage de gibier nécessite rétablissement d'un
périmètre de protection de son installation

Des zones humides ont été répertoriées au sein du tissu urbain et limitent l'extension urbaine
sur des parcelles idéalement situées en centre du village. H est apparu en cours d'enquête que
deux études pédologiques complémentaires mandatées par îes p'ropriétaires des parcelles AA
20, 21 et 188 ne confirment pas le caractère de zones humides établi par l'inventaire
départemental.

1.6. Etude et analyse du zonage d'assainissement

l. é.l. Conta-aintes environnementales

Le bilan de la géologie présente sur le territoire communal fait apparaître une perméabilité
très limitée des couches de surfaces qui rendent les systèmes d'assainissement autonomes
moins perfonnants. Cet aspect est renforcé par la présence de milieux sensibles constitués par
les zones ou secteurs humides qui se situent principalement en liinite est du territoire
communal en amont de « l'étang des Forges » et qui coustitue le déveisoir naturel des eaux
pluviales. Grand Belfort Communauté d'agglomération dans sa délibération en date du 30
mars 2017, a retenu l assainissement collectif de type séparatif comme système de traitement
des eaux usées pour l ensemble du village, y compris pour les zones en extension. Ce système
de traitement des eaia usées est effectivement le plus performant, sous réserve que le réseau
d eaux pluviales soit bien dissocié de celui-ci. Suite aux dysfonctionnements rencontrés en
2015 au niveau de la station de traitement, avec des surcharges ponctuelles liées aux épisodes
pluvieux et des rejets d'eaux usées non traitées dans le milieu naturel, le service
assamissement de Grand Belfort communauté d'agglomération a mandaté une étude des
réseaux des localités raccordées afin de remédier aux défauts constatés (Cf. mémoire réponse
assainissement en annexe)

6.2. Contraintes économiques

La conmume de Vétrigne est essentiellement desservie par un réseau d'assainissement de type
séparatif relié sur la station d'épuration de Denney qui dispose d'une capacité de traitement de
3200 Eq/H pour une utilisation actuelle estimée à 2000 Eq/H. Les nouvelles zones
urbanisables peuvent donc être raccordées sur le réseau de traitement des eaux usées. La
charge financière pour réaliser ces équipements est à la charge des aménageurs pour les
secteurs lAu et 2 Au. Un renforcement du réseau devra être opéré lois de la mise en ouvre de
la zone 2 Au.
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1.6.3. Adaptation dy dispositif au projet de PLU

La commune de Vétrigne bénéficie d'un réseau d'assainissement performant pouvant intégrer
sans difficultés particulières les nouvelles zones à urbaaiser. Le coût financier des
raccordements de ces nouveaux sectems est intégré dans les opérations d'aménagement et ne
sera pas supporté par la collectivité.

1.7. CoEclusion partieiîe
Le projet de PLU de la commune de Véteigne est cohérent avec les objectifs fixés par le SCoT
en permettant un développement raisosiiable du village, en préservant les milieux humides
sensibles et en respectant les périmètres de protection des établissements agricoles. Le
principe retenu de prolonger le réseau d'eaux usées collectif, de type sépaiatif, existant pour
l'adapter au nouveau périmètre urbanisable de la commune est effectivement la solution la
plus satisfaisante en tenues de coût et d'efficacité.

2. Déroulement de l'enquête

2.1 Désigaztion du conimissaire enquêteur

J'ai été désigné par décision E 170000045/25 de Monsieur le f résident du Tribunal
Administeatif de Besançon en date du 3avril 2017 pour le projet de PLU et par décision
E170000058/25 en date du 3 mai 2017 pour le zonage d'assainissement. Me considérant
sufËsamment iadépendant par Tapport aux différentes parties en cause, j'ai accepté cette
désignation et retourné, avant l'enquête, les attestations sur l'honneur validant cette situation.

2.2. Composition et peïtmence dîi dossier, concertation préalable

Le dossier initial soumis à l'enquête publique comprend les pièces suivantes:

Dossier du prcjet PLU
Pièce l. - Rapport de Présentation état initial
Pièce 2. - Rapport de présentation projet Vétrigne
Pièce 3 - Orientations d'aménagement
Pièce 4 - Plan de zonage général échelle 1/5000
Pièce 5 - Plan de zonage central échelle 1/2000
Pièce 6 - Liste des emplacements réservés
Pièce 7 - Règlement PLU
Pièce 8 - Bilan de la concertation

Pièce 9 - Annexes sanitaires

Pièce 8 - Liste des servitudes

Pièce 9 - Plan de servitudes d'Utilités Publiques
Pièce 10 - Avis des peisonnes publiques
Pièce 11 - Arrêté du maire prescrivant l'enquête publique
Pièce 11 - Délibération arrêtant le projet de PLU
Pièce 12 - Etude au cas par cas
Pièce 13 - Document procédure PLU
Le dossier soumis à l'enquête publique est suffisamment explicite et complet pour présenter
au public le projet de PLU de la commune. Le rapport de présentation permet de comprendre
les enjeux eaviroimementaux auxquels la commune est soumise, de préciser les orientations
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retenues pour définir les objectifs à atteindre et d'analyser les choix retenus pour définir les
secteurs constructibles de la commune.

Oossier de zonage d'assainissement
Ce dossier comprend une pièce intitulée :
Projet de révision du zonage d'assainissement commune de Vétrigne dans laquelle figurent :
- une note de présentation
- trois annexes cartographiques présentant les évolutions entre 2006 et le projet actuel.
Des pièces complémentaires :
- Projet et délibération
- Arrêté du Grand Belfort

- Bilan de la procédure
- Etude au cas par cas
Cette notice est confonne à la législation et permet de comprendre les critères retenus dans les
choix de zonage.

Î3. Durée de l'enquête publique

L'enquête unique a été ouverte en mairie du 2(1 juin 2017 au 2U juillet 2017 19h00 soit une
durée de 32 jocrs consécutifs. Je n'ai pas envisagé de prolongation,
Un registre d'enquête unique a été mis à la disposition du public en mairie. Ce registre a été
ouvert par Monsieur le Maire de Vétrigne, paraphé, et clos par le commissaire enquêteur,
conformément aux arrêtés d'orgamsation. Le registre était accompagné d'un dossier
spécifique à chacune des enquêtes, dontj'ai vérifié la constitution avant le début de l'enquête.

2.4. Reconnaissance des lieux et coBecte de renseignements

J'ai effectué une visite des lieux le 4 mai aptes midi, afin d'effectuer un poiat sur le dossier en
cours et convenir des modalités pratiques de l'enquête publique avec les Maîtres d'Ouwage. A
la réunion initiale assistaient monsieur DRAVIGNEY maire de la commune de Vétrigne,
Monsieur Salomon adjoint en charge de l'urbanisme et Monsieur DEMILLIERE en charge de
l'assainissement pour Grand Belfort Communauté d'agglomération. J'ai également effectué
une recoimaissance des principaux sites mentionnés dans le dossier en compaguie de
Monsieur Salomon afin de mieux connaître les particularités du territoire communal.
J'ai également rencontré le 24 juillet à la Direction des Territoires D.D.T, les persomies en
charge du dossier afin de collecter des infomiations sur la procédure à suivre pour prendre en
compte des études pédologiques susceptibles d'apporter des modifications à l'inventaire
départemental des zones humides et m'entretenir sur certains points du dossier en cours.

2.5. Mesures de publicité
2.5.1 Annonces légales
L'enquête a été annoncée dans les journaux l'Est Républicain, édition de Belfort, et La Terre
de Chez nous le vendredi 2 juin 2017. Elle a été rappelée dans ces mêmes journaux le
vendredi 23 juin 2017.

2. 5.2. AfGchage des avis d'enquête
Les dispositions pratiques et les modalités d'exécution de l'enquête figurent dans larrêté
municipal A103 2017-41 du 9 inai 2017 pour le projet de PLU et dans l'an-êté du Grand
Betfort n° 170146 du 17 mai 2017 pour le zonage d'assainissemeat.
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L'avis d'enquête unique a été atiiché sur la porte d'eatrèe ûe la mairie de Vétrigne en fonnat
A3 de couleur jaune. Les deux arrêtés ont également été affichés sur la zone d'affichage de la
mairie pendant toute la durée de l'enquête. L'arrêté concernant l enquête assainissement a
également fait l'objet d'un afBchage à la Communauté de Communes du Grand Belfort. J'ai
pu constater la réalité de l'afBchage, lors de chacune de mes pennanences en mairie de
Vétrigne.

2S3. Autres mesures suppiémentaires
Une feuille d'infonnation communale annonçant la tenue de l'enquête publique unique a été
difliisée dans tous les foyers de la commune en juillet.

2.5.4. Mise à disposition du dossier
Les dossiers portant sur l'élaboration du PLU et le zonage d'assainissement ont été déposés
en mairie de Vétrigne, siège de l'enquête, où ils pouvaient être consultés pendant les jours et
heures habituels d'ouvertm-e de la mairie au publie soit :

Maididel7h00àl9h00
Mercredi de 10h30 à 12h00
Jeudidel7h00àl9h00
Un samedi sur deux de 09h30 à llh300

Hs pouvaient être consultés sur le site mtemet de la commune de Vétoigne ou un lien en page
d'accueil permettait aisément d'atteindre les dossiers d'enquête. Les observations pouvaient
également être transmises par mail, à l'adresse créée pour cette enquête :
enquetepubUaue.vetriene-ebfâoranee.fi'.

2.6. Permanences du commissaire eaquêtear
Tai tenu trois pennanences en mairie de Vétoigne:

Mardi 17 juin 2017 de 16h00 à 19h00
Samedi 1''juillet 2017 de 09h00 à llh30
Jeudi 20juiUet 2017 de l6h00 à19h00

2.7. Réunions d'înformation et d'échanges
Le projet de PLU a été élaboré par une commission comprenant des membres du Conseil
Municipal de Vétrigne, des personnes de la commune, et le bureau d'études Natura
environnement uibanisme 6 Rue des Courtils 39190 VINCELLES.
Une réunion d'échange et d'information avec le public sur ce projet s'est tenue le 7 mars 2016
suivie d'une rencontre avec la population le 30 avril 2016. Une réunion avec les associations a
eu lieu le 10 mai 2016. Un registi-e a été mis à la disposition du public sur lequel figurent trois
observations et un comrier a été adressé en mairie. Le dossier était également disponible sur
le site intemet de la coiiunune. Des publications dans les journaux et dans le bulletm
d'infoimatioc municipale ont été diffusées lors des différentes phases d'achèvement du projet.
Le projet d'assainissement a été élaboré par le service d'assamissement de Grand Belfort
Communauté d'agglomération en concertation avec le projet arrêté du PLU.

2.8. Formalités de clôture

Tai efiectué la clôture des registres d'enquête à l'issue de ma dernière permanence du 20 juillet
2017.

2.9. Conclusion partielle
Les règles de procédure ont été respectées tout au long de l'enquête publique et n'ont fait
l'objet d'aucun incident particulier à signaler.
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3. Analyse des obserifatioas
3. 1. BUan de l'enquête publique

Cette enquête a suscité une bonne participation du public. Pendant les trois permanences
tenues en mairie, 14 personnes ont rencontré le commissaire-enquêteur. Les observations sont
au nombre de 5 se répaitissant comme suit:
- aucune observadon manuscrite n a été portée au registre
- 5 observations ont été transmises par documents annexés au registre se répartissant comme
suit :

l observation transmise par comriel
3 obseryations transinises par documents dactylograpbiés remis lors des permanences
l observation transmise par courrier postal en recommandé avec accusé de réception.

3.2. Nctrfication au Maître d'ouvrage des obseî-vations par procès verbal de synthèse

En application de l'article R123-18 du Code de l'environnement, j'ai rencontré Monsieur
DRAVIGNEY maire de la commune, Monsieur Salomon adjoint à l'iubanisme et trois
membres de ia commission P.L.U, ainsi que M. DEMILLIERE responsable du service
assainissement pour Grand Belfort Cominunauté d'agglomération le mardi 25 juillet 2017
pour m'entretenir avec eux des .points particuliers évoqués par le public en rapport avec les
observations mentionnées aux registres. Je leiir ai transmis un procès-verbal de synthèse
rqirenant ces différents points, leur demandant de me transmettre leur mémoire en réponse au
plus tard le 9 août 2017.

3.3. Mémoire en réponse des Maîtres d'Ouvrage

Par document (Cf. annexes) en date du l" août 2017 et transmis par coumer électronique, le
service assamissement de Grand Belfort Communauté d'agglomération a pris en compte les
aspects évoqués dans le procès-verbal de fin d'eaquête et apporté des précisions
complémentaires.
Par mail en date du 2 août 2017 et par couirier postal, la commune de Vétrigne m'a transmis
le mémoire en réponse aux observations mentionnées dans le procès-verbal et validant les
éléments de réponses apportés aux diverses observations.

3.4. Contribution de l'aatorité environnementale (Ae) et des Personnes Publiques
Associées (PPA),
Avis de l'Autorité environnementale : La mission régionale d'autorité eaviroimementale
(MRAe) a été saisie par la commune d'une demande d'examen au cas par cas n° FC-2016-
545 reçue le 8 juillet 2016 et par Grand Belfort communauté d'agglomération par demander
n° BFC-2017-1073, en date du 22 février 2017 pour la révision du zonage d'assauùssement.
Le dossier a été instmit par la DREAL Franche-Comté. L'avis a été rendu le 26 août 2016
pour le projet de PLU et le 14 avril 2017 pour le zonage d'assainissement
Cet avis mentionne que le projet est compatible avec les préconisations du Scot du Territoiie
de Belfort, qu'il ne porte pas atteinte aux zones protégées et aux ressources en eaux. Les
extensions limitées en dehors des zones urbanisées du bourg et la compatibilité avec les
objectifs fixés par le SCoT sont également énoncées en appui de la décision de ne pas
soumettre ces deux projets à une évaluation enviromiementale complémentaire.

Avis des personnes pubBques associées (PPA)
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Le projet arrêté, soumis aux avis des PPA, a tait l'objet de réponses favorables. Quelques
modifications et compléments devront être pris en compte dans la version définitive du projet.

- Le service Urbanisme de la Direction Départementale des Territoires (DDT).
Le Service urbanisme de la DDT a transmis son avis sur le projet le 27 avril 2017
En conclusion l'avis est favorable mais quelques observations sont émises concernant

La parcelle cadasto-ée AA 49 pour laquelle les sondages pédologiques n ont pu être
réalisés et qui devrait figurer comme zone naturelle au PLU.
La prise en compte des dysfonctionnements de la station d'épuration de DENNEY qui,
s'ils ne sont pas résolus limiteront la capacité de traitement des eaux usées et rendent
le projet non compatible avec les préconisations du SDAGE.
Les cartes extraites du schéma de cohérence écologique qui devront être plus précises.
La rédaction des articles réglementaires qui ne devront se référer qu'aux articles R
123-1 à R 123-14 du code de l'Urbamsme dans sa rédaction du 31 décembre 2015.
L'actualisation des infomiations relativesaux anomaKes géochimiques

- Le sysidicat mixte du SCoT du Territoire de Beifort a donné un avis favorable au projet
présenté en soulignant qu'il respecte les équilibres généraux de développement résidentiel
envisagés par le Scot et ne contearie pas les autres orientations de ce document.
H souligne en particulier
le respect des orientations du Scot en termes de développement urbain,
le maintien du continuum forestier dans le cadre de la trame verte et bleue,

le maintien des possibilités de développement des exploitations agricoles,
- la protection des éléments du patrimoine et du paysage.

communauté d'agglomération a émis un avis favorable au projet en date
du 20 avril 2017 en mentionnant notamment que le projet est compatible avec le Programme
Local de ['Habitat (PLH) 2016-2021. Cet avis a été omplété par le service « application du
droil des sols » par la transmission le 7 juillet du projet de règlement sur lequel figurent
plusieurs amiotations mentionnant des points particulieis à préciser davantage concernant
.notamment :

- la coiifiguratioc des accès aux propriétés
- les choix de couleurs et de matériaux pour les constnictioiis
- les aménagements extérieurs (espaces verts, portails...)

des imprécisions susceptibles d'engeadrei des difficiiltés dans l'attribution ou le refus des
permis de constaiire.

- La Chambre Interdépartementale d'Agriculture du Doubs et du lerritoire de Betfort
mentionne la prise en compte des observations émises lois de l'élaboration du projet et
souligne l'intérêt de préserver l'espace agricole entourant les deux exploitations agricoles
dont le siège est établi dans le village et classées comme ICPE afin de leur permettre un
développement ûitur.

- La Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et
Forestiers (CDPENAF) a accusé réception du dossier et examiné le projet lors de la
commission du 18 avril 2017. Son avis est favorable et valide également la création d'un
secteur de taille et de capacité d'accueil limité (STECAL) sur le temtoire communal.
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- La chambre de commerce et d'icdustrie dis Territoire de Belfart a transmis un avis

favorable au projet et mentionne une légère modification à prendre en compte dans la
rédaction de l'article l-l AU en précisant augmentation « significative ».
.- L'instttat natcoEal de l'origine et de la qualité (INAO) a énais des avis favorable en date
du 14 et 19 avril 2017
- L'office national des forêts émet un avis favorable au projet en date du 6 mais 2017
- L'opérateur ORANGE précise dans son avis son désaccord quant à l'obligation d'installer
en soutemun les réseaux alimentant le secteur l AU.

3.5. Analyse chronologique des observations

Obser?atfca a°i de M. et Mme SALOMON Alain 35 Grand' Rue 90300 Véfrigne

J'ai ITioimeur de soumettre à votre appréciation et avis la réclamation que j'avais projeté de
formaliser dans le cadre de la présente enquête publique.
Elle concerne la limite des zones An/U dont la proximité immédiate affecte ma maison
dliabitation, condamnant tout projet de modification, extension, annexes et dépendances. J ai
demandé avis (Cf. annexe « copie des observations ») à M. Daniel RUEZ, spécialisé en
urbanisme, en raison de ma fonction d'adjoint au maire, afin d'assurer de façon objective que
ma demande n'afifecte pas l'iatérêt général du PLU, à l'élaboration duquel j ai participé au sein
du Conseil Municipal, en m'interdisant dans ce rôle et au cours de cette période toute
considération ou expression susceptible de manifester un mtérêt peisomiel.
C'est pourquoi, par égard à mes collègues et à la population, je men remets à votre
appréciation.

Eléments d'<ypréciati»n et avis du Maître d'Ouvrage : La limite de la zone U est
effectivement très proche du bâti. La limite petit effectivement être reculée d'une » quinza'me
de mètres comme cela a été prévu dans la plupart des cas dans le PLU. La délimitation de
{'enveloppe urbaine destinée à identifier les « dents creuses » s'effectue d'ailleurs sur im
principe similaire. La parcelle du demandeur étant de petite taille, et la limite étant très
proche de sa construction, rien ne s'oppose à reculer la limite, ce qui permettra la réalisation
d'extensions à son logement.
La commune est favorable à un recul de la limite de 15 mètres par rapport au tracé actuel du
projet

Analyse et avb du commissaire-enquêteur:
M Salomon a participé en tant qu'adjoint à i'urbanisme à toute l'élaboration du projet de
P.L.U. et aurait pu faire modifier cette limite dès Se projet initial II a préféré s en remettre à
un examen en cours d'enquête, en soumettant son cas particulier à la commission.
Lors de la construction initiale de son habitation, l'implantation a été effectuée sans tenir
compte de la limite de parcelle dans la mesure où la parcelle contiguë appartient à sa famille
et qu'il en a la jouissance. Dans les faits la bande de 15 mètres de terrain supplémentaire
objet de la demande correspond au terrain d'aisance qu'il entretient, le reste de la parcelle
étant exploité par le GAEC SCHWALM.
n me parait donc souhaitable de valider cette extension de la zone U sur 15 mètres
supplémentaires a/in de lui donner la possibilité de construire des annexes ou extensions à
son habitation actuelle.

Observation n°2 de M. Pierre Schnebelen 6 grande me 90300 Vétrigne et M. Jean-Luc
Simonin 8 grande me 90300 Vétrigne
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Nous sommes propriétaires respectivement des parcelles section AN 163 et 161 et
partiellement mitoyens de la parceUe 162 vendue ou en cours de vente à un promoteur
immobilier. Ce dernier envisagerait la constmction de 2 fatures maisons dhabitation avec
bien sur un chemin d'accès pour ces maisons.
La parcelle 162 reçoit depuis l'origine les écoulements des eaux de pluie des 5 parcelles
mitoyennes dont les nôtres donc, situées sur le haut. Du reste dans le bas de cette parcelle, la
végétation se composait entre autres de roseaux (signe de présence d eaux).
Nous passons sur le fait qu'elle jouxte les bassins de rétention deaux et que son entrée
charretière se trouve sur le bord de la piste cyclable avec les risques que cela comporte.
Nous voulons simplement appeler votre attention sur le fait que nous n'accepterons jamais de
voir nos écoulements d'eanx de pluie interrompus par d'éventuelles futures constmctions et
que nous voulons être surs que les éventuels futurs acquéreurs soient bien informés de ces
contraintes.

Eléments d'appréciation et avis du Maître d Ouvrage
Observation qui n'est pas vraiment du ressort du P. L.U, la réglementation prévois en tout état
de cause que les propriétaires de terrains doivent assurer le libre écoiilement des eaux de
ruissellement.
Leproblème ne rentrepas dans le cadre de l'élaboration du PLU. La responsabilité des eaux
pluviales allant chez le voisin incombe aux riverains eux-mêmes

Analyse et avis du commissaire-enquêteur: en matière d'eawc pluviales le règlement du PLU
dans son article U4 paragraphe 2. 2 donne les directives à siiivre en matière d'écoulement des
eaux pluviales qiii confirme les éléments mentionnés dans l'avis ci-dessus.

Observation n°3 de Mme Caiole GRANDGUILLAUME
GRANDGUILLAUME 7 Grande Rue 90300 VETRIGNE

et Mme Sandrine

Dans le cadre de la modification du PLU de la commune de VETRIGNE, nous avons appris
avec stupéfaction que le terrain que nous possédons au 7 Grande Rue serait classé en zone
humide. Nous contestons ce projet de classement et vous prions de trouver ci-jomt les
rapports de deux pédologues qui concluent à l'absence de zone humide.
En conséquence nous souhaitons que ce projet de classement en zone humide de notre terrain
soit abandonné. Si ce n'était pas le cas nous nous y opposerons par toutes les voies de recours
possibles.

Eléments d'apprécialion et avis dit MsUre d'Ouvrage :

La commune a classé ces terrains, ainsi que d'autres, en zone N sur la base de zonages
transmis par la DREAL dans le cadre du porter à connaissance. Le demandeur a fait réaliser
deiix études conformes à la réglementation qui concluent à {'absence de zone humide sur les
terrains considérés (critères pédologiqves et floristiques). Si ces terrains n'ont pas le statut
réglementaire de zone humide, leur maintien en zone naturelle, alors qu'il s'agit d'une dent
creuse urbaine, n'est absolument plus justifié. La parcelle peut par conséquent être reclassée
en zone V. Avis favorable.
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La commune est favorable au classement de la parcelle 188 en zone U sous réserve que
l'élude soit conforme à la réglementation sur les zones humides.

Analyse el avis dll commisseire-enqiiêteur: Le classement en zone N de ce secteur n est
uniquement justifié que par la présence d'une zone humide répertoriée au classement
départemental validé par la DREAL. Si des études pédologiques réalisées selon la procédure
réglementaire en vigueur démontrent que ces secteurs n 'ont pas les caractéristiques des zones
humides, il serait effectivement opportun pour la commune défaire valider par la DDT et la
DREAL une procédure de déclassement des zones humides pour ces parcelles et de
considérer alors l'opportunité de les classer en secteur U.

Ces parcelles situées en entrée d'agglomération en bordure de route et bien desservies par
les différents réseaux ne présentent aucun intérêt particulier pour leur maintien en zone N. Je
souscris pleinement à l'avis du Maître d'Ouvrage soiis réserve de validation des études
pédologiques pour un déclassement de cette zone humide.

Observation n°4 de M. Robert RUST 9 Grande Rue 90300 Vétrigne
En prêsence de votre personne, en date du 19 Juin 2017 j'ai consulté les documents de
modification du PLU de la commune. Sur ces documents je peux ronstater que ma parcelle
est abrogée en grande partie de la zone constructible dans mon jardin ce qui me créé
préjudice. Aussi je vous serai gré de bien vouloù- prendre en connaissance, de mes doléances
pour modification et réadaptation du nouveau projet PLU sur ma parcelle. Ma demande est le
retour au plan antérieur et ce pour avoir une zone constmctible afin de pouvoir y créer des
bâtiments annexes à ma maison dliabitation pour les temps futurs.
Zone l

Cette zone partira, horizontalement de l'abri à animaux de notre voism, parcelle  37 jusqu'à
la limite de la parcelle opposés   188. Cette demande relate les possibilités de constmcrions
de fiitures annexes pour,

Abris pour bois de chauffage.

Abris pour outillage dejardinage.

- Abris pour machine agricole.

Piscine avec abris.

Aménagement d'un terrain de tennis.

Panneaux de chauffage solaire pour l'eau sanitaire de la maison d'habitation.

Panneaux solaire pour une centrale photovoltaïque reliée au réseau électrique vu qu il
faudra trouver des sources d'énergie électriques pour compenser les pertes électrique
provoqué par la fenneture programmée de 17 centrales nucléaires, et ce au vu que la
consommation de cette énergie ira en augmentation par la mise en service de plus en
plus de voitures électriques, climatiseur, chauffage des habitations à veiiir et
existantes. Cette consommation en électricité sera proportionnelle aux nombres
d'humanoïdes résident sur la zone. Probablement dans un temps futur tous les

propriétaires qui disposent d'une zone non cultivée autour de leur habitation seront
contraints de faire poser des panneaux photovoltaïques pour parer au manque de cette
énergie.
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Zone 2

Cette zone empiète siir l'empnse de mon chemin d'accès à mon hangar et n'a jamais été
contraint par de l'eau stagnante ou ruisselante, de plus la différence de niveau entre ma zone et
l'extrémité de la parcelle adjacente  188, et l'angle avec la route départementale est de 116
cm sur une distance de 26 mètres ce qiii crée par cette différence de niveau, ime évacuatioc
naturelle des eaux de pluie. D'autre part, persorme n'est venu faire les sondages relatifs à la
détermination de cette zone pour mesurer et tester le sol. Aussi je vous demande d'exclure
cette zone de la surface humide et non constructible, en la ramenant en zone constaictible
jusqu'à la limite de ma propriété.
Je reste naturellement à votre entière disposition pour toute infonnation suggestive à ce projet
utile.

Eléments d'appréciation et Avis du Maître d'Oiivrage : Parcelle 188 : même demande que la
demande n° 3. Le terrain n'a pas de statut de zone humide et peut par conséquent être
reclassé en zone U, soit environ 1000-1200 m2 Parcelle 36 : avis défavorable. La parcelle
existante est déjà très grande (3580m2, dont environ 300-350 m2 déjà bâtis). Elle permet
sans problème l'implanfation des annexes menîionnées par le demandeur (il subsiste 3000 m2
constructibles plus les 1200m2 rajoutés en parcelle 188). Les constructions disposent par
ailleurs siir l'arrière d'assez larges espaces potentiellement constructibles (plus de. 15 mètres
derrière le bâtiment principal existant) qui permettent de réaliser sans difficulté extensions et
annexes. Il n'y a donc pas lieu d'artificialiser des espaces supplémentaires en extension sur
des terrains potentiellement agricoles dont le P. A. D. D. et la réglementation actuelle posent le
principe de protection.

Analyse et avis ds comKiissaire-enquêtsur: Dans son observation M. RUST mentionne deux
points distincts :

Il demande le classement en zone U de !a partie de parcelle 36 constituant notamment
l'accès à son habitation classée en zone N et répertoriée en zone hiimide.

// souhaite également que la limite de la zone U en arrière de sa propriété soit alignée
sur la limite de laparcelle 37 jusqu 'à la limite de la parcelle 188.

Pour le premier point, le classement en zone U est effectivement à relier au déclassement de
la zone humide relatif aux parcelles 20, 21 et 188 pour lesquelles des études pédologiques ont
été effectuées pour initier une procédure de déclassement. Si ces études sont validées par la
DDT et la DREAL, le classement en zone U pourra être effectif. Il conviendrait alors que la
modification sait appliquée également à la partie de parcelle 36 appartenant à M. Rust,
considérant que les critères d'appréciation valables pour les parcelles voisines sont
également applicables à ce secteur.
Pour le second point, la superficie importante demandée pour une extension de la zone U ne
constitue pas qu'un simple aménagement des limites permettant de réaliser une construction
annexe à l'habitation principale ou permettant de rectifier une erreur matérielle comme dans
l'observation   l. Les superficies disponibles et classées en zone U aux environs de
; 'habitation principale permettent déjà de réaliser ce type d'aménagement. Le PLU n est pas
une simple transposition du POS existant et le classement en zone An de ce secteur respecte
les principes énoncés dons le PADD et la protection des espaces agricoles. Il n y a donc pas
lieu d'accorder une réponse favorable à cette demande.
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Observatioa n°5 de Mme Sylvie BRUDER (fille de l'intéressée) pour le compte de Mme
Lucie PRUDOT
Les parcelles n° 143 et 145 sont situées entre la me des grands champs et la me de la Versenne
à Vétrigne. . Elles appartiennent à notre famiUe depuis plus d'un siècle elles sont rattachées à
la ferme familiale; l'une a toujours été un verger; l'autre était cultivée en champ de blé
jusqu'au début des années 1960, ensuite, jusqu'à l'année dernière elles servaient de pâture à
moutons

Ces deux parcelles sont classées en zone NA dans le POS.
Elles ont été reclassées en zone humide en mesure compensatoire lors de la création du
lotissement des coteaux construit sur im teirain qui lui était humide. Nous avons seulement eu
connaissance de ce reclassement lois des diverses réunions programmées pour l'élaboration
du futur PLU. Aujourd'hui le fiitur PLU veut les classer en zone tourbeuse
Voici les éléments qui me permettent de contester le classement des deux parcelles en zone
tourbeuse. Nous ne pensons pas que l'on puisse faire un verger, cultiver du blé, faire pâturer
des moutons sur un terrain humide. Le terrain est en pente l'eau ne peut pas y stagner
La plante qui y est la plus présente est le seipolet qui pousse dans les prés secs, voir pièces
jomtes:

-photo montrant l'importance de la presence de cette plante sur ces parcelles
-copie de la description du serpolet
D'autre part une cartographie des zones humides a été élaborée eu 2016 par le CD90 : service
des ouvrages hydraulique, de l'eau et des miUeux aquatiques
Cette cartographie indique bien que ces deux parcelles ne peuvent pas être considérées
humides (copie jointe)
Un plan de situation des deux terrains est égaleinent joint. Aujourd'hui rien ne justifie
ce classement, nous sommes prêts à rencontrer sur le terrain les services compétents
afin de débattre de l'état de ces deux parcelles.
Une annotation manuscrite a été insérée en final : « Nous sommes prêts à effectuer les
sondages sur le terrain pour déterminer le caractère de l'état des sols ».

Eléments d appréciation et Avis du Mvtre d'Ouvrage

La présence de zones humides signalées par la DREÂL, ainsi que d'une zone d'instabilité de
soJs (atlas des mouvements de terrain du Territoire de Belfort) a justifié le classement en zone
;V. Des investigations complémentaires sommaires ont été menées par le département
(compléments joints par îe demandeur). mais ne sont pas siiffîsantes pour jiistifier un
déclassement. Afin de justifier un déclassement, la zone nécessite une investigation détaillée
et spécifique mi-titre de la réglementation des zones humides, comme cela a été fait pour la
demande n" 3. En l'absence d'une telle étude, les éléments fournis par le demandeur, même
s'ils sont pertinents, ne permettent pas d envisager un reclassement des parcelles en zone
urbaine, ce qui peut toutefois être envisagé dans le cadre d'un fiitur P. L. U, au vu d'une telle
étude. La commune souhaite conserver cette parcelle en zone N. Si des études sont réalisées
et qu'elles démontrent l'absence de zone humide, la commune pourra engager une révision du
P.L. V. au besoin.

Analyse et avis du commissaire-eHqttêteur:
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Ces deux parcelles sont actuellement classées en zone humide et ne peuvent donc être classées
en zone U. Le classement en zone N arrêté dans le projet est effectivement le plus adapté. Si
des études pédologiques confirment que le classement en zone humide de ces deux parcelles
n 'est pas avéré, une procédure de déclassement pourrait alors être initiée et permettrait un
classement en zone Uà l'issue d'une procédure de révision du PLU.

Mme BRUDER m'a signifié sa volonté défaire effectuer ces sondages dans le mois suivant la
fin de {'enquête. Les résultats de ces études, soiis réserve qu'ils soient transmis à la commune
avant les prises de décision concernant les modifications à apporter au projet final, pourraient
être intégrés dans la réflexion concernant un classement en zone U, en tout ou partie, de ces
parcelles dans le projet en cours, si la commune le souhaite.

7. Conclusion partielle

Cette enquête a donné lieu à une bonne contribution du public en matière de demandes
diverses et de propositions.
Concernant le zonage d'assainissement, le maintien du système collectif de traitement des
eaux usées proposé par le Maître d'Ouvrage est effectivement le plus adapté et pourra mtégrer
sans difficultés particulières les nouvelles zones urbanisées.
Le projet de PLU a recueilli des avis favorables de l'ensemble des Personnes Publiques
associées P.P.A sous réserve de la prise en compte de modifications mineures. Quelques
changements pourraient également être apportés à ce projet pour tenir compte de certaines
observations recueillies en cours d'enquête.

Fait à Vétrigne, le 16 août 2017

GiUesMAÎBE
Comîmssaire-Enquêteur

~>::"
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Département du Territoire de Belfort
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[Enquête publique unique]
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îtu 20 juin au 20 jumet 2017 incîus

CONCLUSIONS MOTIVEES
Relatives au zonage d'assainissement de la commune de Vétrigne.
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Etablies par GiUes MAIRE, Commissaire enquêteur nommé par Décision
E170000058/25 en date du 3 mai 2017, de Monsieur le Président du Tribunal
Administratif de Besançon.
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CciidusicES motivées et avis

Les présentes conclusions résultent de l'étude du dossier, des constatations effectuées sur le site, des
observations du public, des propositions développées par le maître d'ouvrage et de la réflexion
persomielle.

Le déroulement de l'enquête et l'analyse des observations sont relatées dans le rapport auquel le
lecteur peut utilement se reporter. (Document joint ec première partie)

Les conclusions et l'avis qui en découlent sont établis en s'interrogeant sur la pertinence des choix
proposés pour le zonage d'assaimssement en corrélation avec le projet de Plan Local d'Urbanisme.

t.- Rappel succinct de l'abjet de l'enquête

Par délibération en date du 30 mars 2017, le Conseil Communautaire de Urand Belfort a approuvé
la mise à l'enquête publique du projet de zonage d'assainissement de la commune de Vétrigne
préconisant le maintien du système d'assainissement collectif sur l'ensemble de la commune. Cette
procédure est initiée dans le cadre du projet d'élaboiation du Plan Local d'Urbanisme de la
commune et permet d'adapter le zonage existant aux nouvelles orientations prévues pour le
développement de la commune de Vétrigne.
A cet effet la procédiu-e de l'enquête uuique a été ùutiée afin de répondre à ce double objectif.

2. - Enoncé des facteurs de décisions

2.1. - Régularité de la procédure

Le cheminement suivi pour aboutir à la concrétisation de ce projet est en totale conformité avec la
procédure réglementaire. Le dossier soumis à l'enquête publique aborde tous les aspects nécessaires
à une bonne compréhension du projet. La mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) a
été saisie par Grand Belfort communauté d'agglomération par demande n BFC-2017-1073 en date
du 22 février 2017 pour la révision du zonage d'assainissement L'avis a été rendu le 14 avril 2017
et mentionne que le projet est compatible avec les préconisatioiis du Scot du Territoire de Belfort et
du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhin Rhône Méditerranée, qu'il ne
porte pas atteinte aux zones protégées et aux ressources en eaux, en appui de la décision de ne pas
soumettre ce projet à une évaluation enviromiementale complémentaire.
J'ai procédé au contrôle de l'afGchage de l'avis d'enquête aicsi que du contenu du dossier
d'enquête mis en place au siège de l'enquête.
J'estime que le public:

* a été informé de l'ouverture et du déroulemeat de l enquête,
* a bénéficié d'informations suffisantes sur le projet lors de la phase de concertation

préalable
* a eu la possibilité de prendre connaissance du dossier d'enquête déposé en mairie de

Vétrigne et sur le site intemet de la commune pendant toute la durée de i enquête
* a pu consigner librement ses observations éventuelles sur le registre d'enquête ou les

envoyer au siège de l'enquête par voie postale ou par courriel,
<.. a eu la possibilité de rencontrer le commissaire enquêteur lois des 3 permanences

tenues à la mairie.
J'en conclus que le projet de révision du zonage d'assainissement de la commune de Vétrigne a été
soumis à l'enquête publique dans les formes prescrites par les articles R. 123-7 à R. 123-23 du Code
de l'enviromiement.

Enyiiête PLU et assaiiiissemeM Vétrigne l Dossier El 70000045 et El 700000S8/25 -2-
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Gilles MAIRE, cotnmissaire- enquêteur

Cette enquête publique a suscité une bonne participation du public, 14 personnes ont rencontré le
commissaire enquêteur et 5 observations ou courriers ont été consignés au registre d'enquête
publique dont ime seule peut relever à la fois du projet d'élaboiation du PLU et du zonage
d'assamissement.

2.2. - Enjeux 011 aspects pcsitîfs du projet

Le projet présenté à l'enquête publique prend en compte le choix tait par les élus de la commune et
le conseil communautaire de Grand Belfort, de maintemr l'assainisseraent collectif sur l'ensemble
de l'aggloméiation, y compris pour les secteurs en extension. La collecte des eaux usées est orientée
presque exclusivement sur la station de traitement communautaire de Denney qui est dimensionnée
pour traiter les effluents d'une centaine d'habitants supplémentaires intégrant la commune.
Néanmoins des dysfonctionnements récents démontrent à l'évidence qu'un apport excédentaire
d'eaux pluviales en période de fortes pluies parvient à la station et réduit fortement sa capacité de
traitement. Des études ont été diligentées par le service assainissement de Grand Belfort afin
d'expertiser les différents réseaux et remédier à ces dysfonctionnements.
Un petit thalweg orienté sud nord favorise largement un écoulement par gravité des eaux usées en
direction de la station d'épuration de Denney. En ce qui concerne les eaux pluviales, la faible
perméabilité des couches de surfaces ne favorise pas le traitement et une infiltration à la parcelle.
Néamnoins les aménagements existants pennettent de recueillir les eaux pluviales soit dans le
réseau affecté à cet usage soit dans les bassins ds prévention d orages. Les eaux pluviales sont
ensuite orientées vers !a zone humide du misseau de la femme et alimentent l'étang des Forges.

2.3 - Enjeux ou aspects négatifs du projet

Ce projet de développement retenu pour le village, s'il est de nature à satistàire les besoins
immédiats en nouvelles zones constmctibles, présente quelques aspects négatife. En effet, la
contrainte des milieux humides nécessite de bien identifier les parcelles aptes à l'urbanisation afin
de préserver ces milieux sensibles. L'étude pédologique des sols, menée pour chacune des parcelles
identifiées dans le projet, répond en partie à cet objectif.
La zone 2 AU « des anciens poulaillers » nécessitera des renforcements en matière de voirie et de
réseau d'eaux usées qui devraient être pris en compte par l'aménageur dans un projet d'ensemble.

2. 4. - Conclusion générale

Le schéma d'assainissement de la commune de Vétrigne prévoit le maintien en assainissement
collectif de type séparatif pour la totalité du territoire communal. Cette solution est la plus
favorable, mais impose une vigilance accme pour que les rejets des eaux pluviales soient
effectivement orientés vers les réseaux appropriés pour la majorité des habitations ou à défaut que
les traitements à la parcelle soient réalisés et soient coiiformes à la législation.

Enquête PLU et assainissement Vétrigne / Dossier El 7110(10(145 et El 70000058/25
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Gilles MAIRE, commissaire- enquêteur

3 - AVIS DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR

Vu l'étude du dossier somnis à l'enquête pubUque, l'analyse des observations, les entretiens avec
les personnes concernées et la connaissance tant des lieux que du projet,
Vu, la régularité de la procédure appliquée à l'enquête publique,
Vu les propositions énoncées par le Maîfre d'Ouwage dans son mémoire en réponse,
Vu, les conclusions exposées supra,
J'ai l'honneur d'émettre :

Un avis favorable pour le projet de zonage d'assaiaissement de la
commune fie Véfrîgne

Fait à Vétrigne le 16 août 20l?

Gffles MAIRE
Commissaire-Enquêteur

~y

Enywte PLU et assainissement Vétrigne/Dossier El 70000045 et E170000058/25 -4-
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

Expédition remise au service. Je.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

18-20

Approbation du zonage
assainissement de la
commune d'Urcerey

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dbc-huit, le vingt deuxième leur du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomératton^dont le nombre en exercice ert de M, ̂se sort
rf'u'n'is'S'aÏe'deïtesemb'lées ^Annexe de l'HOtel de Ville et du Grand Belhrt Communauté d'Aagl°mérau°^r"e, Frfdér,ic
Ïug'ulte'Barth'oidi''sous~la~présidence~de-M. ' bamien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M_Alain^PICARD^ ̂ ^DidtorPORNET^Mustaph^LOU^NES^
M: L'ouis"HETLMANN~M. 'JeanROSSELOT, M, Yves GAUME^M. Jan BOUÇARD, M";ei:<:"b"a_CHEKOUAJ;M^^câ'es
SÈRzTAN'. 'M-"Marc'ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean^Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETII,
MmeClaudeJOLY, M. MiKIade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN_-Aiaiésans : - AutnBchêne : ^Bannllare__Bav! era^M^^KOjB^L^-
Mm"e''Ch"artal-BÛ'lB~-'MmeJeannine'LOMBARD -^Belfort: M. SébasUenVITOT ; ""'eMjri^ROCH^E d^ ̂EMPDK^-
Mme M'OT'ique~MONN6T-M"Jean-PlerreMARCHAND_-_M. Pierre-J_érôme COLLARD - Mm^Paro^ERF -M^ws^°^
"M'.°T'on7'KNEIP^M."BrteeMrCHEL-'^ François BORON^
E'['NH'6R"N"-'M" 01iv'ier'"DÊROY'-Mme"Dominique CHIPEAUX - M, Patrick FORESTIER^- Mm^SamiaJABER- M^René
SCHMITT- M: Aial'n'DREYFUS-SCHMlDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Lyuahdi_Seto 9UEMAZ^, M,TO^"c;"e
GA'LUEN -M"'BaSien"FAÛbÔT ^~M. Marc ARCHAMBÀULT - Bermort: *_- Bessoncourt: M^G")^MOL"LLESEAU-X.'
BettonvilllersrM'ChristianWALQER-Botans^MmeJUIarIe-LaureFRIEZ-B^urogne^-^
lS°Foïfles, ":'M'. "Fiorian"B'6ÙQÙET- Andre BRUNETTA - Chèvremont: M. .'ean-Pad_MOUTARLIER -^CraYanche;
S*'YrerD RUET'-''Cu'neTièresTM. Henri'OSTERMANN - Danjoutin : M.^Da_nlel_FEURTEY^-Dmn^^M^Jean^ul
MORG^N" DoransÏM'. 'Damel SCHNOEBELEN - Eguenigue : ;M.^ Mlch^MERLET^^
MTO'M^'rie-aauSeCHÎTRYÏÎERC-Evette^albert FM. Bernard GUILLE^^^
M6'UQrN '°-R>"uss"emagne: M~Serge-pîéARD - Frais^^ Lacollonge :_M;MK*el B}ANC_-,, L?Bra"g^^-^ L^^ ^
MenoncourtTM~J'ear;-îl'arieROUSSEL -Meroux : 

* 
- Mézlré :- Montreux<hâteau :. - Moryi llara : -JIW^No^llard^

S°cTaud"e"GÀÛTHÈRÀ:r'~Offe,nontTMmeMarie-Line CABROL- Pérouse : M. ChnstjanHOUILLE^PetMroJxjM_A 
'Floïr"P°haffans':"ReppeÏM"OMer CHRÉTIEN - Roppe:'-_Sermamagny^M.^Phil^
Tiïvenans"M"Pierre B^RLOGIS'-'Ûrcerey^ M^MichelbAUMEZ-ValdoFe : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont :
M.'Philippe Gi'RARDIN -Vétrigne : - Vézetois : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués Utulalres.

Etaient absents excusés ;

M. Pierre REY, Vlce-President
Mme Française R/WEY, Vlce-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Pitsident
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présklenla
M. Jaciiu'es BONIN, Conseiller Communautelm Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire da la Commune d'Aigiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Bamillars
Mme Ma'rie-Hélène IVOL, Titulaire de la Commune de Beltoit
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de la Commune de BeSort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commun» de Beltort
M. Gérairi PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Beltort
Mme Marie STABILE, ritu/afne de la Commune de Belfort
M. Jesn-Cfaude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmais
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoulln
M. Pierre FETER, Tilulair» de la Commune de Fontaine
Mme Bénédlcte MINOT, Titulalis de la Commune de Lagrange
M. Hsrc BLONDE, Titulaire de la Commune de Laiivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Memux
M. LmrB'nt CONRAO, Titulaire de la Commune de Montreux-Châtesu
Mme Jacqueline BERGAMI, TOuteire de la Commune de Valdole
M. Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdole
M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vélrigne

Pouvo/rà ;

M. Jean ROSSELOT, Vice-Présidant

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD, Titulaire d» la Commune de Belfoit
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vlce-Présiclenl
Mme Ftorence BESANCENOT, Vlce-Prisidanta
M. Jacques SERZIAN, Wce-Piésldent
M. Louis HBLMANN, Vlce-Présidenl
M. Main PICARD, Vice-Président
M. Damlen MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZÀRO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thleny MAWION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martina GARNIAUX, Suppléants de la Commune de Montreux-Chàtsau
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie

BKBe-B2Su'aiWGBroT~nWM»8-de le CommunpdefBellort
îlS'Mah-SM»»t3eNllfl fTtVfiW^a gq^nj<ye, <e|Vézetofa
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Secrétaire de Séance ; M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 8 puis 22 et23 etde 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance fors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n" 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte ta séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n° 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.
Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport nB 13 (délibération n° 18-15) et donne

pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n" 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de ['examen du rapport n° 14 (délibération n° 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Betfort,
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

r^^
DELIBERATION

BELFORT
de M. Louis HEILMANN

Vice-Président

REFERENCES : LH/AR- 18-20

MOTS-CLES : Eau - Assainissement
CODE MATIERE : 8.8

OBJET : Approbation du nouveau zoiiage assainissement de la coimnune d'Urcerey.

Par délibération en date du 30 mars 2017, le Conseil Coinmunautaire a approuvé le projet de
révision du zonage d'assainissement de la commune d'Urcerey, ainsi que sa mise à enquête
publique.

En application de l'arrêté n° 17-0207 du 25 juillet 2017, pris par M. le Président de Grand
Belfort, l'enquête publique portant sur la modification du zonage d'assainissement s'est
déroulée du 04 septembre au 03 octobre 2017 inclus, à la mairie d'Urcerey.

A l'issue de l'enquête, M. Christian PAGANESSI, Commissaire Enquêteur, a transmis ses
conclusions motivées par courrier en date du 05 octobre 2017 (jointes au présent rapport) et
a émis un avis favorable au projet de révision du zonage d'assainissement de la commune
d Urcerey.

La carte définitive du zonage d'assainissement révisé estjointe en annexe 3.

Après approbation par Grand Belfort, la révision du zonage d'assainissement de la commune
d'Urcerey, objet du présent rapport, sera tenue à disposition du public à la Direction de l'Eau
et de l'Environnement de Grand Belfort, pendant les jours et heures d'ouverture des bureaux.

La présente délibération fera l'objet d'un affichage à Grand Belfort, Place d'Armes à Belfort et
à la Mairie d'Urcerey durant un mois et mention de cet afBchage sera insérée dans le journal
diffusé dans le département.

Considérant que la révision du zonage assainissement peut être approuvée en l'état, LE
CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

DECIDE

de prendre acte des présentes dispositions.

Objet ; Approbation du nouveau zonage assainissement de la commune d'Urcerey
l
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Par 86 vobc pour, 0 contre et l abstenûon (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Pierre BARLOGIS, Mme Corinne COUDEREAU, M. Bastien FAUDOT, Mme Jacqueline
GUIOT-mandataire de M. Olivier DOMON-, Mme Jeannine LOMBARD ne prennent pas

part au vote),

DECIDE

dapprouver la révision du zonage d'assainissement de la commune d'Urcerey telle qu'elle est
annexée à la présente délibération.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services

NY

IVi'H
1(11 V

?! iB A'/ A f T1" î1SUR OK-ACÎK;

Objet : Approbation du nouveau zonage assainissement de la commune d'Urcerey
2

-264-



GRAND
BELFORT
Direction Eau et Assainissement
Assainissement Réseaux
Pface d'Annes
90020 BELFORT CEDEX
761:0384901122

Zonage assainissement

Commune d'Urcerey

1/8
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NOTE DE PRÉSENTATION

Le zonage approuvé par la commune d'Urcerey le 21/10/2005 prévoit un
assainissement de type non collectif sur l'ensemble de son territoire.

Le 1er janvier 2012, la commune d'Urcerey a intégré la C.A. B. devenue Grand Belfort.

La commune d'URCEREY est en cours d'élaboration de son PLU et délibérera

prochainement sur l'arrêt de son document d'urbanisme.

Le présent dossier d'enquête publique concerne la validation et la mise en place du
zonage d'assainissement révisé établi sur la commune d'URCEREY. Il vise à informer
les usagers du type d'assainissement, collectif ou non collectif, à mettre en ouvre à
terme dans les différents secteurs urbanisables et urbanisés de ta commune.

Il doit permettre à chacun de prendre connaissance de ses obligations et de celles de
la collectivité dans les secteurs considérés, et d'exprimer ses remarques et objections
dans le registre déposé en Mairie à cet effet.

2/8
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l Dispositions Réglementaires

RaDDel des obliaations des collectivités

A- Zonaae Assainissement

L'article L 2224. 10 du CGCT stipule que « les communes ou leurs établissements
publics de coopération intercommunale délimitent, après enquête publique

Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte

des eaux usées domestiques et les stockages, l'épuration et le rejet ou la
réutilisation de ['ensemble des eaux collectées.

2. Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues
d'assurer le contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement
des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les
travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non
collectifs ».

La commune d'Urcerey a établi son Plan d'Occupation des Sols le 2 décembre 1983
qui a été révisé le 15 février 1999.

Le 1er janvier 2012, la Commune d'Urorey a intégré la C.A. B. devenue Grand Belfori:
Communauté d'Agglomération.

Le code de l'Urbanisme prévoit que pour les communes ayant adopte un Plan Local
d'Urbanisme, le zonage d'assainissement doit être annexé au PLU lors de son
élaboration ou de sa révision. Conformément à la procédure d'élaboration du zonage
d'assainissement, la révision de ce document est également soumise à enquête
publique selon les mêmes formes que l'élaboration ou la révision du PLU et prévues à
l'article R. 2224-8 du CGCT.

S- Mise en place d'un service publie d'assainissement non collectif (SPANC)

En application de la loi sur l'eau n° 92-3 datant du 03 juin 1994, Grand Belfort
Communauté d'Agglomération a créé son service public d'assainissement non collectif
le 1er janvier 2006. Ce SPANC a pour compétences :

la vérification technique de la conception, de l'implantation et de la bonne
exécution des ouvrages des installations neuves et réhabilitées,
le diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien des installations
d'assainissement non collectif,
la vérification périodique du bon fonctionnement des installations,
['entretien des dispositifs d'assainissement non collectif. Cette prestation
facultative est proposée aux usagers et fait ['objet d'une redevance
spécifique dont le montant est fixé chaque année par le Conseil
Communautaire,
la réhabilitation des dispositifs existants présentant des
dysfonctionnements. Grand Belfort Communauté d'Agglomération propose,

3/8
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après établissement d'une convention avec l'usager, la maîtrise d'ouvre des
travaux réalisée suivant un marché à bon de commande et rétablissement

et le suivi du dossier d'aides à la rénovation (Agence de l'eau).

Par délibération en date du 02 mars 2010, le Conseil communautaire a décidé de
modifier son règlement d'assainissement non collectif afin de se mettre en conformité
avec la nouvelle loi n° 2006-1772 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) datant
du 30 décembre 2006.

Les compétenos du SPANC de Grand Belfort Communauté d'Agglomération (GBCA)
sont désormais les suivantes :

la vérification de la conception et de l'exécution des installations neuves ou
réhabilitées ;
le diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien dans une période de 10
ans ;
établir à l'issue du contrôle un rapport de visite. Pour les installations aux
normes en vigueur au moment de leur construction, le SPANC adresse à
l'usager un rapport de visite attestant de la conformité de son installation. En
revanche pour les installations qui ne sont pas aux normes, soit il n'y a pas
de risque pour la salubrité, la sécurité ou l'environnement et la G. B.C.A.
dresse une liste conseillée de travaux à faire sans contrainte de délai, soit il
y a un risque et le G. B. C.A. signifie ce dysfonctionnement à l'usager en lui
indiquant qu'il dispose d'un délai de 4 ans pour réaliser les travaux de mise
aux normes nécessaires ;

la réhabilitation des installations d'assainissement non collectif: le G. B. C. A.

signe avec les propriétaires concernés une convention donnant mandat à la
G. B. C.A.et précisant les modalités de financement, puis le G. B. C.A. maître
d'ouvrage fait réaliser et paie les travaux. Le propriétaire s'acquitte d'une
partie du montant de l'opération ;
['entretien des dispositifs d'assainissement non collectif. Cette prestation
facultative est proposée aux usagers et fait l'objet d'une redevance
spécifique dont le montant est fixé chaque année par le Conseil
Communautaire ;

Il - Zonage Assainissement 2005

Le zonage validé par délibération en date du 21/10/2005 de la Commune d'Urcerey
est du type non collectif sur l'ensemble de son territoire.

Il définit les différentes possibilités d'épuration autonome des parcelles selon une
étude des sols et pédologique réalisée par le cabinet SolEst. Les investigations sur
site, ont permis d'établir une carte d'aptitude des sols à l'assainissement autonome
ainsi que les contraintes liées à ['habitat pour définir les systèmes d'assainissement
individuels à mettre en ouvre.

4/8
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2. 1-Méthodologie et moyens mis en ouvre

Assainissement non collectif : définition

L'assainissement autonome consiste à utiliser le pouvoir épurateur naturel du sol
pour traiter et disperser les eaux usées domestiques. Ce mode d'épuration des
effluents domestiques est donc tributaire du milieu récepteur.

Schématiquement, le sol peut être considéré comme un milieu poreux qui
possède une reactivité biologique et physico-chimique ; ce sont os propriétés
qui déterminent le pouvoir épurateur du sol, notamment l'aptitude à filtrer les
effluents et à dégrader les substances organiques.

Par sa parasite, le sol agit comme un filtre, retenant les matières en suspension
et laissant passer l'eau. La matière organique et les argiles possèdent un grand
pouvoir de rétention et d'adsorption des composés solubles. Le sol héberge des
micro-organismes, actifs dans une large gamme de conditions d'aération et de
température, qui dégradent et minéralisent la matière organique contenue dans
i'effluent.

Ces organismes sont majoritairement aérobies, c'est-à-dire qu'ils ont besoin
d'oxygène pour se développer. Le pouvoir épurateur est donc maximum dans la
partie du sol la plus proche de la surface.

L'aptitude du sol à l'assainissement non collectif est déterminée en fonction des
critères suivants :

régime hydrique,
profondeur du sol,
topographie,
nature du substrat.

Les paramètres utiles au classement des sols sont :

Le régime hydrique

La caractérisation du régime hydrique est un paramètre fondamental, car il
permet d'observer in situ les capacités d'infiltration du sol. Globalement, deux
modes de fonctionnement hydrique s'opposent dans les sols, conduisant à la
différenciation des sols aérés et des sols hydromorphes.

Dans les premiers, l'entraînement des eaux en profondeur s'effectue plus ou
moins rapidement à travers l'espace poral, déterminé lui-même par la nature et
l'arrangement des constituants du sol (argiles, limon, sable, matière organique).
L'écoulement des eaux gravitaires étant assuré, ces sols ne présentent pas de
signes d'excès d'eau.

Dans les sols hydromorphes, au contraire, la percolation des eaux météoriques
est fortement ralentie voire nulle. Ces capacités d'infiltrations réduites se
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traduisent par ['apparition de taches rouille (hydroxydes ferriques) dans les
horizons soumis à engorgement temporaire ou de plages bleutées et blanches
liées à la réduction et la solubilisation du fer pour ceux liés à des engorgements
prolongés.
L'apparition ou l'absence de ces zones constituent de précieux indicateurs pour
évaluer le degré de perméabilité du sol.

. La profondeur de sol :

Elle détermine le pouvoir épurateur du sol. Elle s'évalue directement sur le terrain
par l'apparition d'un obstacle physique (roches, calcaires...)

. La nature et la texture du substratum géologique :

La caractérisation du substratum est importante. Il détermine non seulement les
capacités d'infiltration ou de rétention des eaux dans les sols, mais aussi leur
transfert en direction des nappes souterraines et, par conséquent, les
prescriptions techniques et le type d'assainissement autonome à prévoir pour
empêcher une pollution des eaux souterraines.

. La pente :

Au même titre que le paramètre textural, la pente des sols est un critère
déterminant pour le choix et le fonctionnement des ouvrages. La topographie du
site détermine l'orientation des ouvrages afin de permettre, quand cela est
possible, ['écoulement gravitaire des effluents pré-traités et limiter
l'approfondissement du système d'épuration - dispersion (risque d'anoxie en cas
de surprofondeur).

Exploitation :

La combinaison de ces différents critères (texture, hydromorphie, profondeur de
sol, nature du substrat) permet la classification des sols.
Les sols sont regroupés en classes d'aptitude bonne, moyenne, médiocre et
mauvaise, en fonction de leurs caractéristiques pédologiques.

Une filière d'assainissement non collectif est toujours constituée d'un système
assurant :

la collecte de l'ensemble des eaux usées de l'habitation (eaux vannes et
eaux ménagères),
le prétraitement,
l'épuration,
la dispersion par le sol ou le rejet dans le milieu hydraulique superficiel,
la ventilation.

2. 2 - Conclusionsjîour la commune d'Urorev.

6/8

- 270 -



A l'issue de l'étude réalisée par le cabinet SolEst les filières retenues pour la mise
en ouvre de systèmes d'assainissement non collectif sur la commune ont été les
suivantes :

soi de bonne qualité : fosse toutes eaux + filtre à sable vertical, ou tranchées
d'infiltration, ou filière compacte ou micro-station.
sol de qualité moyenne : fosse toutes eaux + filtre à sable vertical, drainé ou
non, ou filière compacte ou micro-station.
sol de qualité médiocre : fosse toutes eaux + filtre à sable vertical drainé ou
tertre d'infiltration drainé, ou filière compacte ou micro-station.
sol de mauvaise qualité : fosse toutes eaux et tertre d'infiltration et poste de
relevage, ou filière compacte ou micro-station.

- Révision du zonage assainissement

3. 1-Contexte

Par délibération en date du 5 juin 2013, la commune d'Urcerey a décidé
l'élaboration d'un Plan Local d'Urbanisme sur l'ensemble du territoire communal.

Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dans le cadre de sa compétence
Eau et Assainissement, a participé, en tant que Personne Publique Associée, à
['ensemble des réunions organisées par la commune d'Urcerey pour établir les
annexes sanitaires du PLU et la nouvelle carte de zonage assainissement
conforme au zonage d'urbanisme.

La commune d'Urcerey délibérera prochainement sur l'arret de son PLU.

3.2- Les modifications apportées

La nouvelle carte de zonage assainissement a été établie sur la base du nouveau
zonage d'urbanisme du projet PLU.

Le plan annexe 2 présente les évolutions du zonage 2017 par rapport au zonage
2005.

Les modifications apportées au zonage initial de 2005 concernent
essentiellement:

la prise en compte des nouvelles limites des zones urbaines (U),
la suppression de ortaines zones à urbaniser,
la prise en compte de nouvelles zones à urbaniser (AU),

3. 3- Incidenos sur le zonaae d'assainissement de 2005

Le zonage d'urbanisme du PLU ne prévoit pas de modification conséquente qui
nécessiterait la mise en ouvre d'un assainissement de type collectif sur la
commune puisque seules 3 petites nouvelles zones à urbaniser dans le cour de
village sont prévues.

7/8
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Ces nouveaux secteurs seront équipés de dispositifs d'assainissement non
collectif équipés de filières d'assainissement telles que définies dans le zonage
de 2005.
Une étude de sol complémentaire à la parcelle sera réalisée par le pétitionnaire
lors de la construction d'un immeuble de manière à choisir la filière la plus
adaptée à la nature exacte des terrains rencontrés.

3.4- Conclusion

L'assainissement sur la commune d'Urorey sera de type non collectif selon la
carte de zonage présentée en annexe 3.

Annexes 1
2

3

Carte zonage assainissement validé en 2005
Modifications apportées au zonage de 2005
Révision zonage assainissement2017

8/8
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COMMUNE D'URCEREY

Annexe 1 .

Carte de zonage d'Assainissement 2005

LEGENDE :

Assainissement non collectif à la parcelle
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COMMUNE D'URCEREY

Annexe 2.

Projet révision de la Carte de zonage
différence entre les zonages
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COMMUNE D'URCEREY

Annexe 3

Projet révision de zonage
assainissement - 2017

LEGENDE :

Assainissement Autonome

-275-



30

Dossier El 7000088/251

République jrançaise

oooaooooooooaooo

Préfectute du Témtoire de Belfort
ÀBELFORT

Tribunal administratif
de BESANCON

IENQUETE PUBLIQUE

Relative au projet de révision de zohage d'ûssainissement de la cwnmune d'URCEREY (90)

oooooOOOOOooooo

CONSULTATION PUBLIQUE

Du 4 septembre au 3 octobre 2017

oooooOOOOOooooo

CONCLUSIONS MOTIVEES ET ÂVI^

Du commissaire CTquêteur

oooooOOOOOooooo
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IDossier El 7000088/251

fcONCLÎJSîONS MOTIVÉESi

L'enquête publique relative au projet de révision de zonage d'assainissement de la cocttmune
d'URCEREY (90) s'est détoulée sans incident du 4 septembre au 3 octobre 2017.

La commune d'URCEREY, qui exerçait en 2005 la compétence assainissement, dispose d'un plan
de zonage d'assainissement approuvé par délibération du conseil municipal en date du 21 octobre
2005.

La compétence eau/assainissement est exereêe, depuis le l janvier 2012, par la Conununauté
d'Agglomération Belfortaine aujounl'hiu dénommée Grand Belfort Communauté d'Aggloraération.
Confonnémcat aiix textes en vigueur, le zonagc d'assainissement nouvelto moutuïe sera annexé au
Plan Local d'Urbanisme.

Document élaboré et établi par l'EPCI qui dispose de la compétence eau/EBsainissgnent, le zonage
d'assainissement consiste à définir pour l'ensemble des zones tâties ou à bâtir le mode
d'assainissement que chacune a vocation à recevou".
Ainsi, la conceptmn du réseau actuel sur URCEREY résulte d'une étude des sois et pédologique
réalisée par le cabinet SolEst en 2005 qui a penais d établir une carte d'aptitude des sois à
l'assainissement autonome. Celle du futur résulte de la oêine étude qui avait à l'époqiie déterminé
que le dispositif d'assainissettient non collectif était le plus adapté.
L'assaitusseinent autonome consiste à utiliser le pâûvoir épwateur naturel du sol pour ttaiter et
dispersCT les eaux usées dotaestiqu®. Ce mode d'épuTation des effluents domestiqués est donc
tributaiie du milieu récepteiu-.

Le présent projet est mené conjointemeift au projet d'élaboratioa du Plan Local d'Ufbanisme de la
comniune qui viendra remplacer le Plan d'Oçcupatioa des Sois dottt elle s'étîdt dotée et qui est
aujourd'Iiui, après pamtion de la loi ALUR, devenu obsol$te. Le docmnent itritial du zoaage
d'assainissement anra pat conséquent eu une dttfée de vie de douze anjiées environ.

Cette révision du zonage d'assainissement, imposée par la législation et conduite suite à utte
délibétation du conseil conunuBautaiiÉ en date du 30 mars 2017, a jîour objet :

de prend» en compte les nouvelles limites des zones urbaines telles qu'elles sont
définies dans le Plan Local d'Urbaaisme ;

de supprimer certaines zoaes àurbaniser ;
de prendre en compte les nouvelles zones à urbaniser.

La modification du zonage initial a été établie sur la base du nouveau zoru^e d'urbanisme du projet
de Plan Local d'Urbanîsme.
Ainsi, les modifications à opérer ne sont pas des changemente d'ampleur. En effet, elles sont de
nataïe à rationaliser et à optimiser le réseau au rvgud du zonage d'urbanisme tel qu'à est présenté
dans le projet conjoint d'élaboration du Plan I^>cal d'Urbanisme. Elles ne remettent pas en cause le
ptQgranune de travaux lié au zonage d'assainissement défini par le schéma directeur
d'assainissemcnt adopté par le conseU conîmimautaiie en 2011, schéma qui concerne
l'assaiaissemettt collectif imiquement. Elles actualisent les annexes sanitaires qui précisent tes
zones urbanîsées et urbamsables de la commuoe.
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Possier El 7000088/2^

Le projet de révisiwi rfu îonage d'assaimssemeHi de l» commune d'Urcerey présente un intérêt
évident au regard d'une part, des prescrilitlotts qit'imposenl les cadres lésislatyet réglemeittaite,
d'autre part ait regwitdes mattficatioHsdiszonage d'Mbaitismeprfseuté dans le projet eonjotnt
d'élaborittion du Plan Local li'Vrbanisme de la commune,

Les présentes conclusions rfsultent de rétude du dossier, des ohservations émanant du public, des
réponses apportées par les personnes puUiqties responsables eu charge du dossier et de la réflexton
personnelle du comoissaite eiuiuêteur.

Ces conclusions sont exposées en examiiiant la régularité de la procédure puis en étudiant les
aspects positifs et négatifs produits par le projet de tévision.

l/ Quant à la régularité de la procédure

Le commissaire enquêteur a été désigné par décision du président du tribtusal administratif de
Besançon en date du 18 juillet 2017.

L'arrête de monsieur le vice-piésident délégué de Grand Belfort ConuBunauté d'Aggloméntion a
été tédigë eonformémeaf aux dispositions de l'artiele R123-9 du code de l'envirojnnement.
Les obligalîotis relatives à la composition du dossier, à la publicité par affichage et voie de presse,à
la durée de la cansultâtfoa, à la inise à disposition des dossiers papier et numérique, à la présence du
commissaiie en(|uêtéUT lora des pennanences, à ta ftBme dès legisties ite observations oat été
respectées.
Le public a disposé de 23 heures d'ouvertun du secrétariat de mairie pour consultei: le dossier et le
conunissaiie enquêteur a effectué quatre permanences de trois heures pour trois d'entre elles, de
cinq heures pouï ta dernière.

Le registre a été clos le 3 octobre à 19 heures.

L'aeeomplissement des dhmses formalités imposées et le respect ites formes prescrites sont
indisculaUement avérés. Ils sontvérffiahles.

Le commissaire enquêteur atteste de la régularité de la procédure qui a offert w public une
information dense el précise avec des facultés de s'exprimer librement,

En wmséyuemce, le réllwtew estime qm, smtf incident Ignori, élément nowveom ou point de vue
différent wgumenté, la consultation pubUque refallve nu projet de révision du wnage
d'assainlssemwt de la commune d'Urwfey ne présente aiicun motif de eonlestathn pour un
unique motif de f arme.

2, Quant aux aspects positife

- Cette révision du zonage d'assainissement, certes imposée par la législatîson, représente une
opportunité dans la mesure où elle permettra à l'organisme compétent de tationaUser et d'ûptimisér
['existant.
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(Dossier E17000088/251

- La modification du zonage d'assainissement est d'une incontournable nàxssité an regard des
modifications envisagées dans le zonage d'urbanisme et des objectifs affichés par les élus locaux.

Les modifications envisagées entnsnt en totale adéquation avec les orientatiom du plan
d'aménagement et de développement durables.

- Les modifications envisagées sont compatibles avec les prescriptions du Schéma Directeur
d'Améaagemeat et de Gestion des Eaux.

L'absence d'impact sur le milieu naturel et te patrunoine est indéniable. En effet, la eoasommation
d'espaces agricoles est inexistante et les zottes d'extension soflt identifiées dans l'épaisseur de
l'eaveloppe urbaine. Le site « Nafana 2000 » te plus proche des « étogs et vallées du Territoire de
Belfort », situé à 9 kilomètres de la connnune, n'est nullement aïïecté.

- La communauté s'engagé dans un ptojet tnûreiuent rtfléçhî qui a obtenu les avis favorables des
personnes publiques associto.

- La modifieatfon du zonage dtassauussemcnt, telle qu'elle est présentée, est pleinement justifiée,le
zonage défini dans le projet toaduisant une utilisation lationneUe de l'éspaee.

- Les incideaces du projet en terme de coût sont nuUes. Les uodîfications sont w eontraire
génératrices d'éconoinie.

- L option visant à pérenaiser un assaiiussement non eoUectifsur t'eDSem.ble du temtoire communal
est im facteur d'éconoinies substaatielles. En effet la coaeeption et l'équipetnent de l'ensemble de
la commune en réseau coUectif générerait des dépenses publiques importantes et inutiles ai regard
des études menées.

- Les modifications envisîçées quant aux annexes sanitaires Bntrent en totale eohâ'enee avec celles
entreprises dans le règlement littéral du PLU.

- Le réseau d'évacuation des eaux pluviales coavte 90% du t»atoire de la commiaie. Les
conclusions de l'étude en cours ïelative à la gestion des eaux pluviales, en coûts d'élaboration.
doivent pennettre d'améUorer encore l'évacuation de ces eaux, ceci afin, au mieux d'éviter des
sinistres tels que ceux qui ont été à déplorer suite aiix inondations de juin 2016, au pire d'en
atténuer les effets.

- Le projet de révision du zonage d'assainissement est le thrit d'uto étude précise et sérieuse qui
définit, parcelle par parcelle, les dUBrentes possibilités d'épwation des sois.

- Les dispositife d'assaimssement autonome ont été, pour une majeure partie d'entre eux, contrôlés
et, pom certains, mis au norme, démontrant le suivi rigoureux qui anime la collectivité qui en a la
charge.

L'absenee d'incidence sur le prix de l'eau.
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3, Quant aua aspects négatifs
Sur ta inodification du zonage

La parcelle qui devient éventuellement cunstructible devra le cas échéant être équipée en matière
d'assainissement Cette opàation iie représentera qu'un coût miniine pour la collectivité dans la
mesure où il s'agit d'un assainissement non collectif.

4, Conclusion génénile

La confrontation des aspects positffs etnégatifa appelle de ta part du wmmlssawe enquêteur les
conclusions sttivautes s

Les aspects positifs du projet sont îndéniabtes, les moiiyeatioas envisasées entrant en totale
collérence avec les objeciys ajfîchés par l'autoiW en chwge de la caayiétence

eoH/tissaiwissement liinsi guepm la coHimu»e.

Les aspects négaltifs, peu nombreux .min inexistanls, ne s»nl pas de nalwe à msure en péril te
projet dans sa forme actuelle.

La révision du wnage d'assmnissement île là commune tt'VrCervy est d'une mcanlmimalile
nécessité au regard des textes «n vigueur et des yttelques tiilaplations à cpérer suite à l»
modyication Su zonage d'urbanisme,

L'alweiwe d'opposttion ferme de tapmt au pttliltcet les a#is des PPA témoignent d'une totale
acceptation dupriyet fu'ettes lég&lmeHt par tes avisfamratiles queces iHsltiiiees ottt rendus.

Au final, la rêvisioit du wnage d'assalnlssemeHt de la commune d'Urcerey appanût, selon l'avis
du commissaire enquêteur, entièfement adaptée à l'ohjeciy poursuivi. CotHplétés des dispositions
nouvelles engendrées par cette révision, les docuntënts d'wbanisme seront en Wale cokérencv
avec les projets des élus communaux.

^VIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Vu l'étude du dossier soumis à enquêté pubUqiie, l'absence d'opposltion du public, les réponses
apportées par le maître d'ouvrage aux questions et observations émises par le public,

Vu la régularité de la procédute appliquée à l'enqiaête publique et son déroulement,

Vu les conclusioiis exposées supra,

Considérant que !a révision du zonage d'osainissemeat de la commune d'Urcerey vise à mettre en
compatibilité ce document avec tes objectifs de la municipalité,
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Le commissaire enquêteur a l'honneiir d'émettre un

^VIS FÂVOKÂBLS

Au projet de révision du zonage d'assainissement de la connnune d'Urcerey.

Cet avis n'est assorti d'wcune réserve, la seule recominandation étant d'intégrer an plus tôt les
mesures préconisées par l'étude en cours réalisée par le cabinet NALDEO.

A PALANTE, le 24 octobre 2017
ChiistfulPAOANESSI

Commissaiie enquêteur déngné

'^

^

Kestiaataires :

- M. le président du tribunal administealifde Besançon
- Grand Belfort Communauté d'AggIoméntion - service eau/assaiuissementy
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TERRITOIRE
de

BELFORT

18-21

Révision du zonage
assainissement de la

commune d'Argiésans

Expédition remise au sen/ice...................................................le.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huif, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Beffort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de ['Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Aggfomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1-APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M^Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frleda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Mlltlade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvillats : - Bavilliere : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jérôme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHASUE - M. Guy CORVEC - Mme Christlane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvllliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmais : - ChâtenoEs-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutln : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ÔRIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Lariviàre : -
Menoncourt ; M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - IWontreux-Château : * - Morvillars : - Moval : - Novillard :
M. Claude QAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trévenans : M. Pierre BARLOGIS - Ureerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués Utulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Présklent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Héléne IVOL, Titulaire de la Commune de Beffort
M. Jean-Mane HERZOG. Titulaire de la Commune de Belfo/i
Mme Marion VALLET, Tttulaire de la Commune de Beffoft
M. Sèrert PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Belloii
Mme Marie STABILE, Tstulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Cfaude HAUJEROCHE, Titulaire de la Commune de Chanrïois

Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutm
M. Pierre FIETIER. Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de Sa Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune ds Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de ta Commune de Valdoie
M. Bernard DRAVIGNEY, TstuSaire de la Commune de Vétrigne

Pouvoir à ;

M. Jean ROSSELOT, Vlce-Préskient

Mme Bernadette PRESTOZ, Consetllère Communautaire Délégué
M /an BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort

M. Jean-Clsude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vice-Présldent
Mme Florence BESANCENOT, 1/ice-Prts/dente
M. Jacques SERZIAN, Vlce-Prés/dent
M. f-ouis HBIMANN, Wce-Pi«sident
M. Alain PICARD, Vice-Président
M Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de /a Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX. Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. Mtehel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de l/a;dofe

re Jacqueline GUIOT, Titulaim-de la Commune de. Belfort
ÏVézelois



Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des raooorts ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31,

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n" 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération nc 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n° 25 (délibération na 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de !a Commune de Beffort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de ['examen du rapport na 14 (délibération n° 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

de M. Louis HEILMANN
Vice-Président

REFERENCES : LH/AB/GR/LB- 18-21

MOTS CLES : Eau - Assainissement
CODE MATIERE : 8.8

OBJET : Révision du zonage assainissement de la Commune d'Argiésans.

Rappel du contexte réglementaire

Pour les communes ayant adopté un Plan Local d'Urbanisme, le zonage d'assainissement doit
être annexé au PLU lors de son élaboration ou de sa révision. Conformément à l'article

R. 2224-8 du CGCT, la révision du zonage d'assainissement est soumise à enquête publique
selon les mêmes formes que l'élaboration ou la révision du PLU.

Le Conseil Communautaire, par délibération du 19 juin 2012, a approuvé la procédure visant
à coordonner l'élaboration ou la révision des PLU des communes et du zonage
d'assainissement du Grand Belfort pour mettre en ouvre le contexte réglementaire applicable
rappelé ci-dessus.

Révision^u zonaee assainissement de la Commune d'Areiésans

Par délibération en date du 18 novembre 2017, la Commune d'Argiésans a arrêté le projet de
PLU de sa commune. En conséquence, le zonage d'assainissement de la Commune
d'Argiésans, validé par délibération du Conseil Communautaire en date du 14 décembre 2006,
doit donc être révisé.

Les modifications, apportées au zonage assainissement initial de 2006, concernent
essentiellement :

la prise en compte des nouvelles limites des zones urbaines (U),
la prise en compte des zones à urbaniser (AU),
la suppression de certaines zones à urbaniser.

Ces modifications ne remettent pas en question le programme de travaux lié au zonage
d'assainissement, défini par le schéma directeur d'assamissement adopté par le Conseil
Communautaire en février 2011.

Objet : Révision du zonage assainissement de la commune d Argiésans
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

DECIDE

de prendre acte des présentes dispositions.

Par 87 vobi pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Corinne COUDEREAU, M. Bastien FAUDOT, Mme Jacqueline GUIOT-mandataire
de M. Olivier DOMON-, Mme Jeannine LOMBARD ne prennent pas part au vote),

DECIDE

d'adopter le projet de zonage d'assainissement de la Commune d'Argiésans, dont un
exemplaire est annexé à la présente délibération,

de soumettre ce dossier à enquête publique,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à saisir le Tribunal Administratif en vue de la
désignation d'un Conunissaiie Enquêteur,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à prendre toutes les dispositions pour engager
cette enquête publique et conduire la procédure.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibéradon ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et^aLdélégatlon
Le Dir%StottlXîsto&aJ des Services

NY

jSiiiiifi Sii& nif'. firTCss^^iKli *t^Urî Ul^i'syi î^?1'^';..ïli
.t IV i SmW 3
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Objet : Révision du zonage assainissement de la commune d'Argiésans
2
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Direction £ou et EnWronnement
P/ace d'Armes

90020 KE1IORT CEDEX
Tel; 03 84 90 (122

Projet de révision du zonage assainissement

Commune d'ARGIESANS

1/7
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NOTE DE PRÉSENTATION

Par délibération en date du 14 décembre 2006, le Conseil Communautaire a approuvé le
zonage assainissement de l ensemble des communes.

Ce zonage assainissement a été établi sur la base des zones urbanisées et urbanisables des
Plans d'Occupation des Sols et Plans Locaux d'Urbanisme en vigueur en 2006.

Par délibération en date du 18 novembre 2017, la Commune d'Argiésans a arrêté le projet
de PLU de sa commune.

Le présent dossier d enquête publique concerne la validation et la mise en place du zonage
d assainissement révisé établi sur la Commune d'Argiésans. Il vise à informer les usagers du
type dassainissement, collectif ou non collectif, à mettre en ouvre à terme dans les
différents secteurs urbanisables et urbanisés de la commune.

Il doit permettre à chacun de prendre connaissance de ses obligations et de celles de la
collectivité dans les secteurs considérés, et d'exprimer ses remarques et objections dans le
registre déposé en Mairie à cet effet.

l - Dispositions Réglementaires

Rappel des obligations des collectivités

A- Zonage Assomissement

L'article L. 2224. 10 du CGCT stipule que « les communes ou leurs Etablissements Publics de
Coopération Intercommunale délimitent, après enquête publique :

Les zones d assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des

eaux usées domestiques et les stockages, l épuration et le rejet ou la réutilisation de
['ensemble des eaux collectées.

2. Les zones relevant de l assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le
contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de

vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et
de réhabilitation des installations d'assainissement non collectifs ».

Le Conseil Communautaire, par délibération en date du 14 décembre 2006, a approuvé le
zonage d assainissement de la Commune d'Argiésans.

Le Code de l Urbanisme prévoit que pour les communes ayant adopté un Plan Local
d Urbanisme, le zonage d assainissement doit être annexé au PLU lors de son élaboration ou
de sa révision. Conformément à la procédure d'élaboration du zonage d'assainissement, la
révision de ce document est également soumise à enquête publique selon les mêmes formes
que l'élaboration ou la révision du PLU et prévues à l'Artlcle R. 2224-8 du CGCT.

2/7
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B- Mise en place d'un service public d'assainissement non collectif (SPANQ

En application de la Loi sur l'Eau n° 92-3 datant du 3 Juin 1994, la Communauté de
l'Agglomération Belfortaine a créé son service public dassainissement non collectif le l
janvier 2006. Ce SPANC avait pour compétences :

la vérification technique de la conception, de l implantation et de la bonne
exécution des ouvrages des installations neuves et réhabilitées,
la vérification périodique du bon fonctionnement des installations,
l'entretien des dispositifs d'assainissement non collectif. Cette prestation
facultative est proposée aux usagers et fait l objet d'une redevance spécifique
dont le montant est fixé chaque année par le Conseil Communautaire,
la réhabilitation des dispositifs existants présentant des dysfonctionnements.
Grand Belfort propose, après établissement d une convention avec l usager, la
maîtrise d'ouvre des travaux réalisée suivant un marché à bon de commande.

Par délibération en date du 2 mars 2010, le Conseil Communautaire a décidé de modifier

son règlement d'assainissement non collectif afin de se mettre en conformité avec la nouvelle
Loi n° 2006-1772 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) datant du 30 décembre 2006.

Les compétences du SPANC Grand Belfort sont désormais les suivantes :

la vérification de la conception et de l'exécution des installations neuves ou
réhabilitées,

le diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien dans une période de 10 ans,
établir à l'issue du contrôle un rapport de visite. Pour les installations aux normes
en vigueur au moment de leur construction, le SPANC adresse à l'usager un
rapport de visite attestant de la conformité de son installation. En revanche pour
les installations qui ne sont pas aux normes, soit il ny a pas de risque pour [a
salubrité, la sécurité ou l'environnement et Grand Belfort dresse une liste de
travaux conseillés à faire sans contrainte de délai, soit il y a un risque et Grand
Belfort signifie ce dysfonctionnement à l'usager en lui indiquant qu'il dispose d'un
délai de 4 ans pour réaliser les travaux de mise aux normes nécessaires,
la réhabilitation des installations d'assainissement non collectif: Grand Belfort.

signe avec les propriétaires concernés une convention donnant mandat au Grand
Belfort et précisant les modalités de financement. Grand Belfort. assure la
maîtrise d'ouvre et fait réaliser les travaux. Le propriétaire s'acquitte d'une partie
du montant de l opération,
l'entretien des dispositifs d'assainissement non collectif. Cette prestation
facultative est proposée aux usagers et fait l'objet d'une redevance spécifique
dont le montant est fixé chaque année par le Conseil Communautaire.

II - Zonaee Assainissement 2006

Le zonage réalisé par la Communauté de l'Agglomération Belfortaine en 2006 sur l'ensemble
des communes a permis :

de déterminer la solution d'assainissement (collectif ou non) à chaque zone
urbaine ou à urbaniser réputées conformes dans les POS et PLU,

3/7
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d'établir un diagnostic précis des systèmes d'assainissement non collectifs
existants,

d'évaluer les possibilités techniques et financières de réhabilitation des systèmes
d'assainissement non collectifs non conformes,

d'établir un diagnostic précis des ouvrages d'assainissement collectif existant sur la
commune,

de définir un programme de travaux pour la construction des réseaux publics
dans les secteurs d'assainissement collectif,

d'établir des cartes de zonage assainissement pour chaque commune qui délimite
les secteurs d'assainissement non collectifs,

de créer un service public d'assainissement non collectif pour le contrôle et la
réhabilitation des systèmes existants et à conserver

2. l -Méthodoloeie et moyens mis en ouvre

Le zonage détermine les solutions d'assainissement les plus adaptées à chaque zone
cadastrée répertoriée sur les POS ou PLU communaux.

Il définit les différentes possibilités d'épuration collective ou autonome des parcelles.
Ainsi, chaque commune de la Communauté de ['Agglomération a fait l'objet d un
diagnostic complet au niveau de ses zones urbaines et des zones à urbaniser. Des
questionnaires individuels et diverses investigations sur site ont permis d établir une
carte d'aptitude des sols à l'assainissement autonome ainsi qu'une note sur les
contraintes d'habitat.

Le recensement de ces différentes zones a été effectué avec les représentants de
chaque commune, rencontrés individuellement. Les reconnaissances pédologiques et
les enquêtes ont été menées par M. Jean-Luc BLONDE, pédologue et par le cabinet
Concept environnement.

Assai nissement non collectif :

La méthode a consisté à ;

. déterminer pour chacune des communes concernées, la faisabilité technique de
l'implantation d'un système d'assainissement non collectif dans les zones à
urbaniser non directement desservies par un réseau dassainissement.
Ce premier point sera déterminé sur la base d'une étude pédologique et d une
analyse des milieux récepteurs,
dresser pour toutes les parcelles bâties sélectionnées, un état des dispositifs
d'assainissement existants. Ces diagnostics permettent également d apporter des
informations sur les caractéristiques de ces dispositifs, l'aptitude des sols à
l'épandage souterrain et les contraintes liées à l'habitat. En cas de non-
conformité, une filière d'assainissement mieux adaptée est proposée pour chaque
parcelle.
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Dans ce contexte, il a été procédé pour chacun de ces secteurs à :

une analyse des contraintes (surface, topographie, occupation des sols) et de
l'état des dispositifs existants,
une reconnaissance pédologique de l'aptitude des sols à l épandage souterrain,
une analyse de la sensibilité des milieux récepteurs.

Assainissement collectif :

Il s'agit d'établir pour chaque commune, un inventaire exhaustif des ouvrages
d'assainissement collectifs existants (réseaux de collecte et systèmes de traitement) et
de vérifier leur capacité à répondre aux besoins en termes d'urbanisation des
communes concernées.

La C.A. B. a confié au Cabinet BEREST une mission d'étude pour réaliser, pour chaque
commune :

le recensement de toutes les données disponibles : sur chaque commune (plan
des ouvrages),
le lever topographique des réseaux existants,
les mesures hydrauliques et d'afflues transitant par le réseau,
les modélisations du réseau.

A l'issue de cette étude, un programme de travaux des réseaux d assainissement à
construire dans les secteurs classés en assainissement collectif a été établi.

2.2 - Conclusions pour la Commune d'Argiésans

Le zonage assainissement a été établi sur la base du Plan d'Occupation des Sols de 2006
en vigueur sur la commune.

Les eaux usées de la Commune d'Argiésans sont traitées à la station d épuration de
Bavilliers d'une capacité de 15 000 eq/h, qui assure le traitement de 100 % des effluents
de la commune ainsi que celui des Communes de Bavilliers, d'Essert et de Banvillars.
Un réseau séparatif public d'assainissement dessert quasiment toutes les rues.

Grand Belfort a classé les secteurs suivants en assainissement non collectif :

Lieu-dit Alcompte RD 30 route d'Urcerey comprenant une habitation isolée,

Lieu-dit Fondenatte rue des Carrières comprenant une pension de chevaux,

Lieu-dit Enfile l'Aiguille rue Charles de Gaulle comprenant une centrale EDF.

Le reste de la commune est classé en assainissement de type collectif.

5/7
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III - Révision du zonage assainissement

3. 1- Contexte

Initiée en 2010, la Commune d'Argiésans a décidé l'élaboration d'un Plan Local
d'Urbanisme sur l'ensemble du territoire communal.

Grand Belfort, dans le cadre de sa compétence Eau et Assainissement, a participé, en
tant que Personne Publique Associée, à l'ensemble des réunions organisées par la
Commune d'Argiésans pour établir les annexes sanitaires et la nouvelle carte de
zonage assainissement conforme au zonage d urbanisme.

Par délibération en date du 18 novembre 2017, la commune d'ARGIESANS a arrêté

son projet de PLU.

3.2- Les modifications apportées

La nouvelle carte de zonage assainissement a été établie sur la base du nouveau zonage
d'urbanisme du projet PLU validé le 18/1 1/2017.

Le plan annexe 2 présente les évolutions du zonage par rapport au zonage 2006.

Les modifications apportées au zonage initial de 2006 concernent essentiellement :

la prise en compte des nouvelles limites des zones urbaines (U),
la suppression de certaines zones à urbaniser,
la prise en compte de nouvelles zones à urbaniser (AU),

3. 3- Incidences sur le zonaîe d'assainissement de 2006

Assainissement non collectif:

Les lieux-dits ne sont pas desservis par le réseau d'eaux usées et classés en
"assainissement non collectif

Assoinissement collectif:

Les ouvrages d'assainissement gérés par Grand Belfort permettent de prendre en
compte les perspectives d'évolution de la commune prévues au PLU.

3.4- Conclusion

À l'exception des secteurs classés en assainissement non collectif, l'assainissement sur
la Commune d'Argiésans est de typeCollectif.

Grand Belfort propose le nouveau zonage d'assainissement de la Commune
d'Argiésans sur la base du plan annexe 3 : Projet révision zonage assainissement 2017 :
Commune d'Argiésans.
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Annexes l : Zonage assainissement 2006
2 : Modifications apportées par rapport au zonage 2006
3 : Projet révision zonage assainissement 2017

* * *
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TERRITOIRE
de

BELFORT

Expédition remise au ser/sce............................................ -.... .. të-
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

18-22

Valorisation du
Patrimoine

Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomératlon, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY. Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET. M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETIWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY. M. Miltlade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvlllare ; - Bavilllere : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUÉB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT- M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jérôme COLLARD - Mme Pan/'m CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAQUE-M. Guy CORVEC - Mme Christlane
EINHORN - M. Oliïier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samla JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : . - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilllers : M. Chnstlan WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmois : - Châtenois-
les-Forges : M. Flonan BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cuneliàres : M. Henri OSTERMANN - Danjoutln : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenlgue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET- Fontaine : *- Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Mézlré : - Montreux-Château : . - Morvillats : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petlt-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffâns : - Reppe : M. Oliuler CHRETIEN - Roppe : * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trévenans : M. Pierre BÂRLOGIS - Ureerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiennont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY. Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. RaphsSI RODRIGUEZ, Vke-Pi-Ssident
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présldente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M Tîiieny PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marte-Héléne IVOL, Titulaire de la Commune de Be/fort
M. Jean-Maiie HERZOG. Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Betfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Beffort
Mme Marie STABILE, Titulairs de la Commune de Belfort
M. Jean-Clauda HAUTEROCHE, Titulaire de la Commun» de Chamiois
Mme Christine BRAND. Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER. Titulaire de ta Commune de Fontaine
Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE. Titulaire de la Commune de Larivière
M Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Memux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Chateau
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulsa'i» de la Commune de Valdoie
M 0//wer DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigne

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Wce-Présldent

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD. Trtulsire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vice-Piasident
Mme Florence BESANCENOT, Vlm-Prisldente
M. Jacques SERZfAN, V'sce'Président
M. Louis HEIIMANN, Vlce-Présldent
M. Alain PICARD, Vice-Pfesidsnt
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thieny MANTION, Suppléant de la Commune de Memux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante cfe la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Tltulaim de la Commune de Valdole
Mme Jacqueline GUIOT, Titulaire de la Commune de BeSfort
M. Jean-Pierre CUENIN. Titulaire de ta Commune de Vézelois
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Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et23etde 7 à 21 et24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance fors de l'examen du rapport n° 6 (aeiiûeration n" 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHM1DT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance fors de t'examen du rapport n° 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER. Titulaire de la Commune de Belfort.
Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n° 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lore de l'examen du rapport n° 25 (délibération n° 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Betfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n° 14 (délibération n° 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

LFORT

DELIBERATION

de M. Jean ROSSELOT
Vice-Président

REFERENCES : DAC/FD/SG- 18-22

MOTS CLES : Monuments/Patrimoine historiques
CODE MATIERE: 9. l

OBJET : Valorisation du Patrimome Communautaire.

Dans le cadre du programme de valorisation du patrimoine du Grand Belfort (GB), j ' ai le plaisir
de soumettre à votre examen un nouveau projet qui mobilisera un crédit total pour le Grand
Belfort de 286,50   d'après devis :

Commune
Intitulé de

l'opération

Montant

devis HT

Montant de la

subvention GB

Frais
Restauration de l'horloge
communale (horioge mécanique
Odobey datant du 19ème siècle)

573, 00  286. 50  

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 90 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. René SCHMITT -mandataire de Mme Samia
JABER-),

(M. Bastien FAUDOT ne prend pas part au vote),

DECIDE

d'attribuer la subvention à la commune de Frais sur la base de 286, 50   (deux cent quatre vingt
six euros et cinquante centimes),

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer la convention attributive avec la
commune de Frais.

Objet : Valorisation du Patrimoine Communautaire.
l
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le DirçgtaaëSêûâai des Services

.NY
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Objet : Valorisation du Patrimoine Communautaire.
2
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-23

Agenda d'Accessibilité
Programmée du réseau

de bus Optymo
(Ad'AP) - Participation

de Grand Belfort
Communauté

d'Agglomération

Expédition remise au service................................................... le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomératron, dont te nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour ['examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETIWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvillare : - Bâvilfiers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-JérOme COLLARD - Mme Parvln CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
S.CHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdl Selim GUEMAZI - Mme Franclne
GALLIEN - M. Bastlen FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvil liera : M. Christian WMGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmais : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunellères : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenlgue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacotlonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux^Château : * - Morvillars : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marle-Line CABROL- Pérouse : NI. Christian HOUILLE - Petlt-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Tiévenans : M. Pierre BARLOGIS - Ureerey : M. Michel GAUMEZ - Valdole : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelols : M. Jean-Pierre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Pré&tàente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Piesklenf
Mme Delphine MENTRE, Vice-Prêsidente
M, Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. ThienyPATTE, Titulaire de la Commune de Banvillaiv
Mme Mane-Hélène IVOL, Tïfu/a/re de la Commune de Belfort
M. Jean-Marie HERZOG. Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belforî
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marie STABILE, Titulaio de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmois
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune ds Fontaine
Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE. Titulaire de la Commune de Larivière

M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD. Titulaire de la Commune de Montreux-Château

Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON. Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vélrigne

Pouvoir à:

M. Jean ROSSELOT, Vice-Président

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M /an BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vlce-Prôsldent
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Prisidente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Louis HEIIMANN, Vlce-Présidenl
M. Alain PICARD, Vlce-Présidenl
M. Damlen MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de Sa Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNSAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie
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Secrétaire de Séance ; M. Cfin'sfi'an MWLGER

Ordre de passage des rapports : 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de fa Commune de Novillard, entre en séance [ors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n° 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Trtulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance [ors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Fheda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de ['examen du rapport n° 13 (délibération nc 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n" 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n° 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

BELFORT
de M. Yves GAUME

Vice-Président

REFERENCES : YG/CJP/JB - 18-23

MOTS CLES : Déplacements
CODE MATIERE : 8.7

OBJET : Agenda d'Accessibilité Programmée du réseau bus Optymo (Ad'AP)
Participation de Grand Belfort Commuiiauté d'Agglomération.

La réglementation oblige tous les services publies a mettre en ouvre les dispositions et
aménagements nécessaires aux personnes en incapacité permanente ou temporaire de se
déplacer pour leur permettre d'accéder librement au service. Le SMTC est lui aussi soumis à
cette obligation et doit arrêter et mettre en ouvre un Agenda d'Accessibilité Programmé du
réseau de bus Optymo.

La mise aux normes de l'accueil du public dans les agences, l'information et l'accueil à bord
des bus ont été réalisés. Il reste, à présent, à traiter les arrêts de bus qui doivent être aménagés
en conséquence. La tâche est d'importance, le réseau Optymo compte 815 points d'arrêts.
Toutefois, la réglementation permet de ne traiter que les arrêts prioritaires, environ la moitié,
selon des critères établis par les textes :

arrêt d'une ligne structurante par son of&e,
pôle d'échange ou arrêt commun à deux lignes,
situé à moins de 200 m d'un générateur important de trafic,

au moms un arrêt dans chaque petite commune supérieure à l 000 habitants.

Compte tenu des aménagements réalisés dans le cadre du projet Optymo II et des travaux
d'entretien des communes, près de 250 points d'arrêts sont aujourd'hui conformes à la norme
d'accessibilité. Il reste encore 206 arrêts prioritaires à traiter, dont 155 dans le ressort du Grand
Belfort, qui font l'objet du Schéma Directeur d'Accessibilité Agenda Programmé évoqué.

Objet : Agenda d'Accessibilité Programmée du réseau bus Optymo (Ad'AP)
Participation de Grand Betfort Communauté d'Aggîomération
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Le Bureau Communautaire, du 21 septembre 2UI5, avait examiné et adopté un premier
Schéma Directeur d'accessibilité du réseau de transports en commun qui prévoyait une
programmation des travaux sur six années. Or, il s'avère que le SMTC ne pouvait prétendre au
bénéfice de cette durée dérogatoire. Par ailleurs, la fusion des EPCI a conduit le SMTC à
modifier ses statuts. Il a donc pris une nouvelle délibération le 19 octobre 2017 sur une durée
de travaux ramenée à 4 années, ainsi que l'impose la réglementation et sur une nouvelle
répartition financière à la charge de ses membres. Sur la base d'une fourchette d'un coût de
traitement du point d'arrêt compris entre 10k HT et 15k HT, le SMTC estime que l'opération
se situe entre 2,060M HT et 3, 090M HT.

L aménagement des arrêts est en principe du ressort des communes, toutefois, le SMTC
propose une organisation lui permettant de prendre directement la responsabilité des
opérations.

Le dispositif conçu par le SMTC se présente ainsi

le SMTC assurait la maîtrise d'ouvrage des travaux par délégation des coinmunes.
L'avantage de cette formule étant la massification des travaux pour optimiser le marché des
travaux et une récupération intégrale de la TVA, ce que ne peuvent opérer les communes,

un plan de financement à la charge des EPCI selon leur poids statutaire, avec une
participation du Département au titre de sa compétence en matière de handicap envisagée à 23
% du total,

Ainsi, la part de Grand Belfort Communauté d'Agglomération, qui représente 54,50 % des
voix, serait comprise entre l 122 700   et l 684 050  , soit un montant annuel à verser au
SMTC entre 280 675   et421 013   qui devra être mscrit au budget général.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 89 voix pour, 0 contre et 0 abstention,

(M. Bastien FÂUDOT, M. Thierry MANTION-suppléant de M. Stéphane GUYOD-, M. René
SCHMITT-mandataire de Mme Samia JABER-) ne prennent pas part au vote,

DECIDE

de se prononcer favorablement sur le projet d'Agenda d'Accessibilité Programmée du SMTC
tel qu'il est proposé,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer tout acte nécessaire dans ce cadre.

Objet : Agenda d'Accessibilité Programmée du réseau bus Optymo (Ad'AP) -
Participation de Grand Belfort Communauté d'Agglomération

2
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été afGchée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait confonne
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son afRchage.

Objet : Agenda d'Accessibilité Programmée du réseau bus Optymo (Ad'AP) ~
Participation de Grand Belfort Communauté d'Agglomération

3
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Monsieur Bernard GUILLEMET

Président
Délibération n° 51

Objet : Schéma Directeur d'Accessibilité Agenda Programmé (SDA'AP)

Extrait du registre des délibérations du
conseil syndical

Date de la convocation 13 octobre 2017

Observation ;

Nombre de voix

-Nombre de voix pour
-Nombre de voix contre

-Abstentions

1420
1420

0

0

Délibération adoptée à
l'unanimité des

présents

Présents

Mesdames, Messieurs, Bonin, Chekoust,
Constantakatos, Cuenin, Gaume, Guillemet, Kneîp,
Martin, Merlet, Prestoz, Clavequin, Hottlet,
Coddet, Demeusy, Cabrol, Meslot, François, Gifle

Procurations

De Mme Bergamî à M Guîilemet
De M Lounes à M Kneip
De M Picard à M Gaume

De M Piquepallle à M Meslot
De Mme Chiappa-Kiger à Mme Clavequin
De M Neugnotà MGille
De M Poncet à Mme Français
De M Mlclo à M Coddet

Pour mémoire, la loi du 11 février 2005 donnait 10 ans aux établissements recevant du
publie (ERP) pour devenir accessibles à toutes les formes de handicap. Face au constat,
partagé par tous les acteurs, que l'échéance du 1er janvier 2015 ne serait pas respectée, des
nouvelles dispositions réglementaires ont été élaborées. Un nouveau dispositif simplifié a
été créé pour permettre une mise en ouvre de l'objectif de la loi de 2005 : ce sont les
« Agendas d'Accessibilité Programmée » (Ad'AP).

L'ordonnance n" 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des
établissements recevant du publie, des transports publics, des bâtiments d'habitatton et
de la voirie pour les personnes handicapées en son Chapitre II fixe les dispositions relatives
aux obligations d'accessibilité en matière de transport public et aux schémas directeurs
d'accessibilité des servlces-agendas d'accessibllité programmée.

Conformément à cette ordonnance et en accord avec les membres du SMTC, nous avons
délibère le 24 septembre 2015 (voir délibération en annexe). Cette délibération précisait
qu'il était confié au SMTC, par ses membres, la maîtrise d'ouvrage de la mise en accessibllité
des quais bus sur la totalité du département.
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Le dossier, déposé en préfecture le 25 septembre 2015, a fait l'objet d'une demande de
complétude concernant la programmation financière des travaux. En effet, la délibération
précisait que compte tenu des difficultés financières du SMTC, les travaux seraient
échelonnés sur 6 ans. Or, il s'est avéré que nous ne pouvions pas prétendre à un tel délai et
que tout au plus en vertu des articles L 1112-2-2 et L 1112-2-3, nous ne pouvions obtenir un
étalement que sur 4 ans.
En toute logique, les services de la préfecture ont sollicité une nouvelle délibération pour se
mettre en conformité avec les textes. Malheureusement, compte tenu de la mise en place
du SDCI, qui a occasionné le renouvellement des Instances au SMTC dû à la fusion des
Communautés de Communes, et des effets de la loi NOTRe impliquant la substitution du
Département par la Région, il ne nous a pas été possible de délibérer en 2016. En accord
avec la Préfecture, nous avions convenu de le faire dès que la composition du SMTC serait
définitive.

Le 7 septembre, le Conseil' Syndical a approuvé à l'unanimité des membres présents ses
nouveaux statuts. Désormais le SMTC est composé comme suit :

Nombre de

voix

Nombre de

délégués
Poids %

Grand Belfort Communauté d'Agglomération 980 14 54.50 %

Région Bourgogne Franche-Comté 420 23. 00%

Communauté de Communes du Sud Territoire 240 13. 66 %

Communauté de Communes des Vosges du Sud 160 8.84%

Il s'agit désormais de compléter notre dossier afin de relancer le SD'AP en redélibérant sur le
nombre d'années et sur le financement. Eu égard aux investissements à faire sur le
département et conformément à leur engagement antérieur de soutenir la mise aux normes
des quais PMR.

Financement

La délibération du 24 septembre 2015 précisait que le financement des travaux de mise aux
normes des quais se ferait par le biais du versement d'une subvention des membres en
fonction de leur poids respectif dans l'EPCI et ce quel que soit le lieu d'implantatlon du quai,
conformément à l'esprit des statuts relatif aux enjeux d'aménagements du territoire et de
développement de l'intercommunalité. Ainsi, il avait été retenu que la CAB finance 50 % des
travaux effectués sur le département, que le Département en finance 23 % et que les
Communautés de Communes financent les 27 % restants.
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Bien que ne faisant plus partie du SMTC, le Département s'était engagé à maintenir son

soutien pour la mise aux normes des quais PMR, aussi nous proposons que dans l'esprit de
l'ancienne décision le financement se fasse de la manière suivante :

Grand Belfort Communauté d'Agglomération

Département du Territoire de Belfort

Communauté de Communes du Sud Territoire

Communauté de Communes des Vosges du Sud

Part %

54.50 %

23. 00 %

13.66 %

8.84%

Le dossier déposé en 2015 faisait état de 182 arrêts à mettre aux normes. Suivant les ratios
unitaires d'aménagement, la dépense estimée pour ces quais prioritaires, hors maîtrise
d'ouvre, était comprise entre l 820 000   et 2 730 000  .

Compte tenu de l'offre de transport actuelle (prolongation de la ligne 5 à Essert,
prolongation de la ligne 3 à Eloie, remplacement du TAD par des lignes secondaires) le
nombre d'arrêts à mettre aux normes a évolué et est désormais de 206 (voir en annexe le
récapitulatif par commune).

La dépense est désormais comprise entre 2 060 000   et 3 090 000   et se répartie comme
suit :

Estimation financière de mise aux normes des arrêts par EPCI

GBCA ccvs CCST Total

Nbre total d'arrêts prioritaires 155 19 32 206

Coût fourchette basse (10 K / arrêt) l 550 000  190 000  320 000  2 060 000  

Coût fourchette haute (15 K / arrêt) 2 325 000  285 000  480 000  3 090 000  

Répartition financière

Montant pour 4 ans GBCA CD90 CCST ccvs Total

Nombre de voix 980 420 240 160 1800

Financement statuaire 54.5 23 13.66 8.84 100

Fourchette basse 1122 700  473 800  281 396  182 104  2 060 000  

Fourchette Haute l 684 050  710 700  422 094  273 156  3 090 000  

Montant annuel GBCA CD90 CCST ccvs Total

Fourchette basse 280 675  118 450  70 349  45 526  515 000  

Fourchette Haute 421 013  177 675  105 524  68 289  772 500  
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Les autres éléments contenus dans le dossier déposé en 2015 restent inchangés (parc bus,
formation, information voyageurs... ).

Après en avoir délibéré, le Conseil Syndical :

adopte le projet du Schéma Directeur d'Accesslbilité Agenda Programmé :
programmation temporelle et financière,
autorise la prise en charge par le SMTC de la maîtrise d'ouvrage des travaux,
autorise le Président à signer tous les actes et conventions à venir dans le cadre de
l'exécution de la présente délibération.

Le Président,

Bernard GUILLEMET

/.'^7-""
y^r

ANNEXES

Délibération SMTC n° 33 du 24 septembre 2015
Le SD'AP et ses annexes
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Conseil syndical du
24 septembre 2015

Mon^eur Bemard GUIU£MET

Président
Délibération n" 33

Objet : Schéma Directeur d'AccessIhilîté Agenda Programmé (SOA'AP} + annexe

Bxtralt du raglstre des délibérations du
conseil syndical

Oate da ta çonvdtatton 17sqît«mb 2(M.5

NombredevolH
-n/omfcre A uotxpow
'Nambre (fe w)x contre

-AAîtenffiuu

1390
1390

DaibéraUon adaptée à runanlmlté d«s prêsants

Prêserrts

Mesdanws. moaaiieurs Sulllemet, Gaume,
Chekoust, Ftcard, Dienln, Martîn, Zl^ler,
PrestOî, PfqueiwBle, De &tttBi Rousse,
Morallrt, Femln, Mouefn, Natde, Hotfl^,
Demeusy, GfranCn

Pnicurations
De M Lounes à M PltïuepalHe .
DeMPerrinàMHottiet
De M AtexanAe à Mma Benlamaa
De M Coddet & M Semeusy

La loi du 11 février 2005 donnait 10 ans aux établlssemfftts reovant du publie (ERP) pour
devenir accessibles à toutes les formes de handicap. Face gy constat, partagé par tous (es
acteurs, que échéance du 1er Janvier 201S ne seraH: pas respectée, des nouvelles
dispositions réglementalras ont été élaborées.
Un nouveau dispositif sfmpliflé a été créé pour permettre une mise en ouvre de l'obJecHf de
la loi de 2005 ; ce sont les « Agendgs tfAcoessibItité Programmée » (Ad'AP).

L'ordonnance n" 2014-1090 du 26 sepbambre 2014 reiatiw à la mise en accesrfbllité des
étBbnssements recevant du putittc, des tran^iorts publia des bSfhnents d'habitayon et
de la voirie pour les personnes handicapées en son Chapllye II ftxe les dispositions relatives
aux obligations d'àccesslblllté en matière de transport publie et aux sdiémas directâurs
ct'accessibîfîté des servlces-agandas d'accesslbîltté prograrnftiée.

Le SDA'AP est un document de programmation pluriannueile, qui prédse la nature et le coût
des travaux nécessaires à 1s mise en accessîbîlité de f'établteement.
Le dépôt de t'Agenda d'accessihilité programmée est obligatoire, tl devra se faire en
PrêfÈCture, avant le 27 septembre 2015.

Il consiste notamment à proposer des solutions en matl^c d'accesslbilité du service cfe
transports qui est assurée par ['aménagement des points d'arrêt prioritaires compte tenu de
leur frécjuentation, des mûdalltés de leur exploitation, de l'organlsation des réseaux de
transport et des nécessités de desserte suffisants du teFritolre.

l l Conseil ivndlcal du 24/03/201.S
Délibération n* 33 . Schéma Dlrsctaurd'Acciîsslbnité Agenda Programmé (ÎOA'AP) 4- anncite
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auprès, sont développés les différents points qui sont traftés dans les documeits annexéT
et qui constituent le SDAW du SMTC 90 puis le dispositif proposé par la commission
Accesslbillté du SMTC.

l-Le contenu du SDA'AP

l - Les points d'arr&t prioritaires
Le profit de SDA'AP comporte, pour chacun des points d'arrêt prioritaires les engagements
pris par les maflTes rf'ouvrage pour réaliser tes aménagements nécessaires à la mise en
accfôsibîlité qui leur incombent et les financements corrfispondants. Ces maîtres d'ouwage
fit flnanceurs casleneni Is projet.

2-la pro^wnmation du dossier
Le dossier de demande de SDA'W wmprend un volet sur la programmation et le
financement. .

La pro^ammaftlon présenté, sur chacune des périodes et sur chacune des années de la
première période, te début et ta fin prévisionnels des actions de mise en accessîbllité de
diaque pdftt d'arrêt prioritaire et les engagements des maîtres d'auvrage, ou à défaut, les
actions nécessaires et tes personnes qui sont susceptibles djan assurer [g charge.
l'estimation flnandère de la mise en accesslbffité altis! ciue la répartition de ces coûts sont
faites sur chaque période et sur <Aiaque année de (a première période avec [as conmurs
flnandas prévus des dlffélrènts ftnanours, ou; à ciéfsut, les financements nécessaires et tes
personnes qui pourraient y contrfbuer.

3 -la formatton des personnels
l'Ordonnance du 26 septembre 2014 a prévu un volet formation. Le dossier de demande
doit rornporter :

Les modalités de formation des persanneis en contact avec le publie aux besoins des
usagers handicapés ainsi que ie calendrier dé formatton sur chacune des pérîodBs et
sur diaeune dfcs années de )a première pértode,
le nombre des personnes devant bénéficier de formation atnst que la durée en
nombre d'heures des actions de fortnation et eefles d'înfiormation dss usagers
relatlvfâ au service lie transport publie accessible à toutes les formes de handicap
afnsl que son calendrier de mise en tsuvre présentant toutes tes actions y concourant
sur chacune des périodes et sur chacune des années de la première périoda.

4 " l'instructïcn de la demande

Le projet de SDA'AP est adressé au représentant de l'Etat dans le département, accompagné/
lorsque l'AOT est une caltectMté tefritûriale, de la délibération adoptant ce schéma, puis 11
est transmis " par les serulces de fETAT - pour avis à la commission consultative
départementale de sécurité et ti'gccesslfcHlté qui se lyononce sur le respect des réglas
d'acooifailfté et sur les demandes de dérogation motivées par une Impossibilité technique.

î l Ctmedl syndical du 24/EB/301S
DâlihATitlon n" as - Schéma Dlrwiteur d'Acaiîsifniiié ftgnnda Progranwé (SDA'AP) . <. annaw
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5-La décision d'gpprobatlon
Un SDAAP ne peut être approuvé que si IÊS travaux et actions prévus pour assurer
l'accesslbilité des points d'arr&t prioritalrÊS des ser^ces de transport sont conftimies aiw

priât

conformité aux règles d'accessiblllté aux personnes handicapées qyi leur sont
respectivement appftcables.
Le défaut de notification d'une décision sur la demande d'apprabat!on d/un SDA'AP à
l'explratlan du délai de 5 mots vaut approbation implicite et, f.e cas échéant octroi impBdte
des dérogatioiTs pour impossibilité technique avérée soilicît4es.

6- La prorogation des délais
Les demandes de prorogation de délais sont adressées au représentant de fEtat dans fe
département au plus tard trois mois avant l'eiipiration du délai împsrtl sdt pour d^roser le
SDA'AP, sort pour en achever l'exécutfon.

Le délai d'instrucUon de la demande de prorogatk»i est de trois mois.

7 - Suivi de favancement du schéma

Les AOT doivent adrasser un point de ritugtlûrf à fissue de la prefflîère. année et un bilan des
actions effectuées à l'fssue de chaque période intermédiaire.

Il - Le SDA'AP du swrrc 90

Le diagnostic et le travail technique ont été réalisés svec (a collaboralton de i'Agence
ifUrbanisme.

La commission d'AccessibIIité du SMTC aoumwt au Consett syndfcai le résultat da ses travaux qui
consiste notamment en une programmation temporelle et flnandère de la mise en sccessiblltté
de 182 arrêts prioritaires (dépenses comprises entre 182û ooo e et 2 730 fflïO  -cf page 27 du
SDA).

lu détail par EPCI est !e suivant :

Epa

CAB

C01S
CCPSV

CCST

cas

Nombre de
points
d'arrêt

prfûritaires

118

11
11

28

14

Nombfd de prints d'arrét prttirltalres iwcoinmuné

56 à Délfort ; 12 à Valdote ; 10 & Batilllera ; 5 à Danjoutto ; 4 à
Chèwemont ; 4 à Essert ; -là Offânoat ; 4 i Pérouse: 4 à Trôwnans : 3
à Af^lésans, 3 a ÛiâtCTOMes-Forges, 2 à Bourosne ; 2 à flenront ; 2 &
Denney, l e Evette-Sal&ert, l à Morvttlara, l i Roj^ie
7 à Siromagny ; 2 à Chaux ; là L^ulx ; l à Rot^egoutte
a à Rougemont^Oiâteau ; 2 à Etueffwit ; l à Anjorâey
20 à Dells, 3 à Beaucourt, 2 à Srandvfllars ; l à Fêdte-rEsltse ; l à
Paverais ; l à Joncherey
5 à Menonourt ; 4 à Bessoncourt ; 3 & Mûntreux-Oiâteau : 2 à
Eguenlgue

Cunsai! .'iynrilcaf du 2^/09/'i'OlS
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Le SMTC n'ayant pas de aîinpétsnce voirie, 11 est proposé qus las trat/aux soient effectués au
travers (f un mandat donné au syndicat qui en assurerait la mattrlse d'ouvrage.

Cette solution permettrait, eu égard à fa situation du SMTC :
- d'envisager tes travaux sur 6 ans au lieu de 3,

de rêcupérer ta TBA à 100 %,
(Cobtenirtles éwnomtas d'échelles,
d'assurer une hwto&én&té départementale des réatisatloiis.

Ce scënarto est envisageable sous réserve qu'un financement des raemfares du SMTC soit mis en
place. NOUS proposons que puisse être retenue, comme dé de rêpartftion finaiîcl&re, celle
prévue & l'artîdé 11 ds statuts à sauolr ;50 % à la charge de la Communauté d'Ag^oroératlan
Balfartalne, 23 î( i la Oivge du DépB rtEment az7 51 i II chane daa Commiimutés de

Communes (voir détail du scénario page 25}. Cette solution exonérait les coinmunÊsde toute
partldpatton «t ert caitforn. à resprlt des stetaK du SMTC nlatlf au» m)u« d'«mmig«ments
du terrîKrirê et de dévelspjaement de llritercommunalité.

Atitre d'Infonnatton, sur )a bare de ce seénario et de lafburehette basse des travaux, les anjeux
financiers sêraterit tes suivants (hors frais) ;

Montant
Part
annuelle

CAS
910 000  
151667Ï

CD 30
424Ê67 

70 778  

CCST
242 667 e

40444 

CCHS
91C ÏO 
15 167  

ccrs
80 839  

13 481 î

CCPSV
70 778  
u'ra6 

182&000 
303 333 £

Vous to-ouyerez en annexe le projet du SDA'AP. A ce document de travail est annexé un exemple
type ttesflcbês produEtes par communes. Pour phis de dasîl, vous pouvez en cltquant sur le lien
aubtnt IftKH'fW.smtWM, tfléchirgeT hutallté des «chu communucksaéBs par EPCI.

^rès w avoir délibéré, le Cons^ Syniiicai :

adopte te pro^t du Schéma dîrecteur (fAccesstbinté Agenda programmé;
proerammatlûo tompurëlla et flnandère

- autorise la prisé en chargé par Je SMTC de la mateiss d'ouvrage des travaux
autorise !e Présidwt à s^ner tous les actes et conventfQns à veaîr dans te cadre de
la présente (iélibératton

- accepte la tiropasltton <hi Président qui est de demander au Préfet une dérogatton
afin d'effectuer les trarow sur G ans au regard de notre sifeiatton finand&re.

Le Président,
Bernard OUItLEMET

"'iî
C3fc'
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PROJET

Schéma Directeur d'Accessibilité des transports et Agenda
d'accessibitité Programmée (SDA'AP)

Poursuite de la mise en accessibilité du réseau Optymo
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Préambule

i. Accessibilité des réseaux de transports : contexte réglementaire

a) 2005 : La loi pour l'égalité des droits et des chances

La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des
personnes handicapées a permis de fixer un cap en matière d'accesslbilité. Elle pose deux grands
principes qui sont la prise en compte de l'ensemble des personnes à mobilité réduite (PMR ), qu'elles
le soient du fait d'un handicap (moteur, auditif, visuel, cognitif... ) ou d'une condition spécifique
(personnes en béquille, femme enceinte, parents avec poussette... ), et la continuité de la chaîne de
déplacement (cadre bâti, voirie et espace public, transport).

Malgré les efforts déployés par les Autorités Organisatrices des Transports (AOT), les objectifs fixés
par la loi n'ont pas pu être atteints avant le 13 février 2015, La nécessité de rattraper le retard a
amené le Gouvernement à prendre de nouvelles dispositions et Introduire des outils à même de

concilier exigence et pragmatisme.

LOI ACCESSIBILffE DU 01 FEVRIER 2005
^(Birt to ffifee CT accesstttlBté o <%oriiaïfi 2015

MAIS constat à i'échelle nationale ;
Un retard accumulé et une mise en accessÛîlSté qui ne sera pas atteAite en 2015

loi du 10
l'aiiilltant!egiî'jverperper>tàrec=urirau

de mîseeiaeuvT'eduTOletacce

let 2014
wdonnance pour redéfinîrtesmodaUtés
tlitéde la Id du II février 2005

Ordonnance du ;
ItelaBve à la mise en acossibfltté des l

d'balritatfonet de la wririep

;eptembre 2014
des transports publics, des bâtimerrts
tes personnes handicapées

Décrets d'applîcatîon
Parus en fiovembre 20l4età venir

' Cette partie s'appule sur les sources oWdelles du gouvernement français : tes textes àe fois, ordonnances, décrets complets ainsi
que sur /es réalisations techniques {guide méthodologique et notes d'actualliés) du Centre d'Etudes et d'Experîises sur les RSsques,
5'Environnemenî, la Mobilité el {'Aménagement (OREMA).
1 Lisre complète des personnes à mobtlSté réduite ; situation de hsndicap (sensoriel, intellectuel, moteur) : personnes âgées ; femmes
enceintes ; personnes avec poussettes/caddfe/bagages Sourds
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b) 2014 : Les nouvelles dispositions

Ainsi, l'Ordonnano du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements
recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les
personnes handicapées a introduit deux grandes évolutions dans le domaine du transport :

l'obligation d'acossibllité du service de transport qui ne concerne plus la totalité des points
d'arrêts mais seulement les points cfarrêts prioritaires ;

la mise en place d'un outil d'application volontaire : le Schéma Directeur d'Accessibilité -
Agenda d'Accessibilité Programmée (appelé communément SD'AP), détaillant la mise en
acossibilité des points d'arrêts (programmation temporelle et financière).

Concernant uniquement le domaine des transports (car cette Ordonnance s'appllque également aux
établissements recevant du public), elle est complétée par deux décrets :

Le décret n" 2014-U21 relatif à la mise en place du SD'AP (son contenu, ses conditions

d'approbation, les modalités de prorogation, etc.)
Le décret n" 2014-1323 relatif aux conditions des points d'arrêts à rendre prioritaire et des

points d'arrêts à l'imposslbilité technique avérée (ITA).

e) Le SD'AP, une procédure qui engage la niise en ouvre dans le temps

C'est un document de programmation dans le temps, à déposer avant le 27 septembre 2015,
permettant aux AOT qui le souhaitent de bénéficier d'un délai supplémentaire pour poursuivre, en
toute légalité, ia mise en accessibllité de leur service de transport public, cela en dérogeant au délai
fixé par la loi du 11 février 2005. Ce délai supplémentaire peut aller jusqu'à 3 ans pour le transport
routier urbain. Ce document comporte sept grandes parties :

l) Présentation des services
Description du réseau de transport
Description du matériel roulant accessible
Etat de l'accessibilité des points d'arrêts

Liste des points d'arrêts

2) Liste des points d'arrëts prioritaires Caractéristiques des travaux
Financement

3) Demandes de dérogation
Liste des points d'arrêts en Impossibilité
Technique Avérée
Mesures de substitution et financement

4) Programmation
Planning prévisionnel des actions sur les 3 ans
Engagements des MO

5) Estimation flnandère
Par actions et par périodes
Répartitions des coûts par finanoyrs^

6) Formation des personnels
Modalités

Calendrier

7) Mise en ouvre et suivi
Modalités

Concertation
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il. La démarche d'accessibilité du SMTC 90

a) Le Schéma Directeur d'Accessibilité de 2010

Le SDA répond concrètement à la loi de 2005 en établissant un état des lieux du réseau et du service

de transport public. Il définit les modalités de mises en accessibilité, les éventuelles dérogations, la
programmation et l'actualisation de l'état d'accessibilité.

Le diagnostic, la méthodologie, les pistes de réflexions ont été repris pour le SD'AP de 2015.

b) Une dynamique à poursuivre avec !e SD'AP

Il s'agit essentiellement d'actuallser le SDA, que ce soit au niveau du diagnostic (le réseau a évolué en
2013 avec Optymo Phase II) qu'au niveau des acteurs à mobiliser et la programmation s'étalant sur 3
ans après le dépôt du SD'AP.

Les 7 parties du SD'AP sont déclinées ci-après.

.^hF '. in;.; ^. i', -. fi
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PARTIE l : LE RESEAU

I. le service ds transport Optymo

a) Descriptif du réseau TC

Le réseau de transport en commun du Territoire de Belfort s'inscrit dans les prescriptions de la loi
LOTI de 1982 et est géré par le Syndicat Miste des Transports en Commun 90 (SMTC 90), unique
AOM du département. Sa compétence s'exerce à l'échelle du Ressort Territorial (la totalité du
département), à l'Intérieur duquel est prélevé le Versement Transport (VT) auprès des entreprises.

Ce réseau est aussi une composante de l'ensemble des réseaux desservant le Pôle Métropolitain
Belfort-Montbéliard-Hérlcourt-Delle. II s'agit d'une Aire Urbaine polarisée autour de 4 pôles urbains ;

deux pôles principaux (les communautés d'agglomératlon de Belfort et de Montbéliard) et deux
secondaires (Héricourt et Delle). Cette configuration polycentrique imparte fortement les mobilités
car eiie engendre des déplacements et des échanges entre ces pôles.
De ce fait, la gouvernance des transports est établie sur plusieurs niveaux : outre le SMTC, il existe 4
AOT à l'échelle de l'Aire urbaine (Région Bourgogne Franche-Comté, Conseils Départementaux du
Doubs et de la Haute-Saône, PMA), mais aucune n'interfère dans l'activité du SMTC 90. En effet, le
réseau Optymo ne dépend que du SMTC 90 et fonctionne en autonomie. Les deux réseaux polarlsés
autour de Belfort et de Montbéliard sont donc juxtaposés et ne sont connectés que par la ligne

Express (E) reliant par autoroute les deux Centres Villes ainsi que la desserte Gare TGV-Hôpltal.

Ici réside la spécificité du réseau belfortain : le RT englobe l'ensemble du département (du fait de sa
petite surface, c'est le plus petit département de France) et une seule entité, le SMTC, est chargée
des transports urbains, départementaux (ou suburbains/périurbains) et scolaires du Territoire de
Belfort. Il y a eu un transfert de compétence du Conseil Départemental vers le SMTC pour le
transport scolaire en 2005.

Comptant un peu moins de 800 points d'arrêts (hors scolaires), ce réseau offre un malllage
performant et une desserte de l'ensemble du Territoire et des zones habitées.

C'est un réseau axé sur le transport par bus, et cela répond aux objectifs de la politique de mobilité
mise en place par le SMTC et qui est définie dans te livre blanc - Transports publies : la révolution
douée3 : il vaut mieux privilégier le haut niveau de service et la fréquence des trajets que consentir à
des Investissements importants pour des infrastructures lourdes comme le tramway, sans garantie
de résultat. Les statistiques montrent que la fréquentation a très fortement augmentée suite à la
mise en place d'Optymo : l'usage des transports en commun a augmenté de 66 % dans le Territoire
entre 2008 et 2012 et la progression s'est confirmée ensuite avec Optymo 2.

1 Consuftabis en ligne à l'adresse sufvante : < hîtp://viww. smTc96. frnfnaaes/iivfe-b}anc-lioht. Bdf>

. /'ij/pî'i''
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En effet, le réseau de transport en commun du Territoire de Belfort a connu un renouvellement
important depuis 2007 avec la mise en place de la démarche Optymo tout d'abord, puis lors de la
phase Optymo 2 dont les travaux se sont déroulés entre 2011 et 2013.

Optymo est un projet du SMTC qui a mis en place une offre baptisée '< triple phy" » avec le bus, les
vélos et les autos en libre-servio. L'objectif est d'offrir un réseau multimodal et une offre globale de
mobilité.

Le réseau de bus est composé de deux sous-réseaux principaux ; le réseau urbain qui dessert le
centre de l'agglomération (la commune de Belfort et les communes de la petite couronne) ; et le
réseau suburbain qui dessert les zones périphériques et moins denses du département.

Le réseau urbain

Il compte 5 lignes (l, 2, 3, 4, S) qui desservent la commune de ueirort et les communes de la
première couronne (Vaidoie, Cravanche, Essert, Baviliiers, Danjoutin, Offemont). La iigne 3 va un peu
plus loin en desservant l'Hâpital Nord Franche-Comté et la gare TGV (elle dessert Andelnans,
Sevenans, Moval, Bourogne (arrêt l" RA), Trévenans, Châtenols-les-Forges). Le réseau urbain est
renforcé par la ligne 8 allant de Belfort à Crauanche, via Essert.

Le réseau suburbain composé de ;

- 7 lignes régulières (20 à 26) fréquence à l'heure renforcée en heure de pointe,
-10 lignes secondaires (30 à 39) à raison de 6 trajets par jour,
- 4 lignes les dimanches et fêtes à raison de 4 trajets par jour,
-1 ligne directe par autoroute de Belfort Gare à Montbéllard Acropole à raison de 6 courses par Jour,
- des renforcements à destination des scolaires (lignes ouvertes à tout public).
Toutes les communes du Territoire de Belfort sont desservies.

À noter que les communes peuvent bénéficier de un, deux ou trois services de transport en commun
parmi le réseau urbain et suburbain. La totalité des communes du Territoire dispose d'au moins un
de ces services.

Synthèse t les chlffres-clés

102 communes desservies

145 000 habitants

8 280 974 voyages en 2016

5 360 301 kilomètres tous services confondus

< Cf. annexe l

Cf. annexe 2

ir»! 'l... l4/10/:''')l/
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b) Descriptif du matériel rouiant

Le parc de véhicules actuel utilisé sur le réseau urbain

Depuis fin 2007. la RTTB dispose d'une flotte véhicules composée essentielfement de Man/s Lion's

Clty accessibles et circulant sur les lignes urbaines.

Actuellement le parc comptabilise 48 véhicules.

t, ..«
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On considère comme accessible les bus surbaissés et équipés au minimum :

d'un système d'agenoulllement et d'une palette permettant de réduire les lacunes
horizontales

d'une place UFR adaptée

En effet, conformément à l'artide 45 de la loi du 11 février 2005, qui impose la mise en accesslbilité
des services de transports collectifs aux personnes handicapées et à mobilité réduite d ici 2015
«Tout matériel roulant acquis lors d'un renouvellement ou à l'occasion d'une extension des
réseaux doit être accessible au» personnes handicapées ou à mobiiité réduite. Elle ne prévoit pas
de dérogation » (directive du 13 avril 2006 relative à l'application de la loi 2005-102 du 11 février
2005).

L'ensemble des bus considérés comme accessibles doit donc respecter les différentes législations

en vigueur concernant le matériel roulant dont les plus importantes en termes (faccessibilité sont :
- Le décret n° 2006-138 du 9 février 2006 relatif à l'accessibilité du matériel roulant affecté aux

services de transport public terrestre de voyageurs
- L'arrêté du 3 mai 2007 modifiant l'arrêté du 2 juillet 1982 relatif aux transports en commun de

personnes

- la directive 2001/85/CE du Parlement Européen et du Conseil du 20 novembre 2001 concernant des
dispositions particulières applicables aux véhicules destinés au transport des passagers et
comportant, outre le siège du conducteur, plus de huit places assises, et modifiant les directives
70/156/CEEet97/27/CE

i'>)^ U!!;:'-*. ^Ui
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Quelques modalités d'accesslbilité du matériel roulant hors accès et place UFR (autobus et
autocars) :

- Le revêtement du plancher doit être antidérapant, non réfléchissant et de couleur contrastée ;
- Les nez de marche doivent être antidérapants et de couleur contrastée ;

- Les barres, poignées de maintien et rambardes doivent présenter une bonne résistance et une
couleur contrastée ;

- A bord, le doublage de certaines informations en sonore et en visuel (arrêt demandé, annonce du
prochain arrêt, etc.) ainsi qu'une validation autonome doivent être obligatoirement proposés ;
- Une Information sonore asservie au bruit ambiant (+ 5 dB) sur la ligne et la destination du véhicule

doit être délivrée par un haut-parleur situé près de la porte avant ou par unsystème équivalent ;
- Sur la face avant, ia ligne et la destination doivent être Indiquées sur un panneau ou une glrouette,

le plus bas possible au-dessus du champ de vision du conducteur ou au-dessus du pare-brise ;
- Les plans de ligne placés à l'intérieur du véhicule ont des inscriptions contrastées et des caractères
d'au moins 10 mm. Ils doivent indiquer les correspondances avec les autres modes de transport.

Ainsi, les Man's Lion sont équipés d'é!émcnts conformes à la législation :

plancher bas et d'un système d'agenouillement intégral ;
palette manuelle au niveau de la porte centrale avec demande de sortie de la
palette située à moins d'un mètre du sol avec un signal visuel et sonore indiquant la
sortie de la palette ;

place UFR adaptée localisée au milieu du bus avec un bouton d'appel à proximité ;
sièges réservés ;
valideur de l'oblitération avec validation sonore et visuelle conforme ;

demande d'arrêt et ouvertures de porte à bonne hauteur avec validation sonore et

visuelle ;
revêtement antldérapant dans les allées ;

couleur ontrastée au nez de marche ;

pictogramme extérieur signalant le bus comme accessible ;
indication de la ligne et de la destination du véhicule sur la face avant, sur le côté et
à l'amère et à l'extérieur du véhicule avec une hauteur conforme ;

Les bus disposent également d'équipement de confort tel que des sièges élargis, des sièges sans
piédestal, renforcement de l'édairage au niveau de la zone d'accès.

10 , '. - . ;i/in/;."11.7
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Illustrations des équipements Intérieurs d'un Man's Llon's Clty
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Cependant, ces bus ne sont pas totalement accessibles selon les dernières normes :
les demandes d'arrêt et ouvertures / fermetures de parte ainsi que la zone de
présentation de la carte du ualldeur de ticket ne sont pas d'une couleur contrastée
(rouge sur noir) ;
les poignées de maintien ne sont pas de couleur contrastée également (le rouge
étant une couleur que les malvoyants distinguent mal) ;
la validation est possible seulement au niveau de la première porte ce qui pose un
problème pour les personnes en fauteuil roulant entrant par la seconde porte (mais
non obligatoire) ;
l'Informatlon sonore de la ligne et de la destination du véhicule à l'extérieur du bus ;
l'indlcation visuelle et sonore des arrêts de bus ainsi qu'un plan de ligne à l'Intérieur
du véhicule sont en déploiements.

te porc de véhicules actuel utilisé sur le réseau suburbain

Les services suburbalns sont assurés par des transporteurs privés, chacun étant chargés d'une à
plusieurs lignes. Lors de la signature des marchés avec ces derniers, une clause particulière a été
spécifiée selon laquelle ils devaient mettre à disposition sur les lignes suburbaines des bus
accessibles.

Ainsi les lignes du réseau suburbaln depuis le 2 mai 2016 sont desservies par des véhicules type
SETRA 416 BUISNESS-CROSSWAY et MERCEDES CITARO Low Entry et INTOURO.

^v, '. ^^  Ui;;:r. ^: <'i;. l4 rs'. 'i;^'^!!''^''. ' i;>;. ;"-.
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Lignes 20 à 26 soit 7 lignes régulières avec 20 véhicules
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Ce sont des véhicules neufs aux normes euro 6 qui disposent d'une accessibilité conforme à la
législation en vigueur.

Les Informations visuelles sont présentes sur la flotte suburbalne.

r'ï>;;';;3;i''rî;ïï
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Lignes 30 à 39 soit 10 lignes secondaires avec 10 véhicules

Ces véhicules sont aux normes euro 6-5 ou 4 et sont accessibles.
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Renforcements et spéciaux :

Nombre de véhicules : environ 60 véhicules mutualisés

Services notamment scolaires ou bus des neiges

Le service de TPMR

-~~.u..^.

^»i
*-"» 'f VS'

i--^^. ^

Depuis 2007, une nouvelle offre de transport pour les Personnes adultes à Mobilité Réduite et en
situation de handicap a été développée ; le TPMR.
Il offre une grande liberté de déplacement sur l'ensemble du département.

Ce service TPMR est un transport spécialisé, personnalisé et collectif effectué d'adresse à adresse.

1$ t . '^:/!!',, ;i'. :^;';".. -! r.hj i';;'!. i'i/")n'i/
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Il est accessible uniquement aux adultes bénéficiaires de la carte d'Invalidite avec ùntiûx supérieur"
ou égal à 80 %. Le trajet de i'accompagnateur est gratuit (personne capable d'assister la personne
dans son handicap) mais il faut le déclarer lors de la prise de rendez-vous.

Il fonctionne du lundi au samedi de ShOO à 18h30 (sauf jours fériés) et est collectif.

Le prix d'un trajet est de 2   avec la gratuité pour l'accompagnateur soit un prix différent de celui
pratiqué sur le réseau de transport « traditionnel ».

Les trajets sont effectués avec une flotte de 6 véhicules adaptés à tous type de handicap et en
conformité avec les normes de transport de la législation.

Ce service, par le biais d'un Marché a été confié à la Société Synergihp depuis le 1er janvier 2016
pour une durée de 3 ans.
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Service de personnes à mobilité réduite

TYPOLOGIE Année 2016 sur 9 752 transports

9,72.

11,62^

.
3,05 2,15

. 12,74

-60,73

MOTIFS Année 2016 sur 9 752 transports

B FAUTEUILS ROULANTS

MARCHE DIFFICILE
. DEFICIENTS VISUELS

DEFICIENTS INTELLECTUELS

NON PRECISE

ACCOMPAGNATEURS

16,2%

';9.T%

.
26,9%

Il ETABLISSEMENTS

LOISIRS

MEDICAL

PROFESSIONNEt.
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cj L'état des lieux aujourd'hui

Sur 794 points d'arrêts, 248 sont accessibles, 181 prioritaires, 5 en ITA et 360 non concernés.
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d) Les agences commerciales

Le SMTC dispose de 2 agences commerciales qui sont situées à Belfort Boulevard Carnot et rue de
Madrid. La première est plus particulièrement dédiée aux renseignements alors qu'à la seconde la
fonction commerciale est prédominante, pulsqu'on y on assure aussi la vente de titres et
i'encaissement des factures.

Aménagement Agence Carnot
^aménagement intérieur de notre Agence de renseignements clients été mis aux normes en 2016.

Aménagement Agence Madrid

L'aménagement intérieur de notre agence commerciale sera mis aux normes dans le courant du mois
de novembre 2017 conformément au plan d-après.

J"
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II. Uste des points d'arrêts prioritaires

a) Les critères rég'ementaires

Le décret 2014-1323 issu de l'ordonnance du 26 septembre 2014 explicite les critères d'Identification

des points d'arrêts prioritaires.

Au moins un critère permet de rendre le point d'arrêt prioritaire. Si aucun critère n'est rempli et si la
commune est supérieure à l 000 habitants, II faut au moins un point d'arrêt accessible (le plus

fréquenté par exemple).

Le réseau Optymo a été réfléchi de telle sorte que les points d'arrêts constituant un pôle d'échanges
sont dans tous les cas desservis par une ligne structurante ou deux lignes de transport public. Ainsi,
ce critère n'apparalt pas dans notre diagnostic.

Critères du décret 2014-1323 Application au réseau Optymo

Arrêt desservi par au moins deux lignes de
transport publie
Arrêt constituant un pôle d échanges
Arrêt situé dans un rayon de 200 m autour d'un
pôle générateur de déplacements ou d'une

; structure d'accueil pour PMR ou personnes

i agêes^

Les Ïgnss-2. a S du téseaU (ÎKyma » . ';. ».,"

Tous points d'arrêts desservis par deux lignes

Géolocallsation des ERP de l" 2'"", 3e""
catégorie (CSDIS90), base FINESS, base INSEE

b) Liste des points d'arrêts prioritaires

La iiste des points d'arrêts prioritaires est disponible sous deux formats :

Un tableau Excel par EPCI reprenant la totalité des points d'arrêts, et leur niveau
d'accessibillté, ainsi que d'autres informations importantes
Des fiches par communes , permettant de voir commune après commune, quels
points d'arrêts sont prioritaires et leur localisation.

Sur les 794 points d'arrêts, 206 sont identifiés comme étant prioritaires (dont 23 ont été réalisés) 117
dans le réseau urbain et 89 dans le réseau suburbaln :

EPCI
Nombre de

points d'arrêts
prioritaires

Nombre de points tf arrêts prioritaires par commune

3 à Andslmns ; î à Arglés^ns ; M à Bavillleis ; 52 à Betfort ; 2 à Bwmont ; S à
Besapncawa ; 4 à Bouroene ; 3 à C t»iot$-te»-Forg68 ; 3 à (kèvremoBt ; 5 à
Oan}outln;SàDentiey;2àEguan(gue; Ui EW»; 4à fasert, l à Biette ; S à
Menencourt ; ï à Montreux-Château ; S à Qffemont ; 4 à PéroiBé ; l S Roppe; 4
âTré<«n<ins;lî»Va!dol8;2Vfe<isIs ;. , '. ^_^

ccvs

T".^

<xsr-;'

19 dont 6 déjà
rfallsés

2 à Anjoutey; 2 à Chaux; 2 à Etueffont; 7 à Glromagny; l à Lepuix; l à
Rougegoutte ; 4 à Rougemont-le-Châtesu

'^ ;-f,'-<i.t-... -.-. '-A~''-, *"'ï-i. ;î. '.-^;A. *--»iv. '-... ".y;. :'!v;''«''.>*'A,',

e Une gri/fe de iecîvra de cette base de données Excel est dSsponible en annexe 3 et la <lste des pofnîs tf'arrêts s/i annexe 4
/ Totalité des fîches commune en document annexe.
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Bedder Aller
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^6-93-3î
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Pnorltatre

Crft6raa-rtat«n>enutret Typa d'ERP

ERP P*fl,

.Beaucourt 26-93-37

Boauenurt BfWMpnSt 26-S-37-3B Prtpritaiis Au mqms rfsux Ugnsa.
ccsr

.CCST

iBeauoourt

Beaucourt

Seaucourt

Arcades

afe^ ^* ?n'ii
.^ ^3 ."-i'î

35-B-3Ï-38

î'ï-îè-"7
J^ , aï... ^y

Aicewlble
TA

Beayeî S fftntwrito 26-ga-iB Pncpitalre, Au îno1pî4é"x!iawt
CCSÏ
CCÎT

ie^'iuurt .ilp'/Alieî
l'W-f Rîicu:

At:BESiîiitt

AffîisiME
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ccsr

CCST
Beaucourt

Beaucourt

Venfotsjyiw
Venlds Retour

26-37-3B
2S-3Î-3S

Non eonoemé

Non concerné

atosïom'iîws. iMtw P<WWL fty niDjins dsMf iiarieî
stetMinnte» tewur afc-K7?38. Morttilfe Aumdnsdaiaxiientï
Rue de VelleicotABer

fcie dBVeilesctrt Itetour

AccaSEiye
Non concemiCCST Baron

Tableau l: Extrait de la base de données Excel disponible en document annexe
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ili. Demandes de dérogation et mesures de substitution

a) Rappel des critères

Le décret 2014-1323 Issu de l'ordonnance du 26 septembre 2014 explicite les critères d'identificatlon

des points d'arrêt en impossibilité technique avérée (ITA).

Un point d'arrêt supposé être prioritaire passe en ITA si (au moins) :

La pente est supérieure à 5 % ;

- L'emprise du point d'arrêt trop étroite pour permettre le respect de la distance

minimale d'lm50 prévue pour le retournement de la personne en fauteuil roulant

sur le point d'arrêt une fois la rampe déployée ;

Aucune autre solution technique tel le déplacement du point d'arrêt ne permettrait

sa mise en accessibilité sans nuire à la sécurité des usagers.

Des mesures de substitution doivent être mises en place pour ces points d arrêt,

Dans le Territoire de Belfort, 5 points d'arrêt ont été identifiés comme ITA (3 sur la commune de

Belfort et 2 sur la commune de Beaucourt).

b) Les points d'arrêt ITA dans le Territoire de Belfort

Des fiches détaillées par points d'arrêt ITA' ont été réalisées et sont disponibles en document

annexe.

l] s'agit d'une fiche d'identité du point d'arrêt concerné : sa commune, les lignes TC concernées, sa

localisation, pourquoi il est en ITA, etc.

s Totalité des fiches des points ti'affêt en fTA disponible en document annexe.
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IV. Programmation 2018-2021

L'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibillté des

établissements recevant du publie, des transports publics, des bâtiments d'habltatlon et de la
voirie pour les personnes handicapées en son Chapitre II fixe les dispositions relatives aux
obligations d'accessibilité en matière de transport public et aux schémas directeurs d'accessibilité
des services-agendas d'acossibilité programmée.

Conformément à cette ordonnance et en accord avec les membres du SMTC, nous avons délibéré le

24 septembre 2015 (voir délibération en annexe). Cette délibération précisait qu'il était confié au
SMTC, par ses membres, la maîtrise d'ouvrage de la mise en accessibilité des quais bus sur la totalité
du département.

Le dossier, déposé en préfecture le 25 septembre 2015, a fait l'objet d'une demande de complétude
concernant la programmation flnanclère des travaux. En effet, la délibération précisait que compte
tenu des difficultés financières du SMTC, les travaux seraient échelonnés sur 6 ans. Or, II s'est avéré

que nous ne pouvions pas prétendre à un tel délai et que tout au plus en vertu des articles L 1112-2-2
et L 1112-2-3, nous ne pouvions obtenir un étalement que sur 4 ans.

En toute logique, les services de te préfecture ont sollicité une nouvelle délibération pour se mettre
en conformité avec les textes. Malheureusement, compte tenu de la mise en place du SDCI, qui a
occasionné le renouvellement des instances au SMTC dû à la fusion des Communautés de

Communes, et des effets de la loi NOTRe innpliquant la substitution du Département par la Région, il
ne nous a pas été possible de délibérer en 2016. En accord avec la Préfecture, nous avions convenu
de le faire dès que la composition du SMTC serait définitive.

Le 7 septembre, le Conseil Syndical a approuvé à l'unanimlté des membres présents ses nouveaux
statuts. Désormais le SMTC est composé comme suit :

Nombre de

voix

Nombre de

délégués
Poids %

Grand Belfort Communauté d'Agglomération 980 14 54.50 %

Région Bourgogne Franche-Comté 420 23.00 %

Communauté de Communes du Sud Territoire 240 13. 66

Communauté de Communes des Vosges du Sud 160 8. 84%

i'?l^t''^-r^''l(^'i i'!" !-'1. . Af'ii';fï;i's ^. "î'ïsi !'n:ï i)[i '.ïi. v. -'ir' û f\i'i, "^:^\'s^i^- s-\^î'î(i^

-333



Km'oyà s» préfeclura le 20/ÎO/2017

hf.i..... tî^'c-i';. T- i.;' S^^'~I?0''ï

Ain*éi. 200CT. 2017 .
!û. ^i)-Ï^OC^yi3-2/j!/'C, ;3-2û17 5-i-j£

Il s'agit désormais de compléter notre dossier afin de relancer le SD'AP en redéllbérant sur le nombre
d'années et sur le financement. Eu égard aux investissements à faire sur le département et
conformément à leur engagement antérieur de soutenir la mise aux normes des quais PMR.

Financement

La délibération du 24 septembre 2015 précisait que le financement des travaux de mise aux normes
des quais se ferait par le biais du versement d'une subvention des membres en fonction de leur poids
respectif dans l'EPCI et ce quel que soit le lieu d'implantation du quai, conformément à l'esprit des
statuts relatif aux enjeux d'aménagements du territoire et de développement de l'intercommunalité.
Ainsi, II avait été retenu que la CAS finance 50 % des travaux effectués sur le département, que le
Département en finance 23 % et que les Communautés de Communes financent les 27 % restants.

Bien que ne faisant plus partie du SMTC, le Département s'était engagé à maintenir son soutien pour
la mise aux normes des quais PMR, aussi nous proposons que dans l'esprit de l'ancienne décision le
financement se fasse de la manière suivante ;

Grand Belfort Communauté d'Agglomération

Département du Territoire de Beifort

Communauté de Communes du Sud Territoire

Communauté de Communes des Vosges du Sud

Part %

54.50%

23.00 %

13.66 %

8.84 %

Le dossier déposé en 2015 faisait état de 182 arrêts à mettre aux normes. Suivant les ratios unitaires
d'aménagement, la dépense estimée pour ces quais prioritaires, hors maîtrise d'ouvre, était
comprise entre 1820 000   et 2 730 000  .

Compte tenu de l'offre de transport actuelle (prolongation de la ligne 5 à Essert, prolongation de la
ligne 3 à Eloie, remplacement du TAD par des lignes secondaires) le nombre d'arrêts à mettre aux
normes a évolué et est désormais de 206 (voir en annexe le récapitulatif par commune).

La dépense est désormais comprise entre 2 060 000 î et 3 090 000 i et se répartie comme suit

'., ';>'^ÎJ^ i6D
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Estimation financière de mise aux normes des arrêts par EPCI

GBCA ccvs CCST Total

Nbre total d'arrêts prioritaires 155 19 32 206

Coût fourchette basse (10 K  / arrêt) l 550 000  190 000  320 000  2 060 000  

Coût fourchette haute (15 K  / arrêt) 2 325 000  285 000  480 000  3 090 000  

Réparation financière

Montant pour 4 ans GBCA CD90 CCST ccvs Total

Nombre de voix 980 420 240 160 1800

Financement 54.5 23 13.66 8.84 100

Fourchette basse 1122 700  473 800  281 396  182 104  2 060 000  

Fourchette Haute l 684 050  710 700  422 094  273 156  3 090 000 C

Montant annuel GBCA CD90 CCST ccvs Total

Fourchette basse 280 675  118 450  70 349  45 526  515 000  

Fourchette Haute 421 013  177 675  105 524  68 289  772 500  

Les autres éléments contenus dans le dossier déposé en 2015 restent inchangés (parc bus,

formation, information voyageurs... ).

25 l Coni;il', vrrii'.. ildi. i l'j/I.O/Slii7
^is\^léf^iW Oii-f/s-. r^u»-
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PARTIE 2 : LE SERVICE

V. Modalités de formation des personnels et d'information des usagers

a) Des agents senslbi'lsés à tous les types de handicap pour répondre
aux besoins de tous isa clients

Atelier de sensibilisation

En partenariat avec le CCAS, le SMTC, la Ville de Belfort et avec le concours des associations
intervenant dans le domaine du handicap est mis en place a l'intention des agents commerciaux de
conduite de la régie, des ateliers de sensibilisation au transport des personnes présentant un

handicap.

Le premier atelier a eu lieu le 20 septembre 2011 avec un groupe test composé des représentants du
personnel.

Au totai 70 conducteurs sur 130 ont suivi les ateliers de sensibilisation.

Les ateliers de sensibilisations se déroulent en trois étapes :

La première étape consiste à visionner un Powerpoint réalisé par le CCAS en
coordination avec le service formation de la Régie des Transports et les associations
représentant le handicap. Le document permet de rappeler la réglementation
relative à l'accessibilité des transports publics, le repérage des différents types de
handicap et les moyens de communication adaptés à chacun d entre eux.

La seconde étape consiste à un échange, un partage d'expériences vécues entre les
conducteurs et les personnes en situation d'handicap présentent.

La troisième étape permet à tous les participants, d'être en situation de handicap à
l'aide de béquilles, de fauteuils ou de lunettes reproduisant les différents types de
cécité.

Sur cette opération, la régie consacre environ un global de ISO heures pour sensibiliser les agents
commerciaux de conduite au transport des personnes en situation d'handicap.

A l'issue de l'Interventlon, un livret reprenant tes points importants de la présentation est remis à
tous les participants.

Formation obligatoire (FCO)

Dans le cadre des formations continues obligatoires (FCO), les agents commerciaux et de conduite de
la régie suivent un module de formation spécifique sur la prise en compte des voyageurs handicapés.
Ce module comporte une partie théorique et une partie pratique avec manipulation d'un fauteuil
roulant.

336-



Rffçy en préfecture le 20/10/2017

Affiché i. ; g Q(;y^ 7gy
;>'). ya;. 2HgOi}GC'1S-^;?'0^-;';,-

Lors de cette formation les thèmes suh/ants sont abordés :

o La définition et réglementation PMR,
o Les divers types de handicap et les difficultés éprouvées par les personnes souffrant de ces

handicaps et/ou les personnes à mobilité réduite,
e Accueillir et établir un climat de confiance avec la personne présentant un handicap mental

ou psychique,
e Les moyens mis à la disposition des passagers et les règles de sécurité à respecter,
° Les dispositifs d'accès au véhicule, fixation du fauteuil roulant.

Le terme « personne à mobilité réduite » désigne toutes les personnes ayant des difficultés pour
utiliser les transports publies, par exemple :

Personnes handicapées (y compris les personnes souffrant de handicap sensoriel et Intellectuel et les
personnes en fauteuil roulant) :

e Personnes handicapées des membres^

o Personnes de petite taille,
Personnes transportant des bagages lourds,
Personnes Sgées,

o Femmes enceintes,

« Personnes ayant un caddie,
« Personnes avec enfants (y compris enfants en poussette).

b) Une information « voyageurs » pour tous, adaptée à chacun

Dans le cadre du marché du Système d'Alde à i'Exploitation (SAE), l'information voyageur sonore et
en temps réel est en cours de déploiement.

Le système sera constitué de trois éléments d'informatton :

Une information visuelle avec l'affichage sur les écrans TFT embarqués des prochains arrêts
desservis par le véhicule ainsi que des informations de correspondance avec les autres lignes
et/ou autres modes (VLS, ALS) ainsi que d'éventuelles informations liées aux conditions de
circulation (déviations, travaux),
Une information sonore intérieure avec i'annonce de la destination avant le démarrage de la
course, du nom de l'arrêt à l'abord d'une station et du prochain arrêt au redémarrage,
Une information sonore extérieure avec annonce de la destination au terminus du véhicule.

L'ensemble des annonces sonores sera asservi sur le bruit ambiant et te système sera conforme aux

préconisations de l'annexe 11 de l'arrêté du 3 mai 2007.

ÏJ l f:oi,. ïil;, i'. ]diu!di| lfl/U)/';017
r,, f^r^., 'i tj'^f. ?., -rw. ^,,,,., '(SD;l, 'AM
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VI. Mise en ouvre et suivi du SD'AP

a) Les modalités de mise en ouvre du SD'AP

Le SMTC choisira une assistance à maîtrise d'ouvrage qui elle, prendra un maitre d'ouvre
responsable des travaux.

La mission sera confiée à un bureau d'étude qui assurera l'équité de traitement au niveau
départemental pour la totalité des travaux à réaliser.

b) La mise en conformité des arrêts

Les travaux seront effectués sur une période de quatre ans. Les travaux seront réalisés sur les lignes
structurantes selon le poids de fréquentation des arrêts (voir en annexe le détail des arrêts par
commune à réaliser chaque année).

Ainée l Année 2 Année 3 Année 4

EPCI
Nombre d'arrêts

concernés^
EPCI

Nombre d'arrets

concernés
EPCI

Nombre d'arrêts

concernés
EPCI

Nombre d'arrêts

concernés

Grand Belfort

Vosges du Sud
Sud Territoire

43
8

11

Grand Bel-fort

Vosges du Sud
SudTerritoire

34
9

5

Grand Beifort

Vosges du Sud
Sud Territoire

40
2

7

Grand Bel fort

Vosges du Sud
Sud Territoire

38
0

9

62 48 49 47

e) Les modalités de suivi et d'actuallsation du SD'AP

La commission accessibillté, formée en 2014, sera chargée du suivi du SD'AP et de la mise à jour des
différentes bases de données disponibles (notamment l'outll SIG (Système d Information
Géographique)).

La commission accessibillté établira annuellement des bilans qui seront transmis à la Préfecture.

Contenu des bilans annuels
La cause initiale de non accessibillté et pourquoi le point d'arrêt était prioritaire,

La date de réalisation prévue des travaux,

La date de réception des travaux,

Le type de travaux réalisés,

Le coût des travaux,

La cause de non réalisation en cas de travaux non réoptlonnés ou annulés.

La commission accessibilité Informera également en temps réel l'ensemble des usagers de l avancée
des travaux.
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Annexe 3 : Grille de lecture de la base de données Excel

Définition d'un point d'arrêt : un point d'arrêt représente un unique arrêt physique de bus (soit l'aller
soit le retour), li se différencie ainsi d'une zone d'arrêt qui elle, définie Falleretle retour d'un arrêt.

Exemple :
Sur la ligne l. II y a la zone (f arrêt « Marché Vosges » qui comprend le point d'arrêt
ff Marché Vosges Affer » et le point d^arrêt « Marché Vosges Retour ».

Dans l'ensemble du Schéma Directeur d'Accessibillté des transports, « l'aller » d'un arrêt correspond
au sens « Beïfort > autre commune» et le «retour» correspond au sens «autre commune >
Belfort ».

Exemple :
« Marché Vosges Aller » correspond au sens de la ligne l Belfort-Valdole et « Marché
Vosges Retour » correspond au sens Valdoie-Belfort.

Ce tableau dresse l'inventaire de l'ensemble des points d'arrêts du département, par EPCI et par
commune.

Il y a un onglet par EPCI :

Grand Belfort Communauté d'Agglomération Belfortaine,
Communauté de Communes du Sud Territoire,

Communauté de Communes des Vosges du Sud,

Pays de Montbéllard Agglomération.

Pour chacun des points d'arrêts, les informations suivantes sont apportées :

EPCI,

Commune,

Nom du point d'arrêt,

Ligne(s) Optymo desservant l'arrêt,

Le degré d'accesslbilité en date du diagnostic (A),

Le(s) critère(s) réglementalre(s) ayant permis de définir le degré d'accessiblllté (B),
Le type d'ERP pour le critère lié (cf. paragraphe B. j,

Si l'agenouillement du matériel roulant est possible,

Si le point d arrêt est concerné par le transport scolaire.

3(i ;|
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A. Détails de la colonne « Deeré d'accessibilité » ;

Il s'agit donc de la colonne permettant de savoir si l'arrêt est accessible ou non. Le degré
d'accessibiiité a été construit à partir des critères réglementaires.

Accessible : le point d'arrêt est accessible en date du diagnostic,

Prioritaire : le point d'arrêt est défini comme prioritaire et devra être rendu accessible dans
les 3 ans suivants la date de dépôt du SD'AP, selon une programmation détaillée,

ITA ; le point d'arret est déclaré en Impossibilité Technique Avérée,
Non accessible ; le point d'arrêt n'est pas accessible au moment du diagnostic mais n est
concerné par aucun critère réglementaire.

B. Détails de la colonne « critères réelementaires » :

Cette colonne permet d'expliquer le degré d'accesslbilité d'un point d'arrêt. De manière synthétique,
elle répertorie l'ensemble des critères réglementaires énoncés dans le décret 2014-1323 permettant
de savoir si un point d'arrêt est prioritaire, ITA ou non accessible.

Ligne structurante : le point d'arrêt est desservi par une ligne structurante de transport
public (pour Optymo, il s'agit des lignes urbaines l à 5) ;

Deux lignes : le point d'arrêt est desservi par deux lignes de transport public ;

ERP: le point d'arrêt est situé dans un rayon de 200m autour d'un Etablissement Recevant
du Publie de lèr°, 2èm* ou 3èm* catégorie. La colonne qui suit dans le tableau, nommée « Type
d'ERP » permet de savoir de quoi il s'aglt (mairie, maison de retrafte, centre d'accueil, etc.) ;

Emprise étroite : L'emprlse du point d'arrêt est trop étroite pour permettre le respect de la
distance minimale d'ImSO prévue pour le retournement de la personne en fauteuil roulant
sur Je point d'arrêt une fois la rampe déployée. De plus, aucun travaux ni déplacement du
point d'arrêt n'est possible. C'est le critère de mise en ITA rencontré dans le Territoire de
Belfort;

Fréquentation : Ce critère concerne les points d'arrêts non urbains c'est-à-dire les points
d'arrêts desservis uniquement dans les communes de plus de l 000 habitants. Pour ces
communes, un point d'arrêt doit être accessible dans la principale zone agglomérée en
particulier celui qui est le plus fréquenté.

Les communes dont la population est Inférieure à l 000 habitants ne sont pas concernées
par le SD'AP
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Annexe 4 : liste des points d'arrêts

Grand Belfort Communauté d'agglomération

Communauté de Communes du Sud Territoire

Communauté de Communes des Vosges du Sud

En'/oyé en préfectufe le 2tVîQ/2017

'.. -.: -.. '. !. - i.. '..;".. :''??..,'

AU» le 200C12017
iD:090-2riS009Qî62G17îCiî$-2<r!7, g^OE:-

38 l COni^îi ÎViirJlui dtj 'i. y/i. ^/^P'l./

"l'A-. ' ., :i>':sil'!::;i. -;: '". :-. :;î!'i'i s:''f. jSi';I;Yi;ïi:-

348



EPCI
Grand Belfort

Commune nom_PA Ligne(s)_0ptymo Degré d'accesslbilité Crltères-réglementaires Type d'ERP
Andelnans L'Assise Aller Prioritaire -igne structurante

Grand Belfort Andelnans

Grand Belfort Andeinans

L'Assise Retour Prioritaire

Berger Aller et Retour
Ligne structurante

Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort

Grand Belfort
Argiesans Acaclas Prioritaire -fgne structurante
Argiesan;

Grand Belfort Argiésans

Argiésans Centre Aller Prioritaire

Argiésans Centre Retour
Ligne structurante

Prioritaire -igne structurante
Grand Belfort Bavilliers

Grand Belfort Bavilfiers

Grand Belfort Bavilliers

Grand Belfort Bavilliers

Grand Belfort Bavllllers

Grand Belfort

Grand Belfort

Baviliiers

La Belle Aller 2-39 Prioritaire
La Belle Retour

Ligne structurante
2-39 Prioritaire

Mozart Aller
Lrgne structurante

Prioritaire
Mozart Retour

Ligne structurante
Prioritaire

Pierre Engel Retour
Ligne structurante

Prioritaire
Bavilliers Retour

Ligne structurante
Prioritaire Jgne structurante

Bavîlliers

Grand Belfort Bavîltiers

Grand Beifort Bavilliers

Grand Beifort Bavil fiers

Grand Belfort Bavi liiers

Grand Belfort Baviliiers

Grand Belfort Baviliiârs

Grand Belfort Bavilfiers

Grand Belfort Belfort

Grand Belfort Belfort

Grand Belfort Belfort

Grand Belfort

Grand Betfort

Belfort

Église Aller Prioritaire

Eglise Retour
Ligne structurante

PrEoritaire

St Antonin Aller
Ligne structurante

Prioritaire

StAntonin Retour
Ligne structurante

Prioritaire

Rte d'Urcerey Aller
Ligne structurante

Prioritaire
Rte d'Urcerey Retour

Ligne structurante
Prioritaire

Ztde Bavilliers Aller
Ligne structurante

Prioritaire

ZI de Bavîiliers Retour
Ligne structurante

Prioritaire
Ire armée Aller

Ligne structurante
Prioritaire

Altklrch Alter
Ligne structurante

Prioritaire
Altkirch Retour

Ligne structurante
Prioritaire

Asdetrèffe
Ligne structurante

Prioritaire ERP Clinique
Belfort

Grand Belfort

Grand Belfort

Belfort

Atria Aller 9-21-22-23-24-32-33-34-35 Prioritaire
Atria Retour

Au moins deux lignes
9-21-22-Z3-24-32-33-34-3S Prioritaire Au moins deux lignes

Belfort

Grand Belfort Belfort
Grand Çelfort Belfort

Benoît Frachon Aller 'rioritafre

Benoît Frachon Retour
Ligne structurante

Prioritaire
Blchat

Ligne structurante
lrforitaire

. Igne structurante

"ni

Grand Belfort Belfort

Grand Belfort Belfort

Grand Belfort Belfort

Grand Belfort

Grand Belfort

Belfort

Bium Aller 2-4 Prioritaire

Blum Retour
,igne structurante

2-4 Tioritaire
Bonneff Aller

Ligne structurante
rioritaire

Bonneff Retour
Ligne structurante

Prioritair'e -igne structurante

f^-

.
-S'iS

Belfort

Grand Beffort Belfort

Grand Belforf Belfort

camus 'rioritaire

Champ de Mars Aller
Ligne structurante

5-23 Prî,rioritaire

Champ de Mars Retour
Au moins deux lignes

5-23 'rioritaire Au moins deux lignes



Grand Belfort Belfort Cimetière militaire Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Cimetière militaire Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Clinique Prioritaire ERP Association enfance
Grand Belfort Belfort FerretteASIer Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Ferrette Retour Prioritaii re Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Grand'Combe Aller Prioritaiire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Grand'Combe Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Guidon Aller 5-8 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Guidon Retour 5-8 Prioritaire Ligne structurante
Grand Beffort Belfort Hauts de Belfort Prioritaire -igne structurante
Grand Belfort Belfort Jaurès Hôpital Retour 1-90 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Laurent Thierry Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Laurent Thierry Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort BBlfort Laurende Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Les Forges Aller 5-23 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Les Perches Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Les Perches Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Beifort Belfort Madagascar Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfcrt Madagascar Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Marché Vosges Retour 1-90 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Méchelle Aller Prioritgire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Méchelie Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Miotte Aller 21-22-91-24-92-34-33 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Belfort Mlotte Retour 21-22-91-24-92-34-33 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Belfort Mulhouse Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Betfort Belfort Parant Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Parant Retour Prioritaire Ligne structurante -s-al
Grand Belfort Belfort Poincaré Aller Prioritaire Ligne structurante

.ff-'s
s. ^

Grand Belfort Belfort Poincaré Retour Prioritaire Ligne structurante
ï: !S *

K îii' -^ ffi
Grand Belfort Belfort Roserale Aller Prioritaire Ligne structurantfr i^?J^
Grand Belfort Belfort Sellier Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Sellier Retour Prioritaire Ligne structurante w?=; fn  |

2C~ÎB Bî|Grand Belfort Belfort Signoret Retour Prioritaire Jgne structurante
Grand Belfort Belfort Strasbourg Aller Prioritaire Jgne structurante »â s °]
Grand Belfort Belfort Techn'Homl UTBM Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Techn'Homl UTBM Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Bermont Rte de Bermont Aller Prioritaire Ligne structurante



Grand Belfort

Grand Beifort

Eloie

Eloie
Rte de Sermamagny Ailer
Rte de Sermamagny Retour

5-31

5-31

Prioritaire

Prioritaire
Ligne structurante

Ligne structurante
Grand Belfort Bloie Verdoyeux Retour 5-31 Prioritaire
Grand Belfort Essert

Ligne structurante
Essert Retour 5-8 Prioritaire Jgne structurante

Grand Beifort

Grand Be [fort

Essert Gardey Aller Prioritaire Jgne structurante
Essert Gardey Retour Prioritaire

Grand Belfort Essert
Ligne structurante

La Poste Retour 5-8 Prioritaire
Grand Belfort Evette-Salbert

Ligne structurante
Evette-Salbert Aller 30

Grand Belfort

Grand Belfort

Prioritaire
Menoncourt Les Errues Retour

Fréquentation
33-91 Prioritaire ERP maison de retraite

M en encourt

Menoncourt
MenoncQurt Aller 21 - 22 - 23 Prioritaire Au moins deux ligne;

Grand Betfort Mena n court Retour 21 - 22 - 23
Grand Belfort

Prioritaire
Menoncourt Pommerot Aller

Au moins deux lignes
21-22-23

Grand Belfort
Prioritaire

Menoncourt Pommerot Retour
Au moins deux lignes

21-22-23
Grand Belfort

Prioritaire
Montreux-Château Montreux-Château Aller

Au moins, deux lignes
34-92

Grand Beifort
Prioritaire ERP

Montreux-Château
mairie

Montreyx-Château Retour 34-92
Grand Belfort

Prioritaire
Montreux-Château

ERP mairie

Grands Champs Aller 34-92 Prioritaire ERP établissement scolaîr
Grand Betfort Montreux-Château Grands Champs Retour 34-92
Grand Belfort

Prioritaire
Offemont

ERP
Ballon Aller

établissement scolaire
4-23

Grand Belfort
Prioritaire

Offemont Bailon Retour
Au moins deux lignes

4-23
Grand Belfort

Prioritaire
Offemont Champs Cerîsiers

Au moins deux lignes

Grand Belfort

Grand Belfort

Prioritaire
Offemont Romaine Aller

Ligne structurante
4-23 Prioritair'e Au moins deux lignes

Offemont Romaine Retour 4-23 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Pérouse Cerisièrs Aller 24-32-33 - 34 - 92 - 35
Grand Belfort

Prioritaire
Pérouse CerisJers Retour

Au moins deux tîgnes
24-32-33 - 34 - 92 - 35

Grand Belfort

Grand Belfort

Prioritaire
Pérouse Perouse Aller

Au moins deux lignes
24-32-33-34-92-35 Prioritaire Au moins deux lignes

Pérouse Perousé Retour 24-32-33-34-92-35
Grand Belfort

Prioritaire
Roppe Roppe Retour

Au moins deux lignes
23-91

Grand Beîfort
Prioritaire ERP

Frévenans
ADAPEI

Bascule Aller Prioritaire
.igne structurante

Grand Belfort Frévenans Bascule Retour Prioritaire
Grand Belfort Trévenans Conforama Aller

Ligne structurante
~^"'wr"'if"ï>ï

Grand Belfort
Prloriteire

Trévenans Conforama Retour
Ligne structurante g'~>S

Grand Belfort Valdoie

Valdoie

Prioritaire

Mai-chegayAller
Ligne structurante

Prioritaire Jgn e structurante
Grand Belfort

Grand Belfort
Marchegay Retour Prioritaire

.igne structurante ~^f^^ 5 M|

Valdole Paquls Aller
Grand Belfort

Grand Belfort

Prioritaire
Va Id oie Paquis Retour

Ligne structjrante
.rioritaire Jgne structurante

îa:3si
w

Va Id oi e 'ont Blanc Aller 'rioritaire -igne structurante
Grand Belfort Val d oie Pont Blanc Retour Prioritaire

.igne structurante



Grand Belfort Bermont Rte de Bermont Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Besson court Bessoncourt Aller 24-32-33-34-92-35 Prioritaire ERP Zone commerciale
Grand Belfort Besson court Bessoncourt Retour 24-32-33-34-92-35 Prioritaire ERP Zone commerciale
Grand Belfort Besson court Pensées Aller 24-32-33-34-92-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Bessoncourt Pensées Retour 24-32-33-34-92-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Bessoncourt ZCQUest Aller 24-32-33-34-S2-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Bessoncourt ZC Ouest Retour 24-32-33-34-92-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Bessoncourt Prîmevères Aller 24-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Bessohcourt Primevères Retour 24-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Betfort Bourogne Bourogne Atter 24-25-93 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Bûurogne Bourogne Retour 24-25-93 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Bourogne Espace Gantner Afler 24-25-93-35 Prioritaire ERP Centre scolaire et culturel
Grand Belfort Bourogne Espace Gantner Retour 24-25-93-35 Priorîtaire ERP Centre scolaire et culturel
Grand Belfort Ch âten ois-1 es-Fo rges Châtenois Forges Aller 3 Prioritaire ERP Mairie
Grand Belfort Châtenois-ies-Forges Complexe Sportif Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Ch âte n ois-les-Forges Séhant Aller et Retour Prioritaire ERP Association sociale
Grand Belfort Chèvremont Fioraiies Aller 24 Prioritaire ERP Salle communale
Grand Belfort Chèvremônt Flof-alîes Retour 24 Prioritaire ERP Salle communale
Grand Belfort Chèvremont Galants Retour 24-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Danjoutin Bosmont Retour 3 Priorîtaire Ligne structurante
Grand Belfort Danjoutîn Jacquot Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Danjoutin Jacquot Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Danjoutin Varonne Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Danjoutin Varonne Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfprt Denney Denney Aller 21-22 Prioritaire ERP Mairie
Grand Belfort Denney Rte de Phaffans Aller 21-22 Prioritaire ERP Centre de loisirs
Grand Belfort Denney Rte de Phaffans Retour 21-22 Prioritaire ERP Centre de loisirs
Grand Betfort Eguenigue Tramway Aller 21 - 22 - 23 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Eguènigue Tramway Retour 21-22-23 Prioritaire Au moins deuk lignes
Grand Belfort E loi e Aubé pin es Aller S-31 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Soie Aubéplnes Retour 5-31 Prioritaire Ugne structurante
Grand Belfort ÉIoie Chau me Aller 5-31 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort ÊIoîe Eloie Allar 5-31 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort ÉIoie Mermoz Aller 5-31 Pripritaire Ligne structurante ï^g

o «a~iGrand Belfort Éloie Mérmoz Retour 5-31 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Éloie Rosemontôise Aller 5-31 Prioritaire Ligne structurante

[Grand Belfort Eloie Rosemontoîse Retour 5-31 Prioritaire Ligne structurante



Grand Belfort Valdoie Prés d'Aumont Aller 5-31 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Valdoie Prés d'Aumont Retour 5-31 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Valdoie Savoureuse Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Valdoie Savoureuse Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Val do i e Turenne Aller 5-20-90-31 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Valdoie Turenne Retour 5^20-90-31 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Vézelois Vézelois Aller 24 Prioritaire ERP Mairie
Grand Belfort Vézelois Vézelois Retour 24 Prioritaire ERP Mairie

j'arrêts 15511
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Grand Belfort Belfort Cimetière militaire Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Cimetière militaire Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Clinique Prioritaire ERP Association enfance
Grand Belfort Belfort Ferrette Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Ferrette Retour Prioritafre Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Grand'Combe Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Grand'Combe Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Guidon Aller 5-8 Prioritaire Ligne structurante
Srand Belfort Belfort Guidon Retour 5-8 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Hauts de Beifort Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Jaurès Hôpital Retour 1-90 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Laurent Thierry Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Laurent Thierry Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Laurencie Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Les Forges Aller 5-23 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Les Perches Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Les Perches Retour Prioritaire Ligne structurante
Srand Belfort Belfort Madagascar Al 1er Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Madagascar Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Marché Vosges Retour 1-90 Prioritaire Ligne structurgnte
Grand Belfort Belfort Méchelle Alfer Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Méchelle Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Miotte Aller 21-22-91-24-92-34-33 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Belfort Miotte Retour 21-22-91-24-92-34-33 Prioritaii'B Au moins deux lignes
Grand Belfort Belfort Mulhouse Retour PrioritaifË Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Parant Aller Priorîtaîre Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Parant Retour Priorilsife Ligne structurante Jï'. ^n. "1

Grand Belfort Belfort Polncaré Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Poîncaré Retour Prioritaire Ligne structurante

-s-w

Grand Belfort Belfort Roseraie Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Sellier Aller Prioritaire Ligne structurante WCS 5; "l

Grand Belfort Belfort Sel lier Retour Pr-îoritaire Ligne structurante ii.s>

Grand Belfort Belfort Signoret Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort: Strasbourg AIfer Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Belfort Techn'HomlUTBM Aller Prioritaire Ligne structurante
Grarïd Belfort Belfort Techn'Homl UTBM Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Bermont Rtede Bermont Aller Prioritaire Ligne structurante



EPCI Commune nom PA Ligne{s)_0ptymo Degré d'accessibilité Critères-réglementaires Type d'ERP
Grand Belfort Andelnans L'Assise Aller Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Andelnans L'Assise Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Beifort Andelnans Berger Aller et Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Beifort Argiésans Acacias Prioritaire Ugne structurante

Grand Belfort Argiésans Argiésans Centre Aller Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Argiésans Argiésans Centre Retour Prioritaire Ligne structurante

îrand Belfort Bavllllers La Belle Aller 2-39 Prioritaire Ligne structurante

irand Belfort Bavîlliers La Belle Retour 2-39 Prioritaire Ligne structurante

Grand Beifort Bavilliers Mozart Aller Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Baviliiers Mozart Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Bavilliers Pierre Engel Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Bavilliers Baviliiers Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Bavilliers Église Aller Pr'ioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Baviliiers Église Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Bavilliers St Antonln Aller Prioritaire Ligne structurante

Grand Bélfort Bavillîers StAntonin Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Bavilliers Rted'Urcerey Aller Prioritaire Ligna structurante

Grand Belfort B.a vit tiers Rte d'Urcerey Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Baviliiers Z) de Bavilliers Aller Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Bavilliers Zi de BavilliBrs Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Belfort Ire armée Aller Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Belfort Altklrch Aller Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Belfort Aitkirch Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Belfort Asdetrèfle Prioritaire ERP Clinique

Grand Belfort Belfort Atrla Aller 9-21-22-23-24-32-33-34-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Belfort Atria Retour 9-21-22-23-24-32-33-34-35 Prioritaire Au moins deux lignes S î îl
Grand Belfort Belfort Benoît Frachon Aller Prioritaire Ligne structurante a -s

Grand Belfort Belfort Benoît Frachon Retour PriorÏtalre Ligne structurante

Grand Belfort Belfort Blchat Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Belfort Bium Aller 2-4 Prioritaire Ligne structurante S C3s s]
^-* -»î 1»1

Grand Belfort Belfort Blum Retour 2-4 Prioritaire Ligne strucfurante SS5i1
Grand Belfort Belfort BonneffAller Prioritaire Ligne structurante fsîf

Grand Belfort Belfort Bonneff Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfùrt Belfort Camus Prioritaire Ligne structurante

Srand Belfort Belfort Champ de Mars Aller 5-23 Prioritaire Au moins deux lignes

Grand Belfort Belfort Champ de Mars Retour 5-23 Prioritaire Au nloins deux lignes



Grand Belfort

Grand Betfort

Eloie

El oi e

Rte de Sermamagny Aller
Rte de Sermamagny Retour

5-31

5-31

Prioritaire

Prioritaire

Ligne structurante

Ligne structurante
Grand Be (fort Eloie Verdpyeux Retour 5-31 Prioritaire -igne structurante
Grand Betfort Essert Essert Retour 5-8 Prioritaire -igne structurante
Grand Belfort Essert Gardey Aller Prioritaire -igne structurante
Grand Belfort Essert Gardey Retour Prioritaire
Grand Belfort Essert

Ligne structurante
La Poste Retour 5-8 Prioritaire

Grand Belfort EveUe-Salbert
Ligne structurante

Evette-Salbert Aller 30 Prioritaire Fréquentation
Grand Beffort Menoncourt Les Errues Retour 33-91 Prioritaire ERP
Grand Belfort

maison de retraite
Menoncourt Menoncourt Aller 21 - 22 - 23 Prioritaire

Grand Belfort Mertoncourt
Au moins deux lignes

Menoncourt Retour 21 - 22 - 23 Prioritaire
Grand Belfort Menoncourt PommerotAlter

Au moins deux lignes
21 - 22 - 23 Prioritaire

Grand Bélfort MenonCLûurt Pommerot Retour
Au moins deux lignes

21 - 22 - 23 Prioritaire
Grand Belfort Montreux-Château

Au moins deux lignes
Mohtreux-Château Aller 34-92 Prioritaire ERP

Grand Belfort
mairie

Montreux-Château Montreux-Château Retour 34-92 Prioritaire ERP
Grand Belfort

mairie
Monîreux-Château Grands Champs Aller 34-92 Priorrtaire ERP

Grand Belfort
établissement scolaire

Montreux-Château Grands Champs Retour Î4-92 Prioritaire ERP
Grand Belfort Ofîemont

établissement scolaire
Ballon Aller 4-23 Prioritaire Au moins deux lignes

Grand Belfort Offemont Ballon Retour 4-23 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Offemont Champs Cerisjers Prioritaire
Grand Belfort Offemont

Ligne structurante
Romaine Aller 4-23 Prioritaire Au moins deux lignes

Grand Belfort Offerftont Romaine Retour 4-23 Prioritaire
Grand Belfort Pérouse

Au moins deux lignes
CerisiersAller 24-3Z-33-34-92-3S Prioritaire

Grand Beifort Pérouse
Au moins deux lignes

Cèrlsiers Retour 24-32-33-34-92-3S Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Pérou se Perouse Aller 24-32-33-34-92-35 Prioritaire
Grand Belfort Pérouse

Au moins deux lignes
Perouse Retour 24-32-33-34-92-35 Prioritaire

Grand Belfort Roppe
Au moins deux lignes

Roppe Retour 23-91 Prîoritaire ERP ADAPEI
Grand Belfort Trévenans Bascule Aller 3 Prioritaire Ligne structurante

-nf
"' .a

Grand Belfort Trévenans Bascule Retour Prioritaire Ligne structurante
.? ï. ï "

Grand Belfort Trévenans Conforama Aller Prioritaire
Grand Belfort

Ligne structurante
Trévenans Conforama Retour Prioritâif'e

Grand Belfort Valdole
Ligne structurante 3 C3§ <Ï.i

Marchegay Aller Prioritaire
Grand Belfort Vald&ie

Ligne structurante & ^%"

Marchegay Retour Prioritaire
Grand Beifort Valdoîe

Ligne structurante
Paquîs Aller Prioritaire

Grand Belfort Val doi e
Ligne structurante

Paquîs Retour
tes g]

Prioritaire
Grand Belfort Valdoie

Ligne structurante
Pont Blanc Aller Priorrtaîre

Grand Be [fort Valdoie
Ligne structurante

Pont Blanc Retour Prioritaire Ligne structurante



Grand Belfort Bermont Rte de Bermont Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Bessoncourt Besson court Aller 24-32-33-34-92-35 Prioritaire ERP Zone commerciale
Grand Belfort Bessoncourt Bessoncourt Retour 24-32-33-34-92-35 Prioritaire ERP Zone commerciale
Grand Belfort Bessoncourt Pensées Aller 24-32-33-34-92-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Bes5oncourt Pensées Retour 24-32-33-34-92-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Bessoncourt ZC Ouest Aller 24-32-33-34-92-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Beséoncourt ZC Ouest Retour 24-32-33-34-92-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Betfort Bessoncourt PrimevèresAiler 24-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Besson court Primevères Retour

Grand Beifort Bourogne Bourogne Atter

24-35 Prioritaire Au moins deux lignes
24-25-93 Prioritaire Au moins deux lignes

Grand Belfort Bourogne Bourogne Retour

Grand Belfort Bourogne Espace Gantner Aller

24-25-93 Prioritaire Au moins deux lignes
24-25-93-35 Prioritaire ERP Centre scolaire et culturel

Grand Belfort Bourogne Espace Gantner Retour 24-25-93-35 Prioritaire ERP Centre scolaire et culturel
Grand Belfort Châtenoîs-1 es-Fo rges Châtenois Forges Aller 3 Prioritaire E Mairie
Grsnd Belfort Ch âtenois-les-Fo rges Complexe Sportif Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Ch âteno is- les-Fo rges Géhant Aller et Retour Prioritaire ERP Association sociale
Grand Belfort Chèvremont Flora lies Aller 24 Prioritaire ERP Salle communale
Grand Belfort Chèvremont Floraiies Retour 24 Prioritaire ERP Salle communale
Grand Belfort Chèvremont Galants Retour 24-35 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Danjoutin Bosmont Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Danjoutin Jacquot Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Danjoutin Jacquot Retour Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Danjoutin Varortne Aller Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Danjoutin Vsronhe Retour 3 Prioritaire Ligne structurante
Grand Beifort Denney Denney Aller 21-22 Prioritaire ERP Mairie

Grand Belfort Denney Rte de Phaffans Aller 21-22 Prioritaire ERP Centre de foîsirs
Grand Belfort Denney Rte de Phaffans Retour 21-22 Prioritatre ERP Centre de loisirs

Grand Betfort Egueni^ue Tramway Af 1er 21 - 22 - 23 Prioritarre Au moins deux lignes
Grand Belfort Eguenîgue îramway Retour 21-22-23 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfort Éloie Aubéplnes Aller 5-31 Prioritaire Ligne structurante
Grand Belfort Élote Aubépines Retour 5-31 Prioritaire Ligne structurante ër«A E.

GrandBeIfort Éloie Chaume Aller 5-31 Prioritaire Ligne strudurante
Grand Belfort Éloie Eloie Aller 5-31 Prioritaire Ligne structurante ,1 ' '-' ,.

Grand Belfort Êloîe Mermoz Aller 5-31 Prioritaire Lign& structurante »&i S
Grand Belfort Éloîe Mermoz Retour 5-31 Prioritaire Ligne structurante ^S==T

Grand Belfort Ëioîe Rosemontoîse Ailer 5-31 Prioritaire ligne structurante
Grand Bëlfort E l are Rosemontoise Retour 5-31 Prioritaire Ligne structurante



EPCI Commune hom_PA Ltgne(sLOptymo Degré d'accessibilité Critères-réglementaires Typed'ERP
Vosges du Sud Anjoutey Anjoutey Retour 22-91 Prforitaire ERP Association communale
Vosges du Sud Anjoutey CharmotteAller 22 - 91 Prioritaire
Vosges du Sud Chaux Eparses Aller 20-90 Prioritaire ERP IME
Vosges du Sud Chaux Eparses Retour 20 - 90 Prioritaire ERP ]ME
Vosges du Sud Etueffont Bonnaymé Aller 22-91 Prioritaire ERP Association médicale + siège CCPSV
Vosges du Sud Etueffont Bonnaymê Retour 22-91 Prioritaire E8P Association médicale + siège CCPSV
Vosges du Sud Giromagny GIromagny Aller 20-90-31 Prioritaire
Vosges du Sud Giromagny Giromagny Retour 20-90-31 Prioritaire
Vosges du Sud (aifomagny Fougerêts Aller 20-90 Prioritaire ERP Maison de retraite
Vosges du Sud Uiromagny Fougerêts Retour 20-90 Prioritaire ERP Maison de retraite
Vosges du Sud Giromagny Rosemont Retour 20-90- Prioritaire ERP Association sportive
Vosges du Sud Giromagny

Vosges du Sud Giromagny

St Joseph Aller
St Joseph Retour

20 - 90 - 31 Priontaire

20 - 90 - 31 Prioritaire
Vosges du Sud Leputx Lepuîx Aller 20 Prioritaire Fréquentaftion
Vosges du Sud Rougegoutte St Georges Aller 31 Pn'oritaire Fréquentation
Vosges du Sud Rougemont-le-Château Ancienne gg re Aller 21 Prioritaire ERP Médical
Vosges du Sud Rougemont-le-Château Ancienne gare Retour 21 Prioritaire ERP Médical

y
U1
co

Vosges du Sud Rougemant-le-Château Bavière 21-32-91 Prioritaire ERP Médical
Vosges du Sud Rougemont-le-Château Foyer Rural 21-32-91 Prîorîtaîre ERP Foyer accueil

|[Nombre d'arrêts 191



Grand Belfort Vaîdoie Prés d'Aumont Aller 5-31 Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Vaidoie Prés d'Aumont Retour 5-31 Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Va Id oie Savoureuse Aller Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Va fd oie Savoureuse Retour Prioritaire Ligne structurante

Grand Belfort Valdoîe Turenne Aller 5-20-90-31 Prioritaire Au moins deux lignes
Grand Belfûrt Valdoie Turenne Retour 5-20-90-31 Prioritaire Au moins deux fîgnes
Grand Belfort Vézeiois Vézelols Aller 24 Prioritaire ERP IMalrie
Grand Belfort Vézeloîs Vézelois Retour 24 Prioritaire ERP [Mairie

^Nombre d'arrêts 155
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Epa Commune nom_PA Ugne(s)_0ptymo Degré d'accesslblllté Critères-régEementaires Type d'ERP
CCST Beaucourt

Beaucourt

Beucler Aller 26-93-37 Prioritaire ERP FMI
CCST

CCST

Beaucourt 26-93-37-38 Priorîtaire Au moins deux lignes
Beaucourt

BesLicourt

Fonteneilles

JapyAller
26-93-38 Prioritaire Au moins deux lignes

CCST

CCST Beaucourt

Bëaucourt

37 Prioritaire

Japy Retour 37 Prioritaire
CCST

CCST

Brassen; 26-38 Prioritaire Au moins deux lignes
Beaucourt

Beaucourt

Julg Aller 26 - 37 - 38 Prioritaire Au moins deux lignes
CCST

CCST

CCST

CC5T

CCST

CCST

Beaucourt

Beaucourt

Beau court

Delle

Delle
Delle

Julg Retour 26 - 37 - 38 Prioritaire

Mésange 26 - 37 - 38 Prioritaire
Biessonniers Aller 26-37-38 Priontaire
Blessonnlers Retour 26-37-38 Prforitaire
5 fontaines 25-93-36-37-38 Prioritaire
Aliaine Aller 25-93 Prioritaire

Au moins deux lignes
Au moins deux lignes
Au moins deux lignes
Au moins deux lignes
Au moins deux lignes
Au moins deux ligne;

CCST

CCST

Allaine Retour

Cité Jules Ferry Aller
25-93 Prioritaire ERP Commercei

Delle
Delle

25-36-37-38 Prioritaire ERP Etablissement scolair
CCST

CCST

Cité Jules Ferry Retour
Claret Aller

25-36 - 37 - 38 Prioritaire ERP Etablissement scolain

y
01
0

Ddle
Delle

25-93 Prioritaire ERP Association médicale
CCST

CCST

Claret Retour

Celle Gare

25-93 Prioritaire ERP Association médicale
Delle
Ddle

25-93-36-37-36 Prioritaire ERP Gare
ces

ces

Médiathèque Aller 25-93-36-37-38 Prioritaire ERP Médiathèque
Delle
Celle

Médiathèque Retour 25-93-36-37-38 Prioritaire ERP Médiathèque
CCST

CCST

'isdne Aller 25-93 Priorhiajre ERP Piscine
Delle
Delle

Piscine Retour 25 - 93 Prioritaire ERP Piscine
CCST

OST

itade Aller

Stade Retour

25 - 93 Prioritaire ERP Stade
Delle
Faveroîs

2S-93 Prioritaire ERP Stade
CCST
CCST

Vernâtte Aller 3G Prioritaire ERP Salle communale
Paverais

Fêche-1 Église
Vernatte Retour 36 Prioritaire ERP Salie commun .

3Ï&.
CCST

CCST

Fêche-l'Eglise Aller 93 - 26 - 38 Prioritaire Au moins deux lignes

CCST

Qrandviliars

Grandvîllars

ZA de la Pellerie Aller

ZAde la Pellerie Retour

25-93

25-93

Prioritaire

Prioritaire

ERP

ERP
Association s|jo8iViê
Association sriortih^

CCST

CC5T

^Joncherey
Joncherey

Grande rue Ader

Grande rue Retour

25-93 Prioritaire ERP mairie
w-
?T^

25-93 .rloritaire ERP mairie '.;c=> e1

jNombre d'arrêts 321
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-24

Versement d'une aide à
l'immobitier- Câblerie

STEIN e Danjoutln

Expédition remise au sen/ice...................................................le.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Aggtomération, dont le nombre en exercice est de 99. se sont
réunis Salle des Assemblées -Annexe de ['Hôtel de Viile et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damlen MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à ['ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M_LOU]S HEILMANN M^jean^OSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI.
Mme Claude JOLY, M. Mlltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Araiésans : - Autrechêne : - Banvillars : - Bavilllera : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pterre MARCHAND - M. Pierre-JérOme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
^M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAQUE - M. Guy CORVEC - Mme Christlane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samla JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim GUEMAZI - Mme Franclne
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FR1EZ - Bourogne : - Bue : - Charmois : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunellères : M. Henri OSTERMANN - Danjoutln : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenlgue : M. Michel MERLET - Elole : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Lariviàre : -
hflenoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillare : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe : . - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : .-
Trevenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdole : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelols : M. Jean-Plerre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M Pierre REY, Vlce-Présidenl
Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Plési'dent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiesans
M. Tliierry PATTE, Titufaire de la Commune de Banvillsrs
Mme Marie-Hélène IVOL, Titulaire de la Commune dô Belfort
M. Jean-Mane HERZOG. Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Maiion VALLET, Titufaif-e de la Commune de Betfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Mane STABILE, Titulaire de la Commune de Beffort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmais
Mme Chnstine BRAND, Titufaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Monfraux-CAâfeau
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON. Titulaire de la Commune de Valdoie

M. Bemafd DRA VIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigne

Pouvoir à ;

M Jean ROSSELOT, Vice-Présldenl

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. fan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiiler Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vice-Pr^sldent
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Ptfsldente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Louis HEILMANN, Vice-Pmsident
M. Alain PICARD, Vice-Président
M. Oamien MESLOT, Présldenf

M. Jean ANTOINE, Suppléant de fa Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montmux-Chateau
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdole

.'Mme'JaccfUôline^lSUtOIr.Tjtulati^deIa.Coînmune de Belfort
1^-Jaan^ey p^ENI^ ,Titu/g/^cfe^, ÇoAmune de Vézelols
j-*iiî;lit S S! !K U^"A'..! i i\?'' !



Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Orcfre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. claude^AUT RAT TMaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n" 18-6).
M^AIaln DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoï à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n" 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Conimune de Belfprt, qui avait le pouvoir de M Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la àommune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n* 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

BELFORT
de M. Raphaël RODRIGUEZ,

Vice-Président

présentée par M. Damien MESLOT,
Président

REFERENCES : RR/JS/LC 18-24

MOTS CLES : Economie
CODE MATIERE : 7.7

OBJET : Versement d'une aide à l'immobilier - Câblerie STEW à Danjoutin.

Pour mémoire, le Conseil Communautaire a délibéré le 22 jum 2017 pour la mise en place
d'aides à l'immobilier d'entreprises versées sous la forme d'avaaces remboursables et pour
lesquelles le Grand Belfort est désormais compétent.

En outre, je vous rappelle que le Grand Belfort a conventionné avec la Région, afin de
l'autoriser à intervenir à ses côtés.

Par l'intermédiaire de l'Agence de Développement Economique du Nord Franche-Comté, le
Grand Belfort a été saisi d'une demande d'aide à l'immobilier émanant de la câblerie STEIN,
située à Danjoutin.

En fonction du projet qui nous a été soumis, il s'avère que l'entreprise a besoin d'étendre un
de ses bâtiments, afin de permettre l'accueil d'une machinerie plus adaptée et performante,
et répondre à la demande d'un client en le fournissant dans des quantités et délais
acceptables.

Le projet immobilier se monte à 400 000 euros.

Afin de permettre à l'enta-eprise de rester compétitive et de répondre à son principal client,
je vous propose d'accorder, à la câblerie STEDsT, le versement d'une avance remboursable
correspondant à 10% du montant global du projet immobilier, soit 40 000 euros.

La délibération du prochain Conseil Communautaire sera adressée à la Région, afin de
l'informer de la décision du Grand Belfort et de lui signifier qu'elle peut, si elle le décide,
mtervemr a ses côtés.

Un projet de convention d'aide à l'immobilier à intervenir entre le Grand Belfort et
l'entreprise est joint à ce rapport.

Objet : Versement d'une aide à ['immobilier - Câblerie STEÎN à Danjoutin
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Celui-ci détaille notamment les modalités de remboursement fixées avec l'entreprise, à
savoir :

un versement de l'avance remboursable à l'entreprise à la signature de la convention,

un remboursement semestriel, échelonné sur 4 années, selon l'échéancier suivant :

2019 2020 2021 2022
Avril :
5 000  
Octobre
5 000  

Avril :
5 000  
Octobre
5 000  

Avril :
5 000  
Octobre
5 000  

Avril :

5 000  
Octobre
50006

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 87 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. Yves GA UME -mandataire de Mme Marie-Hélène IVOL-, M. Leouahdi Selim
GUEMAZI, Mme Jacqueline GUIOT-mandataire de M. Olivier DOMON- ne prennent

pas part au vote),

DECIDE

d'approuver le versement et le montant de l'avance remboursable consentie à la Câblerie
STEIN à Danjoutin, à savoir 40 000 euros (quarante mille euros) sous fonne d'avaace
remboursable, les crédits nécessaires étant disponibles (report FIE AVANCES 2017),

d'approuver l'échéancier de remboursement, ainsi que la convention détaillant les éléments
de soutien financier à l'entreprise,

d autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer tout acte ou document relevant de
l'application de ces décisions.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait conforme

Le Président de la Communauté
."-_."-..- ..,... ". ^ et p^delégation

5^i? Cfi? flS'f.Af-TTXteEDù'eç^^Së^les Services
.?';,, u ., ->,':\ l''.~a. c", V j ,;y

La présente décision peut faire

l'objet d'un recours de^mtla
juridiction administrative d^s 1^;. rKÈ
délai de deux mois à com|tdr ïiè^sà' ''

publication ou de son afpcBagE- 1

'. '^

Objet : Versement d'une aide à ['immobilier - Câblerie STEIN à Danjoutin
2

-365-



GRAND
BELFÔRT

CONVENTION D'INTERVENTION ECONOMIQUE EN MATIERK D'IMMOBILIER
D'ENTREPMSE

- CABLERIE STEIN -

projet
Entre

Le Grand Belfort Communauté d'Aggiomération, sis 4 Place d'Armes - 90 J^Ù BELFORT CEDEX,
représenté par M. Damien MESLOT, Président, dûment habilité à l'effet^fe" signer la présente par
délibération du Conseil Communautaire du Grand Belfort en date du 30 mars 2017, ci-apres désigné
par le terme « Grand Belfort »,

d'une part,

Et:

La Société dénommée CABLERIE STRl(!l,.. S,pêièté par actions simplifiées au capital de
6uros, ayant son siège sdcîàï'ÏÏIANJOUTIN (90400) 22 rue du Général Leclerc,

identifiée sous le numéro SIREN. 535720189, représentée par M........................... en qualité de
.,<ei-après dénommée « la SoctSté »,

d'autre part,

- VU le RSSgceént Général d'Êxemption par Catégorie n° 651/2014, adopté par la Commission
Européenne TSJl^juin 2014 et publié au JOUE le 26 juin 2014,

VU le Règlement UgiT" 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'appllcation des
Articles 107 et 108-au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimls,

VU les Articles L. 1511-1 à L. 1511-8, et notamment l'Article L. 1511-3 du Code Général des
Collectivités Territoriales (CGCT),

- VU la Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique et d'Affirmatton des
Métropoles, dite loi MAPTAM,

VU la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République,
dite loi NOTRe,
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VU l'instructlon NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015 relative à la nouvelle répartition des
compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de leurs
groupements issue de l'application de la loi NOTRe,

- VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 22 juin 2017, approuvant la mise en place
d'un règlement d'intervention économique en matière d'immobilier d'entreprise,

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 22 février 2018,

- Considérant que la Société entre dans la catégorie des « petites et moyennes entreprises »,

Préambule :

Le 22 juin 2017, le Conseil Communautaire a délibéré pour la mise^èn pjftae d'aides à l'immobilier
d'entreprises, versées sous la forme d'avances remboursables, et pQsr lesquèSeS.le Grand Belfort est

désormais compétent. . ;:',.,. ' "Sa

Le Grand Belfort a également conventionné avec la RégipB;' afin de l'autonser à inten/ètiftia'ses cotés.

Par i'intermédiaire de i'Agence de DéveioppemeniïconoiTJ^]e,. <iu Nord Franche-Comté, le Grand
Belfort a été saisi d'une demande d'aide à l'immobiKer de la câBfêrte STEIN située à Danjoutln.

Cette Société doit réaliser une extension de son bâtiment pour permettre l'accueil d'une machinerie plus
adaptée et performante et répondre à Igçdgigçnde d'un client en le fournissant dans des quantités et
délais acceptables. ^ '"%&. ïs&

Le Grand Belfort a décidé, par déliëgration du Conséft'®omiri®iaBtaire du 22 février 2018, de soutenir
ce projet immobilier, çfc, "y,

Article 1 : Objet ;ig "®

La présente conventio & pour objet de fixer les conditions de l'intervention financière du Grand Belfort
auprès de-|gE:§(ie|ite CABLEplE STE1N, ou foute personne qu'elle voudra bien y substituer et dont elle
se porte. âarante^p&tir le projet d'extension de bâtiments sis à Danjoutin.

Article 2 ; Nature et montant de l'aide

Le montant de l'investissement du projet porté par la Société s'élève à 400 000 euros.

Le Grand Belfort interviendra sous forme d'avance remboursable (AR) à un taux de 10 % du coût du
montant global du projet immobilier, soit 40 000 euros sans intérêts.

Article 3 : Engagements de la Société et contrôle du Grand Belfort

La Société s'engage à utiliser les fonds publics versés par la présente convention au profit de la
réalisation du projet décrit dans l'Article 1.

La Société bénéficiaire de l'aide s'engage vis-à-vis du Grand Belfort à maintenir le nombre d'emplois et
les investissements aidés en activité sur la période de remboursement définie dans l'Article 4.
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La Société s'engage à fournir au Grand Belfort tout document attestant de la bonne réalisation du projet,
ainsi que tout document qu'elle jugera utile dans le cadre du contrôle de la bonne utilisation de l'aide
allouée.

En outre, la Société s'engage à fournir annuellement au Grand Belfort les comptes de résultat de son
activité, objet de l'aide, et ce, durant la durée du remboursement.

En cas de manquement de ses engagements par la Société, le Conseil communautaire du Grand Belfort
appréciera, s'il y a lieu, de demander à l'entreprise bénéficiaire le reversement total ou partiel de l'aide.

Article 4 : Modalités de versement et de remboursement de l'avance

Le versement de l'avance pourra intervenir dès la signature de la présente cortyention.

Le remboursement devra être effectué dans un délai maximum dea^Sans avec une périodicité
semestrielle, fixée par le tableau d'amortissement suivant, ces délais. içÉfêgrafi&le différé :

2019 2020 202B, 2022
Avril : 5 000 euros

Octobre : 5 000 euros
Avril : 5 000 euros

Octobre : 5 000 euros
Avril : 5 000 euràs

Octobre : 5 000 éuros
Avril :5(X)Oeuros

Octobre': 5 OÛOeuros

Si la situation financière de la Société le permet, efle pourra, à son initiative, et sur demande écrite
auprès du Grand Belfort, effectuer des remboursements partiels avant ces échéances.

En cas de difficultés éventuelles rencontrées par la Société pour effectuç.r.les remboursements, celle-
ci en informera le Grand Belfort par écrit f

En cas de procédure de sauvegartfé, de redressement judiciaire, de liquidation judiciaire, la totalité des
sommes restant dues devient immédiatement exigible.

En cas de cession de l'entreprise ou changement de raison sociale, la Société en informera le Grand
Belfort par écrit, afin qo'un-avènant de transfert soit passé.

Article 5 : Résiliation <?%;

La convention sera résiliée daStein droit et sans indemnité par le Grand Belfort en cas :
de manquement total citSpSrtie] de la Société à ses engagements,
dînexactitude sur les informations fournies et les déclarations faites par la Société au Grand
BeHetë

Le remboursement du solde de l'avance sera alors immédiatement exigible.

Article 6 : Durée de la convention

La présente convention est conclue à compter de sa signature par les deux parties et prendra fin à
l issue de la période de remboursement définie dans l'Article 4, et, au plus tard, un an après la dernière
échéance, soit octobre 2024.

Article 7 : Règlement amiable

En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l'exécution de la présente convention, quel qu'en
soit la cause ou ['objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours contentieux, que les
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parties procéderont par voie de règlement amiable. Pour ce faire, les parties s'obligent à entamer, sans
délai et sans condition préalable, des négociations, aux fins de résoudre tout différend.

Article 8 : Juridiction compétente

A défaut de règlement amiable, visé à l'Article 7
compétent pour connaître du contentieux.

le Tribunal Administratif de Besançon sera seul

Article 9 : Dispositions diverses

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, d'un commun
accord entre les parties, fera l'objet d'un avenant, sous réserve de l'absenëfi. de modification de
l'économie générale de la convention. Celui-ci précisera les éléments mçâîfiés mais qui ne pourront
remettre en cause l'objet de la convention tel que défini à l'Article 1"r. ^Ssls'f..

Faite ............................... le

En deux exemplaires originaux,

Pour le Grand Belfort Communauté

d'Agglomération

Le Président, ^SS

DamîêtfVSBSf. OT

Pour:fëïS<iciété .çablerie STEIN
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-25

Extension des services
duGFU

Expéditionremiseau ser/ice...................................................le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées -Annexe de ['Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Barthoidi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour ['examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Mlltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvillars : - Bavilliers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jêrôme COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - Evi. François BORON - Mme Fascaie CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdl Selim GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
BethonvillEers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ-Bourogne : -Bue :-Channois :-Châtenois-
les-Forges: M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - ChèvtBmont: M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunellères : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Elole : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvlllars : - Wloval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans ; - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans: *-
Trtvenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN - délég ués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-PiisKlent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Hélène IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Maiie HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Beffort
M Séraref PIQUEPAILLE, rilulaire de la Commune de Belfort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Chsrmois
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénêdicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de ta Commune de Meroux
M Laurent CONRAD, Titulaire de ta Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie

M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétn'gne

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vice-Président

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort

M. Jean-Ctaude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vlce-Présldenl
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Présidentô
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Lotf/s HEILMANN, Vice-Présldenl
M. Alain PICARD, Vice-Président
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandre NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de /a Commune de Valdoie
Mme'Jac^uBiinôJSUICO, 'Wîjiaifê^de la Commune de Belfort

de la CommuiTe de Vézelois



Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports : 1 à6 puis22et23etde7 à21 el 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novlllard, entre en séance [ors de l'examen du rapport n' 6 (délibération n" 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia J/iBER, Titulaire de la Commune de Belfort.
Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillera Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen duj-apport n" 25 (délibération n* 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n* 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEEL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

LFORT
de Mme Bernadette PRESTOZ

Conseillère Communautaire Déléguée

REFERENCES : BP/MF/SC - 18-25

MOTS-CLES : Haut-débit - Informatique
CODE MATIERE: 1.1

OBJET : Extension des services du GFU.

Le 19 juin et le 12 juillet 2012, le Conseil Communautaire de la CAB aapprouvé l'orientation,
la programmation financière et le programme de travaux du Groupe Fermé d'Utilisateurs
(GFU) aux mairies, écoles et équipements communautaires.

Les services d'instmction des permis de construire, le système d'information géographique
ou bien encore l'école numérique s'appuient sur ce GFU pour fonctionner.

Dans la continuité, un test technique a été réalisé afin de fournir un service de téléphonie,
avec la commune de Botans. L'objectif étant de proposer plus de services communs
permettant des économies d'échelle et également des services innovants pour rapprocher nos
communes et l'agglomération.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 89 voix pour, l contre (M. Marc ARCHAMBAULT) et 0 abstention,

(Mme Chantai BUEB, M. Pierre-Jérôme COLLARD, M. Yves DRUET ne prennent pas part
au vote),

DECfflE

d'autoriser la mise en place d'un service de téléphonie, limité à 10 postes par commune dans
un premier temps, suivant les tarifs en annexe, comprenant :

- la fourniture du poste téléphonique ff (Basic ou avancé),
- les communications illimitées (hors appel vers l'étranger et appel surtaxé),
- une boîte vocale par numéro personnalisable,
- la maintenance globale des services.

Objet : Extension des services du GFU
l
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La facturation des services se fera en décembre poiir l'année écoulée au prorata temporis.

Pour toute demande, une étude préalable de faisabilité et un devis personnalisé sera établi par
laDSI.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son afRchage.

Le Die

Pom extrait conforme
Le Président de la Communauté

eteatdelégation
des Services

^^

'GNY

'V,
'^

°f ., <i;Ji-6S
^fPî7^

Objet : Extension des services du GFU
2
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Grille tarifaire service de téléphonie

Prix unitaire mehsueflorix unitaire annuel

ISWSS1

ISWSS2

l MAI NT1

"EL1

-EL2

TELS

Maintenance SWSS Téléphone avance
Maintenance SWSS Passerelle ATA et téléphone simpl
Maintenance assistance utilisateur

Poste Téléphonique IP Simple
Passerelle ATA

Poste Téléphonique IP Avancé

2,56 f

1. 29  

2, 95  

4, 61  

Poste IP Simple

Poste Ip Avancé
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

Expédition remise au sen/ice...................................................le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

1S-26

Point d'utilisation des
matériels de l'école
numérique et retour

pédagogique

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Saite des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1-APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves SAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Fn'eda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Miltlade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michef NARDIN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvlllars : - Bavilllers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Plerre MARCHAND - M. Plerre-Jérome COLLARD - Mme Pan/in CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christlane
EINHORN - M. Olhfier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Sellm GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT . Bermont : . - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmais : - Châtenols"
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunelières ; M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard CUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillars : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Llne CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Crolx : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans: *-
Trévenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelols : M. Jean-Plerre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pieire REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice^résidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Présldent
Mme Delphine MENTRE. Vice-Présidente
M, Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Hélène IVOL, Titulaife de la Commune de Belfort
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET. Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M Jean-Cleude HAUTEROCHE, Titulaire de la Commune de Charmais
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine
Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M Marc BLONDE. Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Memux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château

Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. OIMerDOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie
M Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vétrigne

Pouvoir a :

M. Jean ROSSELOT, Vkx-Président

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. /an BOUCARD, TstuSaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Wes GAUME, Vke-Présklent
Mme Florence BESANCENOT, Vsce-Prêsidente

M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. f-ou/s HEIIMANN, Vlce-Pitsklent
M. Alain PICARD, Vlce-Prisidenl
M. Damlen MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de fa Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M Thieny MANTfON, Suppléant de la Commune de Memux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montoux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie

.-Mme JaevsSneWmaT"mjlSi:F3STa"GimmSr[e de Belfort
nwai» d» »ess»#i» de vézeiois
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Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports : 1 à6puis22 et23etde7à21 et 24 à 31.

La séance est ouverte a 19 heures et levée i 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lois de l'examen du rapport n" 6 (délibération n" 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.
Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance tore^del'exame^du^apport n* 25 (délibération n'}S-26).
Mme Samia JABER. Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lois de l'examen du rapport n" 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfart.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

BELFORT
de Mme Bernadette PRESTOZ

Conseillère Communautaire Déléguée

REFERENCES : BP/MF/SC - 18-26

MOTS-CLES : Enseignement - Informatique
CODE MATIERE: 8.1

OBJET : Point d'utilisation des matériels de l'école numérique et retour pédagogique.

Le Conseil Communautaire de la CAB a approuvé le 29 janvier 2015 l'extension de la
compétence « Constmction et gestion d'ill&asù-uctures de télécommunications ou de
communications électroniques porteuses de réseaux ouverts au public » en « Construction et
gestion d'infrastmctures de télécommunications ou de communications électroniques
porteuses de réseaux ouverts au public - Faire entrer l'école dans l'ère du numérique ».

La mise en ouvre de la compétence « Faire entrer l'école dans l'ère du numérique » a été
confiée au comité de pilotage composé de l'Inspection Académique, de CANOPE et des élus
et services du Grand Belfort. Un cahier des charges a été défini et une consultation a eu lieu.
Les matériels ont été déployés suivant un planning en 3 phases qui s'est terminé l'été dernier.
Une phase fiiture aura lieu afm d'équiper les 9 écoles du périmètre de l'ex CCTB.

Le taux d'utilisation des matâ-iels est en moyenne de 61 % du temps de classe pour le
vidéoprojecteur. L'udlisation des tablettes se fait au fiiï et à mesure des formations, mais à ce
jour, 8 cours par qumzaine sont faits sur tablettes.

L'Inspection Académique renforce l'accompagnement des enseignants dans la pratique
quotidienne du numérique avec les équipes d'Enseignants Référents aux Usages Numériques.

Vous trouverez en annexe une enquête réalisée par la Direction des Services Départementaux
de l'Education Nationale auprès des enseignants suite aux formations dispensées sur l'école
numérique du Grand Belfort.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

DECIDE

de prendre acte de l'utilisation des matériels de l'école numérique et du retour pédagogique.

Objet : Point d'utilisation des matériels de l'école numérique et retour pédagogique
l
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté
d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été afGchée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services

IGNY
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Objet : Pomt d'utilisation des matériels de l'école numérique et retour pédagogique
2
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-27

Contrats 2018-2022
CITEO

Expédition remise au sen/fce...................................................le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont te nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées -Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Betfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 . APPEL NOMINAL

Etaient présents M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETnWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Mlltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Arglésans : - Autrechêne : - Banvlllare : - Bavilliets : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jérôme COLLARD - Mme Parvln CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - ivime Pascsle CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christlane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Sellm GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmofs : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenlgue : M. Michel MERLET - Soie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET- Fontaine : *- Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : " - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillars : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Crolx : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe : * - Semiamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Tiévenans : M. Pierre BARLOGIS - Ureerey : M. Michel GAUMEZ - Valdole : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Plerre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, 1/fee-Présidenf
Mme Françoise RAVEY. Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Voe-Président
Mme Delphine MENTRE, ̂ ce-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. ThienyPATTE, Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Hélène IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de Sa Commune de Belfort
M. Serart PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marie STABIO, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE. Titulaire de la Commune de Charmais

Mme Chnstine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de fa Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Lanvière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de /a Commune de Valdoie

M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de Sa Commune de Vétrigne

Pouvoir j:

M. Jean ROSSELOT, Vlce-Présldent

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort

M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME. Vice-Président
Mme Florence BESANCENOT, Vtee-Présitlente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Présklent
M. Louis HEILMANN, Wce-Président
M. Alain PICARD, Vlce-Présklent
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Memux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie

.~4tew^aG^we^B&^LUQ^»aEÉu^ca>cteJ8.. Q2a]sffltffîije de Belfort
ntulwr^ dç /SLCos?oîy"fe de Vézelois
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Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports : 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération na 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 7 (délibération n° 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.
Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n0 13 (délibération n" 18-15) et donne

pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport nc 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n° 14 (délibération n° 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Betfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

ELFORT
de M. Jacques BONIN

Conseiller Communautaire Délégué

REFERENCES : JB/FR- 18-27

MOTS CLES : Déchets
CODE MATIERE : 8.8

OBJET : Contrats 2018-2022 CITEO.

ECO-EMBALLAGES et ECOFOLIO sont deux éco-organismes qui ont fusionné, fin 2017,
pour former CITEO. Le Grand Belfort est en contrat avec ces éco-organismes dans le cadre
du recyclage des papiers et des emballages. Les conventions actuelles se termmant au
31 décembre 2017, il convient de les renouveler.

l) Recyclage des emballages
Le contrat de performance passé avec Eco-Emballages en 2011 au barème E a permis au
Grand Belfort de recevoir des aides financières annuelles (l 099 k  en 2016) basées
principalement sur les tonnes d'emballages recyclés au regard du nombre d'habitants de la
collectivité.

Pour les exercices 2018 à 2022, le nouveau barème F de CITEO sera lui aussi basé sur les
performances de recyclage qui devront être supérieures ou égales à celles de 2016 pour
pouvoir bénéficier de la totalité du soutien. Ce barème demande aussi à la collectivité de
s engager sur l'extension des consignes de û-i en fournissant au minimum un planning de
mise en place pour 2022.

Vous trouverez en annexe le conb-at type appelé CAP 2022.

2) Recyclage des papiers
Un contrat a été passé récemment avec CITEO papiers graphiques pour l'année 2017. Celui
qui vous est proposé, en annexe, est maintenant un contrat couvrant la période 2018-2022.
Les formules de calcul évoluent, mais l'aide financière est, là aussi, basée essentiellement
sur la performance de recyclage, et donc sur le tonnage collecté.

En 2016, l'aide financière d'ECOFOLIO sur les papiers graphiques de 2015 (il y a toujours
une année de décalage pour cette filière) a été de 89 k .

Objet : Contrats 2018-2022 CITEO
l
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 92 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

DECIDE

d autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer électroniquement tout acte
juridique (convention, contrat, avenant... ) avec CITEO,

de désigner M. Jacques BONIN comme signataire électo-onique.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfon Communauté
d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
conformément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et^aL^élégation
Le DïpeSWQSrSssl des Services
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Objet : Contrats 2018-2022 CITEO
2
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CAP 2022

Emballages
Barème F

201
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d Eco-Emballages et Ecofolio
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CAP 2022 Emballages Ménagers Barème F
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Contrat pour l'action et la
performance (CAP 2022)
Barème F

e

Version 2018-2022
  

CONTRAT

Entre

Société anonyme au capital de 499
sous le n° 388 380 073 RCS de Paris

natiM^ciale est SREP S.A., immatriculée
loulevard Haussmann, 75009 Paris,

Représentée par

Ou

Société anonyme au ci
siège social, 93/95 rue d

Ci-après dénommée « Citeo »

le n° 390 913 010 RCS de Paris, ayant son

Ci-après dénommée « Adelphe »

Représ

dûment habilitéti^fâr délibération ou décision en date du :

Ci-après dénommée la « Collectivité »

, jointe au présent contrat.
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Préambule

Vu l'article L. 541-10 du code de l'environnement,

Vu l'article 56 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en ouvre du
Grenelle de l'environnement,

Vu la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008,

Vu la directive n° 94/62/CE modifiée,

Vu les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté interministériel du 29 novembre 2016 portant cahier de
des déchets d'emballages ménagers, tel que modifié par arrêté en

Vu ('arrête [nterrçinistériel d'agrément de la société Citeo en dS
en date du 23 août 2017

Vu le code général des collectivités territoriales,

mes de la filière

Il a été exposé ce qui suit :

Depuis 1992, à travers la REP embs
de l'impact environnemental des^embî
ont choisi de mutualiser leur^Wllribul
habitants les moyens de
la hiérarchie des modes

En investissant les çantribî
du dispositif de
du déchet-rei

La période d'à!

es ménagers, leSS^tePÎTSes participent directement à la réduction
)es qu'elles mettenï^Ir le marché. En créant 3S l . elles

financières B"r mettre à disposition des collectivités et de leurs
gjer leyg^^chets d'emballages ménagers, dans le respect de

entreprises dans le développement, l'amélioration et la modernisation
âge, BEE&Aûelph est un acteur majeur de l'éonomie circulaire autour

1-2022 e^lFteuse d'importants enjeux pour la filière des emballages ménagers

les démarches d'éco-conception, en veillant en particulier à mieux anticiper
ld(^^^jj|jn&!es'^^eaux types d'emballages.

. Atteiiigre l obje^g national de 75% de taux de recyclage dans des conditions économiques
optimisées d i^g022. Cet objectif nécessite notamment d'élargir les consignes de tri à tous les
emballages n^^ers, en particulier les plastiques autres que les bouteilles et flacons.

Pour que cette extension des onsignes de tri puisse s'opérer à des conditions économiques,
environ nementales et sociales acceptables par l'ensemble des acteurs de la filière, une modernisation de
l'outil industriel de collecte sélective est indispensable.

Cet outil industriel est commun à la filière des papiers graphiques, sa modernisation la conorne donc
également. Un fort enjeu de synergie et de cohérence entre les deux filières se dessine alors, dans
l'intérêt de toutes les parties prenantes.

Pour atteindre l'objectif de 75 %, l'extension des consignes de tri ne suffira pas et il sera nécessaire de
continuer à investir dans la collecte avec notamment un plan ciblé sur les grandes agglomérations, dont
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les performances en matière de collecte sont inférieures aux autres territoires et peuvent être
significativement améliorées. Il faudra donc encore investir dans le dispositif de pré-collecte et sensibilisation
dans les métropoles et agglomérations.

Les autres territoires aussi nécessiteront des investissements notamment pour adapter les organisations
de collecte à l'extension des consignes de tri à tous les emballages.

. Des initiatives de collecte sélective réalisées par une multitude d'acteurs autres que le service public,
soumis à la pression réglementaire, se développent. Elles conornent en particulier les emballages
ménagers triés en hors foyer. Il s'agira pour la filière des emballages ménagers de bien les identifier et
de les accompagner efficacement.

* Les départements et collectivités d'Outre-mer constituent également un enjeu
puisqu'il s'agira de trouver des solutions spécifiques à ces territoires pour y améliorer 1<
même de l'initier dans certains territoires.

Au global, l'objectif de la filière sur 2018-2022 sera de faire progresser.
en capitalisant sur les actions engagées au cours du précédent.
initiatives sur l'ensemble de son champ d'intervention : éco-cor
devra se faire dans un cadre financier maîtrisé. Consommât^
l'habitant qui in fine supporte le coût global d'une politiqueteE lvironriï
dans un contexte de réduction des financements publics^^fc^ tes
économique tendue pour les entreprises qui assument la REP.'
conjuguer performance environnementale et perfiS|gjgflce écî

[le pour la filière
[e de tri, voire

ticati^^teitle^B^^gyclage
?ment et ëlfonant de nouvelles

cojjgpte ef^ggette progression
contrlBjdfrie, c'est bien

île qui sç^tjoit'd'être efficiente
Irdans une période

'ion est bien de

Face à ces enjeux et forte de son expertise ui
acteurs du dispositif, BBHS] / a élabore
du Cahier des charges, -t

coi

.
feuillf

25 âWHans l'accompagnement des
, s'inscrit parfaitement dans le cadre

Dans cette feuille de route, de'

Déployer un panel d'offres et de
d'éco-conception.

Assurer une veille su)
impacts sur toute li

/ A eipne a prévu

rices adaptés à

Soutenir techniquemei
particulier dça-fces
impose.

. Proposer
20a lien
si^Ta collecte

pmique,.

S'aPSW^SOT
acteurs. Son résj
acteurs locaux.

garantir un bi

ttreprises clientes, en particulier en matière

avec pour priorité d'anticiper au mieux leurs

lcièrement les collectivités dans la gestion de la collecte sélective et en
pioderni^pn de l'outil industriel que l'extension des consignes de tri

les et aCB^iintres de tri 4 phases d'appels à projets en 2018, 2019, 2021 et
snsion des consignes de tri afin de leur apporter des aides à l'investissement
tri dans un objectif d'amélioration de la performance environnementale et

lavolWaire et une organisation qui inclut un partenariat solide avec les différents
terrain de proximité sera dédié au suivi des contrats et en priorité à l'appui des

les appels à projets. La capitalisation sera mise à la disposition des candidats pour
ensionnement des projets.

Veiller à la simplification de ses démarches et procédures notamment pour la contractualisation, les
déclarations, les dossiers de candidatures et conventions. La dématérialisation des outils de ^^ /

pour les collectivités viendra encore simplifier le travail des collectivités contractantes.

Travailler quotidiennement avec les collectivités avec la volonté de les faire progresser sur les plans
de la performance technique comme économique.
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. Faire du tri en ville un axe important en ciblant l'nabitat urbain dans son action quotidienne et en mettant
des moyens dédiés sur les 45 métropoles et agglomérations de plus de 200 000 habitants, tout en aidant
aussi les autres collectivités ayant des besoins différents.

Initier et soutenir des programmes de recherche et développement afin de permettre d'aider les
collectivités et les opérateurs de collecte et traitement à améliorer l'outil industriel de collecte sélective et
à développer avec les acteurs concernés des solutions de recyclage pérennes pour tous les
matériaux.

. Mettre en ouvre ou à disposition aes relais aes programmes et des contenus de communication qui
visent l'harmonisation des consignes et qui permettent d'accompagner le^yiforcement ou les
changements de dispositif, que ce soit des changements de mode de collecte 'SBdp flux. C'est une
communication plus ciblée localement qui sera conçue.

S'appuyer également sur le digital (réseaux sociaux, applications poul
essentiel de mobilisation des citoyens.

Veiller à ce que les projets de modernisation de l'outil industrii
emballages ménagers et papiers graphiques.

Avoir une organisation spécifique à l'Outre-mer pour^grmettri
d'actions temtorialisés.

me levier

'intérêt des filières

s programmes

Enfin, la robustesse du modèle permettra de rele\
organisationnelles et financières de SSSS pemfl

. La fiabilité des déclarations et desjcontr.
simplicité, d'efficacité et d'équité.

. La traçabilité des tonnes triées
effectif.

. Une organisation fondéf
équitables, qui couvre

. Une gestion financii

'.es capacités techniques,

tSur le marché, dans un souci de

pllé^Kités territoriales, jusqu'à leur recyclage

liées
des procédures de contrôles fiables et
à l'agrément.
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Article 1 Parties

SE l BMM est une société agréée pour la prise en charge des déchets
d'emballages ménagers, dans le cadre de la mise en ouvre de la responsabilité élargie
du producteur.

La Collectivité est compétente en matière de collecte et/ou de traitement des déchets
des ménages et déchets assimilés sur son territoire. Elle met en place et développe,
pour les besoins du service public, sur tout ou partie de son territoire, la Collecte
sélective et le tri des déchets d'emballages ménagers en vue dejgur recyclage.

La Collectivité s'engage, en son nom propre ou le cas échéant, sFU^est une structure
intercommunale et a la compétence pour le faire, pour ses membf^BLes communes
couvertes par le périmètre contractuel du présent contF<|^BdJJStées'^&0"6xe 3 (ci-
après dénommé le Périmètre Contractuel).

Article 2 Objet
Le présent contrat est conforme au ci
représentants des collectivités territorial
emballages ménagers de la cort^^jon del
relations entre 3® / flelohe et^^Bdttivi
la responsabilité élargie c^te[°ducti
au Cahier des charges.

Il fixe notamment

déchets ménagf
l'objectif iiatl°"al'

contrat

âges rrpnagi

fcertation avec les

intées en formation
'pour objet de définir les

jdre de la mise en ouvre de
es ménagers, conformément

todalitéWAjijÇoutii^technique et financier apporté par mieia /
tivité dans le Wh^de'^|gestion du service public de gestion des
afin de permettre'^^cu'ne des parties de contribuer à l'atteinte de
recyclage des^léchM d'emballages ménagers.

est un Fat multimatériaux ; il porte sur les cinq matériaux
icier, aluminium, papiers cartons, plastiques et verre

Suvant être soutenus.

;ontractuel entre BBEH / A
anciers au titre du barème F.

et la Collectivité pour le

contraf|BBitérieur(s) entre les parties ayant un objet similaire et leurs
ts sont résiliés de plein droit à la prise d'effet du présent contrat.

iitions

Ss dénominations utilisées dans le présent contrat sont définies dans le Glossaire
Annexe 1 ).

Article 4 Engagements de la collectivité
En application du présent contrat, la Collectivité s'engage à :

4. 1 Assurer une Collecte séparée prenant en compte l'ensemble des déchets d'emballages
ménagers soumis à la consigne de tri en vue de leur recyclage, en s'inscrivant dans
une démarche de qualité, de progrès et de maîtrise des coûts. Dans cette perspective,
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4.2

4.3

4.4

4.5

4.6

4.7

4. 10

la Collectivité s'engage à transmettre, selon les modalités définies au présent contrat,
les informations relatives aux modes et schémas de collecte des emballages ménagers
ainsi que les consignes de tri déployées et les supports mis à jour.

Si, à la date d'entrée en vigueur du présent contrat, la Collectivité n'a pas mis en ouvre
l'extension des consignes de tri dans les conditions définies au présent contrat, mettre
en place d'Ici 2022 l'extension des consignes de tri à l'ensemble des emballages
ménagers plastiques, dans les conditions définies au présent contrat.

Mettre à jour ses consignes de tri des emballages ménagers sur t{
(contenants de collecte, signalétiques, moyens d'information) ai
extension à l'ensemble des emballages plastiques ou, si la mise ei
extension est antérieure à rentrée en vigueur du présent contrat,
1er juillet 2018.

. us les supports
tard lors de leur

de cette

ird pour le

Choisir, pour chaque Standard par Matériau, une^
parmi les trois options proposées (Reprise Filij
Individuelle), dans les trois mois de la prise d'

Si de rè%|s et del
ieprise FécBUtens, Reprise

^lu préAPt contr

Déclarer au moins semestriellement les'
dans les conditions définies à l'article 6,
des données indispensables au ^lcul des '
conformant aux règles de déclaraB^Î de u
détaillées audit article.

ines R^BFes et les
]énéiïma. ent ta

lages valorisés,
mettre l'ensemble

:rits à l'article 6, en se
innées et justificatifs

COJ

Livrer à ses Repreneurs en
ménagers triées
contrats avec ses

ouvre du dispos
et notammgnt lei
modalité^i^repf
traçaliJB?laes tonn1i

je leul

lémerB^LStar
ireneurs et Sl^>.tout'

'ensemble des
odalités de déclarai

is tonnes de déchets d'emballages
latériau et retranscrire, dans les

acteur intervenant dans la mise en

à sa charge au titre du présent contrat
(via les outils mis à leur disposition), les

les prescripti)
ses et

de tri ainsi que toutes les règles relatives à la
trôle de l'ensemble du dispositif.

gg /A ilohdWBe publics ses résultats de Collecte séparée
;lées er ..) par habitant, par an et par matériau) et communique à

a régio^ eteines des données individuelles transmises, dans les
ies à irticle 7 et dans le respect du secret industriel et commercial.

^] / Adelot des actions engagées avec les acteurs de l'économie sociale
lidaire dans le cadre de ses activités de gestion des déchets d'emballages,

du présent contrat, la Collectivité s'engage par ailleurs à :

pai'conclure de contrat ayant pour objet le versement de soutiens financiers au titre
Barème F avec une autre Société agréée, pour tout ou partie du Périmètre

)ntractuel et pour la période couverte par le présent contrat, et s'assurer que les
'collectivités du Périmètre contractuel ne concluent pas de contrat à cette fin, pour tout
ou partie dudit périmètre, avec une autre Société agréée.

Accepter que le non-respect des engagements ci-avant puisse conduire en dernier
ressort à l'arrêt du versement des soutiens ou à leur diminution, dans les conditions
prévues au présent contrat et, notamment, dans le respect de la procédure
contradictoire définie à l'article 10.2. 1.
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Article 5 Engagements de

5.1

5.2

En application du présent contrat, EHHB / s'engage à :

Verser des soutiens financiers à la Collectivité selon les modalités prévues à l'article 6.

Transmettre à la Collectivité annuellement un récapitulatif justifié des tonnages
soutenus et des soutiens versés ainsi que, si la Collectivité a opté pour la garantie de
reprise et de recyclage (« Reprise Filières ») prévue à l'article 9, une information
détaillée par matériau sur les tonnages repris et les recettes liées^è la vente des
matériaux, selon le format prévu.

5.3

5.4

5.5

5.6

5.7

5.8

5.9

Proposer des modalités administratives simplifiées et une dématérial!
démarches.

des

Présenter à la Collectivité, de façon neutre et obj
la reprise et le recyclage des matériaux (Repris
Individuelle) et lui proposer de choisir libremef
parmi ces trois options.

lions pcSSf^h pour
yérations, Reprise

)ar Matériau,

Assurer le contrôle des déclarations des

dans les conditions définies à l'article 10.

Garantir l'équité entre collectivités'
aucune discrimination enta&pllectivl

Utiliser les données jrfviduet
confidentialité et dSWmément

Proposer à la C(
conditionsâiécisl

ivité, sur une ba
à l'article 8.

nnages valorisés,

type en n'introduisant
situation identique.

par lï'Sollectivité dans le respect de la
l'article 7.

pntaire, un contrat d'objectifs dans les

Idre d'appel à candidatures et dans les conditions
te d'accompagnement visant notamment, si la

mis en place l'extension des consignes de tri à la date d'entrée en
l, à la mise en ouvre de l'extension des consignes de tri.

)agna^GiBKivi*é via des services et outils adaptés et selon les modalités
'es dan^^lfcle 20, afin notamment de contribuer à l'atteinte de l'objectif
de recyclage dans un souci d'optimisation économique et de maîtrise des

outiens financiers (Barème F)

Présentation des soutiens

La Collectivité peut, dans les conditions et selon les modalités définies au présent
contrat, bénéficier des soutiens suivants au titre du barème F

. Soutiens au recyclage, comprenant :

* Un Soutien à la Collecte sélective et au tri (Ses) ;

. Un Soutien à la performance du recyclage (Spr) ;

. Un Soutien au recyclage des métaux récupères hors Collecte sélective (Srm).
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6.2

Soutiens à d'autres formes de valorisation, pouvant comprendre :

Un Soutien spécifique à la valorisation organique des papiers cartons pour les
seules collectivités territoriales ultra marines (Svo);

. Un Soutien à la valorisation énergétique des emballages dans les refus issus des
centres de tri (Sve Refus) ;

. Un Soutien à la valorisation énergétique des emballages restant dans les OMR
(Sve OMR).

» Soutien à l'action de sensibilisation auprès des citoyens (!
soutiens :

. Un Soutien à la Communication (Scom) ;

. Un Soutien à l'Ambassadeur du Tri (SAdt) ;

» Un Soutien (facuNatif) à la connaissance des,

constitué de deux

Le détail et les modalités de calcul de chacun dé

Obligations déclaratives de la C<

6. 2. 1. Au titre des soutiens ai
d'activité '

La Déclaration d'agBUt vise
soutiens éligibleSiWêrser à la C<

s sont précisTB à l'annexe 4.

t Données à daàrer

La Déclg^Rton d1
dans UÊ ce Coliî

lorisation : Déclaration

ations permettant de calculer les

par la Collectivité conformément au format défini
.end notamment :

fatériau conformément aux Standards par Matériau ;

ps ménagères collectées hors Collecte sélective et leur
de traitement (compostage, méthanisation, incinération,

détaillé par sorte.

irtient à la Collectivité d'exiger, dans son contrat avec ses autres partenaires
rels (centres de tri, Repreneurs, unités de traitement), les éléments permettant

Seigner la Déclaration d'activité, selon les modalités de déclaration décrites au
Ssent contrat.

)e plus, il lui appartient de faire respecter les modalités de déclaration dématérialisée
des Repreneurs et unités de traitement via les plateformes de déclaration mises à leur
disposition par 1111*1 / ̂ ^^B.

Pour affecter tes Tonnes Recyclées à un exercice, la date de réception par te
Repreneur Contractuel fait foi. Toutefois, si te centre de tri de la Collectivité effectue
une demande d'enlèvement entre le 15 décembre et le 31 décembre d'une année N et
que le Repreneur Contractuel est dans l'impossibilité logistique d'assurer cet
enlèvement avant le 31 décembre de cette même année N, la date de demande
d'enlèvement peut être retenue pour le calcul des soutiens.
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Modalités de déclaration

La Collectivité déclare ses données selon une périodicité, au choix, mensuelle,
trimestrielle ou semestrielle. Toutefois, SIESS / préconise une transmission
trimestrielle pour faciliter et optimiser les analyses et échanges en rendez-vous
individuel et/ou pour informer le plus en amont possible la Collectivité de tout écart
constaté avec les données Repreneurs.

La Déclaration d'activité est à transmettre au plus tard huit semaines après la fin du
trimestre concerné (ou, en cas de déclaration semestrielle, au plus tard huit semaines
après la fin du semestre concerné), via l'Espace Collectivitaket conformément au
tableau ci-après :

1er trimestre de l'année N Au plus tg^. ^V't' .«tf'V».
'\. ' . ** '.

2e trimestre ou 1er semestre de
l'année N

3e trimestre de l'année N

4e trimestre de l'année N ou 2e
semestre de l'année N

l'année N+1

Le respect de ces

A réception sur
les conditions prj
données qu'elle
l'année N-j^poul

je versement des acomptes.

pées déclarées par ses Repreneurs (dans
(ivité s'assure de leur cohérence avec les

)hêrence, la Collectivité a jusqu'au 30 juin de
fier et justifier les données déclarées.

au 30 juin de l'année N+1 ouvrent droit aux

jutien à l'action de sensibilisation
'ation

Déclaration

éesâd

Sclaration annuelle de sensibilisation est remplie par la Collectivité conformément
[mat défini dans l'Espace Collectivité. Elle comprend notamment :

liste nominative des Ambassadeurs du tri employés au cours de l'année et la
description de leurs missions ;

'. une description synthétique des actions de sensibilisation menées durant l'année.

» Modalités de déclaration

Pour bénéficier de ce soutien pour l'année N, la Collectivité doit renseigner la
Déclaration annuelle de sensibilisation, au plus tard le 1er mars de l'année N+1, via
l'Espace Collectivité.
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6. 2. 3. Au titre du Soutien à la connaissance des coûts

annuelle des coûts (facultative)
Déclaration

Ce soutien est versé si la Collectivité s'engage, sur une base volontaire, à remplir la
Déclaration annuelle des coûts.

* Données à déclarer

La Déclaration annuelle des coûts est remplie par la Collectivité conformément au
format défini dans l'Espace Collectivité. Elle comprend :

. les coûts liés à la Collecte sélective et au traitement ;

. les recettes matériaux.

La Déclaration annuelle des coûts au titre de l'annéyy pi
doit concerner la totalité du Périmètre contractuel^ysyndii
toutefois faire une déclaration partielle sous^^ve que cSl
concerne au moins 50 % du Périmètre contrs

(le trâï^m^euvent
[éclaration partielle

. Modalités de déclaration

Pour bénéficier de ce soutien
Déclaration annuelle des coûts
l'Espace Collectivité.

La validation par 9SGS l
versement du soutien.

6. 2.4. Le desci

La Collectivité
prise d'efiBdu CE

N, l^te[lectji^yr doit transmettre la

Je 3<BlWnbre de l'année N, via

ees déclarées conditionne le

cte tel qu'il est mis en place à la date de

Ses à déclarl

îOllecté^HiWKfipli par la Collectivité conformément au format défini
iollectivite. Il comprend notamment des renseignements sur .

maW^t S^Bnas de collecte des emballages ménagers ;

?populaiB|^servie

fréquence de collecte.

ilités de déclaration

léficier des soutiens, la Collectivité doit mettre à disposition et valider son
|scriptif de collecte complet et finalisé au plus tard le 31 déombre de l'année de prise
iffet du contrat.

Tar ailleurs, la Collectivité s'engage à informer BIiSH / ^^^B de toute modification
significative liée à son dispositif de collecte au plus tard le 31 décembre de l'année de
prise d'effet de cette modification.

Par modification significative sont compris des changements de mode de collecte, de
schéma de collecte, de type de contenants et de fréquence de collecte impactant plus
de 10% de la Population contractuelle ou plus de 50 000 habitants.
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.» Exploitation des données

L'utilisation par iWRffi / Adelphe des données issues du descriptif de collecte de la
Collectivité se fait conformément à l'article 7.

SE/ . effectue la mise à jour des données présentes sur l'application « Guide
du tri » en lien avec le descriptif de collecte.

La Collectivité est libre d'exploiter à sa convenance les documents d'analyse restitués

6.3 Versement des soutiens

6. 3. 1. Précisions préalables

s choix d'options de reprise et de Rept
selon les modalités et dans<hg, délais

Par ailleurs, le versemei
nécessite préalablemçpt :

au titre d'ui

précédente
l'hypothèsi
d'ui

a) Pièces et Informations nécessaires au versement
Pour bénéficier des soutiens, la Collectivité fournii

. IBAN (RIB aux normes SEPA) ;

. descriptif de collecte de la Collectivité, si
6.2.4 ;

intes

iodalltés pî^ées à l'article

indard par Matériau,

omptés tels que précisés ci-après)

inée d'exé^Bu, qt^Rte solde annuel des soutiens de l'année
été effectué (BBBkles'Wnditions définies à l'articte 6. 3.3. Dans
le versement du S®e du compte annuel serait retardé en raison
jon portant ^B Ie montant d'un soutien, ys^ l ""°'"n° peut

ictivité le M^ement d'un acompte supplémentaire calculé sans
JX.

Iports finariciEîs entre les parties au titre du contrat barème E aient été
èception jjg l'ensemble des justificatifs, établissement d'un solde de tout

irécédent et, en fonction des cas, versement du solde par
remboursement du trop-perçu par la Collectivité).

inditions des soutiens

gpect par la Collectivité de ses obligations au titre du présent contrat, notamment
ire de reprise, traçabilité et déclaration, conditionne l'éligibilité aux soutiens et
'de leur montant.

Ir ailleurs, le versement des soutiens est subordonné à la réalisation de l'Equilibrage
itre les titulaires de l'agrément selon les modalités et délais fixés au Cahier des

charges. En conséquence, OBHB / B^^U se réserve le droit de reporter tout ou partie
de leur versement en cas de difficultés liées à l'Equilibrage.

6.3. 2. Acomptes

Ha / -;. T. verse à la Collectivité deux acomptes semestriels au titre des différents
soutiens du barème F (hors Sec).

Le montant de chaque acompte est calculé sur la base du budget prévisionnel annuel
(hors Sec) établi au barème F par [q|aa / /- e pour l'année de l'acompte considéré.
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Le montant du premier acompte semestriel (S1) de l'année N correspond à : 50 % *
budget annuel prévisionnel.

Le montant du second acompte semestriel (S2) de l'année N correspond à : 30 % *
budget annuel prévisionnel.

Le montant cumulé des acomptes ne peut excéder 80 % du dernier budget annuel
révise.

Le montant des acomptes peut être révisé en cours d'année par 9SSS l si la
livraison au(x) Repreneur(s) Contractuel(s) de tonnes triées venait à être modifiée ou
interrompue, notamment en cas d'événement exceptionneUtarève, incendie.., ),
d'interruption ou d'incident de la collecte ou de l'exploitation d'unB^:e de tri ou d'une
unité de traitement des ordures ménagères.

6. 3. 3. Solde annuel

Dès renseignement dans les délais requis à
d'activité de l'année N et des justificatifs corri
sensibilisation et, le cas échéant, déjà Décl
validation par GBlHa / des dofljlte déct
cateu! du solde annuel des soutiens de

des Déclarations
annuelle de

lûts, et après
procède au

La Collectivité di
facture aNaima'

fe 6.2 de la ti

dant^âe la
hinuelle

Si, pour une année N, la Collectl
8, celui-ci est pris en compte pour

^1 ' metàdisi

pro forma précisant lfi& monf
(et, le cas échéanj
des acomptes v<

Fransition prévu à l'artide
le l'année N.

, parvoie dématérialisée, une facture
)semble des soutiens du barème F

à l'article 8) ainsi que le montant total

se d'un délai d'un f^s à compter de la mise à disposition de otte
ir signer celles ou la refuser.

ds î^i^da"s^®lélai d'un mois susvisé, HIHB f émet,
lu mSWi^SfRtactwatmn qui lui est accordé par la Collectivité

facture définitive dont elle envoie une copie à la Collectivité. Si le
le annue^gs soutiens fait ressortir, après déduction des acomptes, un

ColiBKfité, liU^s] / ̂ ^^B émet une facture à cette fin. Dans tous
a 15 jours maximum à compter de la réception de la facture

ipter ou la refuser.

sence de refus de cette facture définitive dans le délai de 15 jours susvisé, âges
verse à la Collectivité le solde annuel des soutiens, déduction faite des

icoh tes déjà versés au titre de l'année N. En cas de trop-perçu, le remboursement du
ip-pérçu peut se faire par imputation sur les versements de l'année N+1 si cette
lutation est possible et si le présent contrat demeure en vigueur pour l'année N+1. A

Lfaut, la Collectivité rembourse à 3S / I^^B] Ie to'op-perçu dans un délai de 45
jours à compter de l'émission de la facture définitive.

6. 3.4. Modalités de versement

Les soutiens et acomptes au titre du barème F (et, le cas échéant, le soutien de
transition prévu à l'article 8) sont versés par virement sur le compte bancaire de la
Collectivité, qui tient G8R38! informée de toute évolution de ses données
bancaires et transmet les justificatifs nécessaires via l'Espace Collectivité.

15/42

424-



CAP 2022 Emballages Ménagers Barème F

Les soutiens et acomptes sont versés à 45 jours fin de mois date d'émission de la
facture définitive émise par / en application du mandat d'autofacturation.

Les soutiens de / ne sont pas assujettis à TVA, conformément à
l'instruction fiscale 3 A-05-06 n° 50 du 20 mars 2006.

Les soutiens sont versés à la Collectivité, qui est le destinataire de droit commun des
paiements.

Article 7 Confidentialité, transmission et utili;
données

7. 1 Principe

Les données et informations individuelles de
aa / ̂ .^1 par la Collectivité et/ou ses

du présent contrat sont confidentielles.

n des

été transmises à

)ur l'application

HB / ̂ B^B s'engage à les traiter c<
autres que l'exécution de ses miçsions au

La Collectivité reste libre de B^BBS&loit
confidentialité pour permj^|i[e la
informations individuelles.

sous une forme

régionales ou
données Rprtant
permett^^s d"

utiliser à des fins
rges.

et de lever cette

partie de ses données et

ianmon

igée, notamr
onales. On enti
ir des indicateurs

jtiliser,~diffuser eVou publier ces données
)ou1^pimuniquer dans le cadre d'informations

jar^Bonnées sous une forme agrégée des
>naux, régionaux ou départementaux et ne

tifier les doniMss individuelles des collectivités.

levée par la Collectivité, WIEBI /^^^B s'engage à
des données et informations individuelles de la

Sment que sous une forme agrégée.

'. Données de performance de la Collectivité

t^rogation aux stipulations de l'article 7. 1, et conformément aux dispositions du
tpall^tlss charges, miHa / Adelphe peut rendre publiques, pour chaque matériau, les

lantiKs de déchets d'emballages ménagers recyclées et soutenues, en kg par
jbitantetparan.

7. 2. 2. Transmission de données à l'ADEME et à la région

Par dérogation aux stipulations de l'article 7. 1, et conformément aux dispositions du
code de l'environnement et du Cahier descharges, OWSSI / ^^^B peut transmettre
des données et informations individuelles de la Collectivité à l'ADEME et à la région
d'appartenance de la Collectivité, dans les conditions précisées au présent article 7.2.2.
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a) Transmission à l'ADEME

. Transmission en application de l'article R. 543-65 du code de l'environnement

gg / .' communiquera à l'ADEME les données et informations prévues par
l'arrêté ministériel pris pour l'application de l'article R. 543-65 du code de
l'environnement, et ce conformément aux stipulations dudit arrêté.

a Transmission en application de la convention entre Birai. / ^ et l'ADEME
ES / /^aeione peut transmettre à l'ADEME, dans le respect du secret industriel et

commercial, les données et informations utiles à l'exercice shts missions de cette
dernière. Ces données et informations incluent notamment les d^ es suivantes :

données d'identification (nom de la Collectivité, coo^rdonnées du'
périmètre contractuel dont nombre de communes,

données de prise d'effet et d'échéance confrj
d'effet et d'échéance du présent contrat

données issues des déclarations d'ad
suivis des unités d'incinération, etcj

population,

prise

Total Fibreux,

montants des soutiens versés

barème F ;

données relatives à l'organii
Collecte sélective en^populal
sélective en apport
d'emballages légers
fréquence d§^pllectes
collecte) ;

option de rOse choisie par la

Les n r;!;-llités de tr
/ . et l'&DEMi
de la^ î;i. ' Hfc.Bté des do

activité au titre du

'sélective et de tri (flux de
à porte ; flux de Collecte

sur des containers recevant les flux
à porte et en apport volontaire ;

type de véhicule pour assurer la

ivité pour chaque Standard par Matériau.

données sont définies par convention entre SSES,
rmission est subordonnée au respect, par l'ADEME,

s et informations transmises.

3 des (jjAçées et informations pouvant être transmises à l'ADEME dans
.... : i/Si%on conclue à cette fin n'est pas exhaustive et peut être

.:m BTde de l'ADEME.

insmission à la région

ne'i-n. e peut transmettre à la région, dans le respect du secret industriel et
Fcial, les données et informations utiles à celle-ci pour l'élaboration et le suivi du

régional de prévention et de gestion des déchets ou du volet relatif aux déchets du
DDET. Ces données et informations incluent notamment tes données suivantes :

données d'identification de la Collectivité (nom, population, périmètre contractuel
dont nombre de communes) ;

données issues des déclarations d'activité (Tonnes Recyclées par standard
matériau ; Tonnes d'OM hors Collecte séledive et leur répartition par mode de
traitement (compostage, méthanisation, incinération, CSDU) ; Total Fibreux) ;

liste des centres de tri situés sur le territoire de la région et gérant des déchets
d'emballages ménagers originaires de la Collectivité

17/42

-426-



CAP 2022 Emballages Ménagers Barème F

Article 8

8.1

liste des usines de recyclage situées sur le territoire de la région et ayant traité
des déchets d'emballages ménagers au cours de l'année concernée.

Les modalités de transmission de ces données sont définies par convention entre ̂ ^
/ ^B^B et le conseil régional concerné. Cette transmission est subordonnée au
respect, par la région, de la confidentialité des données et informations transmises.

La liste susvisée des données et informations pouvant être transmises à la région dans
le cadre de la convention conclue à cette fin n'est pas exhaustive et peut être
complétée à la demande de la région.

Sur demande de la Collectivité, S35S l i communiquers
convention conclue entre CiaES l et le conseil rés

Contrat d'objectifs et sou

Mort

technico-f

ar la Collectivit
l'article 8.3,
. transition.

dernière la

Principes généraux

Les collectivités qui souhaitent améiior.
possibilité de s'engager dans uqEggntrat d
transition.

Les engagements aux fil
Collectivité sur une base vî
s'engager sur Iç^Nobilisat
environnementali

engagements pl
détaillés c|;aprèi
partie di^ptien

Scte et de tri ont ia

iner lieu au soutien de

sonfétablis annuellement avec la
.rmîB^aux deux parties contractantes de

/ens ~S\n d'améliorer la performance
ju dispositif de collecte et de tri. Les
cadre portent sur trois critères distincts

ispect conditionne le versement de tout ou

e du soutien de transition.

outien de transition

>eut ti^Sfkier du soutien de transition pour l'année N si le montant des
dus^BkM^ctivité pour cette année N au titre du barème F est inférieur au
des soBNSS versés à la Collectivité en 2016 au titre du barème E.

iontant du soutien de transition correspond à la différence entre le montant total
jputiens versés à la Collectivité en 2016 au titre du barème E (montant du liquidatif

int du Soutien au Développement Durable) et le montant total calculé des
jutiëHS pour l'année N avec application du barème F (montant du liquidatif et montant

Soutien à la Connaissance des Coûts).

au 1er Janvier de l'année N pour laquelle le soutien est dû, le périmètre contractuel
de la Collectivité diffère de celui de 2016 (hors évolution démographique), la référence
2016 est constituée de la moyenne pondérée des soutiens 2016 ramenée en  /habitant
multipliée par la Population contractuelle.

Le soutien de transition est fractionné en trois tiers et le montant versé est déterminé
en fonction du nombre de critères respectés (tels que définis à l'article 8.3).
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8.3 Critères

Conformément au Cahier des charges, le soutien de transition comprend 3 critères à
respecter chaque année par la Collectivité :

maintenir ses performances de recyclage par matériau, au moins au niveau de
celles relevées en 2016 (Critère 1) ;

rechercher les moyens d'améliorer les performances environnementales et
technlco-économiques de la collecte et du tri, en veillant à assurer un niveau de
qualité de service au public au moins comparable et à ui.poût maîtrisé pour la
collectivité (Critère 2)

fournir, au plus tard avant fin 2019, un échéancier prévisionnél^hoiise en ouvre
des moyens (adaptation éventuelle des modalités^l^gfillecte, mS^iisation des
centres de tri, information de la population. ^,.. )^^I^Bmfk moyens
prévisionnels correspondants, permettant aifl|N<ûe l's'^teion dSS^NNkpes de
tri soit opérationnelle avant fin 2022 (Critef

Critère 1 :

La performance globale de recyclage
exprimée en kg/hab/an (arrondie au dixièl
égale à celle de 2016. Si au 1er''|hi6'' d®
périmètre contractuel de Ja Coll
démographique), la reféi
performance 2016 ramenéé'^fc/habn|K.mu1

A défaut, et sauf
cas de force mi
centre de tri ays
est considte coi

>îjue la b<
re dûment jus
'ngendréla

non rempli
perte

fe de coF
notable sur

>n iaB nte, le

de la Collectivité
être supérieure ou

lelle le soutien est dû, le
d^^^ii de 2016 (hors évolution
ie de'la moyenne pondérée de la

par la Population contractuelle.

irmance globale de recyclage résulte d'un
lar HBCollectivité (par exemple : incendie d'un

latériaux pouvant être soutenus), le Critère 1
ur l'aTnée N.

formance par matériau est ensuite assuré. En cas
Friaux, la Collectivité doit le justifier. A défaut de

est considéré comme non rempli pour l'année N.

itère a fHSr objectif d'aider la Collectivité à améliorer sa performance
Fbnnementale et technico-économique sur le recyclage des emballages ménagers.

tir de ses éléments d'analyse prospective, elle peut étudier ce qui est pertinent
territoire et ainsi notamment identifier, en amont des appels à projets, ceux

fxqiMB elle pourrait candidater pour développer sa performance environnementale et
îhnico-économique.

Collectivité fournit annuellement un plan d'actions (pouvant être pluriannuel et
pouvant aller de pistes de travail, études, à des changements d'organisation de collecte
eVou de tri avec actions de communication) visant à améliorer sa performance
environnementale et technico-économique.

Le plan d'actions fourni doit être complété conformément au format défini dans l'Espace
Gollectivité. Il comprend obligatoirement les éléments suivants :

a) Des données fiables et consolidées sur la situation initiale de la Collectivité en
termes de performance environnementale et technico-économique, à savoir :
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données de performance environnementale de ['année N-1 en Tonnes Recyclées
et en kg/hab./an. Ces données sont issues des liquidatifs de i'année N-1 ;

données de performance économique de l'année N-1 en  ,  /hab. et en  /tonne.
Les coûts sont mesurés avec l'outil de déclaration des coûts proposé pour le
soutien à la connaissance des coûts, selon les modalités et dans les délais
précisés à l'article 6. 2. 3.

b) Des leviers d'amélioration, parmi les cinq thématiques suivantes : pré-collecte,
collecte, tri, sensibilisation et élimination des refus tri. Le choix dK thématiques et des
leviers d'amélioration doit être cohérent avec la situation initiale cWfcCollectivité.

Pour chacun des leviers retenus par la Collectivité, le plan d'actions

. le territoire concerné ;

. les objectifs attendus ;

* la nature de la ou des mesure(s) ou actii

. le planning de la ou des mesure(s) pu actidl

crire :

Le plan d'actions peut porter, en fonction
territoire de la Collectivité.

HB / u"°i""a met à le
humains pour l'aider à éli
sa situation initiale (dannéei

identifier les levie^^méliors
guider la CollectiNff des leviers
Collectivité. La B|llectivité peut en

Ncier du'1 tien au

"sur tout ou partie du

les moyens techniques et
et notamment pour l'aider à évaluer
(onnementale et économique) et à

sur son territoire. En particulier, pour
parBB^S / Adelphe au libre choix de la

losër d'autres, en concertation avec SSSS l

ce critère, la Collectivité doit respecter les délais

Femière année d'engagement au titre du contrat d'objectifs, la version
gfinsBI^^ plan d'agfcis doit être remise à nneia / B. dans les mêmes délais

je la'^^araj^^i'activité du quatrième trimestre (ou du deuxième semestre) de
|nnée WUBW Plus tard le 1er mars de l'année N+1 .

chaque annEe suivante, la Collectivité doit remettre, dans les mêmes délais, un
plan d'actions mis à jour (comprenant notamment les données de performance
jnvironnementale et économique de l'année N-1 ainsi qu'un bilan des objectifs

ss/atteints pour l'année N et, au besoin, une réévaluation des thématiques
eBfou leviers d'amélioration).

/ [ se réserve le droit de refuser le plan d'actions proposé si celui-ci ne
répond pas à l'objectif du Cahier des charges de recherche de l'amélioration des
performances environnementales et technico-économiques de la Collectivité.

Critère 3 :

Le respect de ce critère dépend de la situation initiale de la Collectivité au regard de
l'extension tant sur le plan de la collecte que du (ou des) centre(s) de tri dans
le(s)quel(s) elle fait trier ses emballages.
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Si la Collectivité a déjà mis en place l'extension des consignes de tri

Le critère 3 est automatiquement rempli si, au 31 décembre de l'année N, la
Collectivité a été sélectionnée en vue de l'extension des consignes de tri à l'issue
d'un appel à candidatures lancé à cette fin (i) dans ie cadre de l'expérimentation
plastiques menée dans le cadre de ['agrément 2011-2016 ; ou (ii) conformément aux
dispositions de l'annexe VI du Cahier des charges, et ce pour l'ensemble du
Périmètre contractuel.

. Si la Collectivité n'a pas mis en place ['extension des consignes de tri
Dans tous les autres cas, et conformément au Cahier des
doit, chaque année, fournir un échéancier prévisionnel de
moyens (adaptation éventuelle des modalités de collecte, modem!!
de tri, information de la population, ... ) permettant qifl|^toU iaiLd<
tri soit opérationnelle et conforme aux prérequis. ^^ qi
Cahier des charges) sur l'ensemble du Péy^Te contra(B|£l avant
identifiant les besoins d'investissements cocBl ndants.

es, la Collectivité
en ouvre des

des centres

;signes de

  
VI du

S22, et

L'échéancier concernant la collecte doit être''
termes de centre(s) de tri et conforme a<^réreq

Le critère 3 est rempli si :

avec sdl^rganisation en

L'échéancier fourni est cor

l'Espace Collectivité ;

L'échéancier est coffl

l'extension des,^gis'9n^

Si la Collej^ qui
compétencB;ollecte. elle
échéancierUte chacune des

Fent au format défini dans

Ipu des centre(s) de tri vis-à-vis de
prèrequis ;

>résS|^contrat est composée de structures à
tmïïyun échéancier consolidé reprenant les

as de collecte.

Enfij^TOr bénéficiëU^!utie!^'titre du Critère 3, la Collectivité doit remettre le plan
d'aagjt? de çl^yoiemâHI^BB^fBnsion (ou sa mise à jour annuelle) dans les mêmes
délai^llij^ëclaration du quatrième trimestre (ou du deuxième semestre) de l'année

: âWé tard te 1A(nars de l'année N+1.

|ités aWffàration et de paiement

rtrat d'objectifs est dématérialisé sur l'Espace Collectivité.

Ja première année, la Collectivité informe BnEH / de son intention de
ir ou non au titre du contrat d'objectifs au moment de la signature du contrat,

face Collectivité.

Sur les années suivantes, la Collectivité informe WSSR l ,'"ici}!ih<: de son intention de
Fénéficier ou non du soutien de transition dans le délai de remise de la Déclaration
d'activité du quatrième trimestre (ou du deuxième semestre) de l'année N-1, soit au
plus tard le 1er mars de l'année N.

^ l ^U fournit les standards de déclaration pour les Critères 2 et 3. Le Critère
1 est calculé automatiquement à partir des tonnages soutenus en 2016 et des
populations déclarées dans les contrats en 2016.

Le soutien de transition de l'année N est établi en N+1, au moment de rétablissement
du solde annuel, et versé avec le liquidatif de ['année N.
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8.5 Suivi du contrat d'objectife

Un suivi annuel de la réalisation des objectifs fixés dans l'ensemble des contrats
d'objectifs est demandé dans le Cahier des charges.

Il fait l'objet d'une communication à l'ensemble de la formation de filière des
emballages ménagers, la première fois au plus tard en fin d'année 2018.

Article 9

9.1

Reprise des matériaux

Respect des standards

9. 1. 1. Principes généraux

Quelle que soit l'option de reprise, aux fins.
ménagers collectés et triés, la Collectivité
Standards par Matériau tels que définis ij^ns le

ir des'

Les Standards par Matériau décrivent
et de la qualité (nombre de fliix, teneu
certains cas, du conditionnemei

ménagers collectés et triés en
particulières peuvent apf
conditionnement ; elles déffl
par Matériau et daOke en
d'emballages m^^ërs repris
prescriptions tecjNiques particulière!
Matériau.

bal

recyclage des^htiets d'emballages
39e,^PPNquer^)g respecter les

'(Annexe 1).'

les'

as dé

de la composition
l'impuretés) et, dans

ss déchets d'emballages
.es prescriptions techniques

des" critères de qualité et/ou de
contrôle de respect des Standards

iyentuels écarts de la qualité des déchets
.
ces standards. Dans tous les cas, ces

yerTêtre compatibles avec les Standards par

iets d'emballages ménagers destinés à la reprise
iluée par le Repreneur à l'enlèvement des déchets

nagei?^^BKr réception. L'évaluation permet de mesurer l'écart
des déchets d'emballages ménagers repris et les Standards par

dards à trier

igagements de la Collectivité concernant le contrat de reprise
jrmément au Cahier des charges, dans le cas d'un standard nécessitant un tri

gorfl^^entaire (« papiers cartons en mélange à trier » ou « flux plastiques rigides à
ir »^(ci-après « Standard à trier »), la Collectivité s'engage à prévoir, dans le contrat
reprise, les engagements suivants à la charge du Repreneur :

. effectuer ou faire effectuer un tri complémentaire produisant des matières triées
au moins conformes aux Standards par Matériau, en vue de leur recyclage ;

. informer la Collectivité des résultats de tri effectués : bilan par catégorie des
différentes matières triées ;

. faire apparaître dans le prix de reprise du Standard à trier les prix de cession des
matières triées qui lui sont reversés et les coûts liés aux prestations supportées
par le Repreneur venant en déduction de ces prix de cession ; et
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garantir la Collectivité du respect des exigences de traçabilité lors de l'étape de tri
complémentaire et en aval de ce tri jusqu'aux recycleure-utilisateurs finaux de la
matière.

La Collectivité s'engage, enfin, à veiller à ce que le contrat de reprise prenne en compte
le principe de proximité tel que défini par le comité de concertation de la reprise et du
recyclage.

b) Certificat de tri
Dans le cas d'un Standard à trier, la Collectivité s'engage à ce
prestataire effectuant le tri complémentaire, fournisse à / ArielBhe
tri comprenant les informations suivantes :

. le nom et l'adresse de l'opérateur effectuant

. le bilan des tonnages entrants et sortant

le nom et l'adresse de chacun des recy(
matières triées.

e) Coûts du tri et du transport ce
Conformément au Cahier des chai
coûts de tri et de transpc^fcpmpl
cession des matières triée!
Standard à trier pg^fciu
couverts support^g&r le Reprâl
Tonne Recyclée^rsé parffllsia

Repreneur ou
Certificat de

es différentes

.etrT
tssiori

Les mod
tripartitj
comi

ise en charge de S
jlectivité, ^^| /

at d'unaart et le

indard à trier pour lequel les
pas couverts par les prix de

Collectivité un prix de reprise du
he peffl prendre en charge les coûts non
gollectivité et les déduire du soutien à la

Collectivité.

3ûts sont précisées dans une convention
et le Repreneur. Cette convention

it de reprise d'autre part, et précise en

lions dan^Jesquelles S^S l prend en charge la part des coûts
je trang^T complémentaires qui ne serait pas couverte par les prix de

res triées ;

iccord deTIPCollectivité pour que cette prise en charge vienne en déduction du
soutien à la Tonne Recyclée qui lui est versé par 1*IIK51 / ; et

les éléments^engagement du Repreneur à transmettre à BISa /
lettant de justifier des montants devant être pris en charge.

impte tenu de la nouveauté des Standards à trier et du mécanisme de prise en
large y afférent, tels que prévus par le Cahier des charges, les stipulations du présent

article pourront être revues en cours de contrat dans les conditions prévues à l'article
15. 1. 2.

9. 1.3. Standards expérimentaux

^ / A'jç pourra proposer, dans le cadre d'expérimentations menées sur le
dispositif pour un ou plusieurs matériaux, un soutien temporaire à certains déchets
d'emballages ménagers non conformes aux Standards par Matériau et répondant aux
prérequis définis pour l'expérimentation.
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Lorsque la Collectivité participe à une telle expérimentation, les conditions de reprise et
de soutien afférentes à ces matériaux sont détaillées dans une convention spécifique
conclue entre iNlîîra / | et la Collectivité pour la mise en ouvre de
l'expérimentation. Cette convention spécifique définit notamment :

le standard expérimental ;

. le soutien éventuellement différencié qui lui est associé ; et

. les éventuelles garanties de reprise et de recyclage proposées.

Si l'expérimentation concerne des catégories ou sous-câf^^ies de déchets
d'emballages ménagers indépendantes des Standards par MENB^I existants, la
Collectivité précisera dans cette convention son ch^^dle repris^B^ standards
expérimentaux parmi les différentes options qui lui aufpnt

igories ~a?«8échets
incluses cHUfcdes Standards par

Colled(t, se rapprochera
leur repriSyêventuelle. Un

;lure ou non ces

périmètre exact

9.2 Options de reprise

9. 2. 1. Choix des.

Pour chaque S(
options de repri;

. <(

Si l'expérimentation concerne des catégorii
d'emballages ménagers partiellement ou tota|
Matériau existants et incluses dans le contrat
de son Repreneur Contractuel pour convenir
avenant au contrat de reprise dewa^fgs être
catégories ou sous-catégories st rei
d'exclusivité des livraisons.

ectivité choisit librement une des trois

/ Adelp conformément au Cahier des

Filières Matériau

rie

iposée par les Fédérations conformément au Cahier
et mise en ouvre par leurs Adhérents Labeilisés ;

» organisée directement par la Collectivité et mise en ouvre
ineur(s) Contractuel(s) qu'elle a choisi(s).

''description neutre et objective des différentes options de reprise est proposée en
(e 5. Y sont notamment exposées les règles de traçabilité communes à toutes les

ifle reprise et, pour chaque option de reprise, les modalités de mise en ouvre,
in du prix de reprise, de contrat de reprise, etc.

'. 2. 2. Contrat de reprise

En fonction de l'option de reprise choisie, la Collectivité territoriale conclut un contrat de
reprise avec le ou les repreneurs concernés (Repreneur(s) Contractuel(s)). La
Collectivité peut, dans le cadre d'une même option de reprise, conclure un contrat de
reprise avec plusieurs Repreneurs Contractuels si les tonnages concernés et
l'organisation du tri le permettent.

Les modalités de reprise des matériaux, variables en fonction de l'option de reprise,
sont décrites à l'annexe 5 et précisées dans le contrat de reprise.
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Dans le cas où la Collectivité choisit l'option Reprise Filières, ce choix engage la
Collectivité pour une durée de trois ans ou, si elle est inférieure, pour la durée restante
du présent contrat.

En option Reprise Filières ou Reprise Fédérations, le contrat de reprise est un
accessoire (i) du présent contrat ; (ii) de la convention conclue entre wiisa / ^B!i.. et
la Filière ou la Fédération concernée et (iii) du contrat conclu entre la Filière Matériau et
son Repreneur désigné (option Reprise Filières) ou du contrat de labellisation du
Repreneur (option Reprise Fédérations). Toutefois, en cas de résiliation du présent
contrat liée à un changement de Société agréée, le contrat de reprise peut prévoir le
maintien en vigueur de celui-ci pour la durée restante init. ial^(gnt prévue. Le cas
échéant, les conditions de ce maintien sont précisées dans le contl^|B|g reprise.

9. 2. 3. Changement d'option de reprise

Pour chaque Standard par Matériau, la Collectiyi
cours d'exécution du présent contrat aprj
précédents, dans les conditions prévues au'
prévoit que tout changement d'option prçnd effet

Sut chaflg^j'option dSTBp-ise en
/oir mis fin^Çfcges engagements

pt d^lprise. LS^ptrat de reprise
fer jour d'un Wftestre civil.

Lorsque la Collectivité a conclu un contri
Filières, la Collectivité ne peut résilier
troisième année calendaire d'e^Brtion de^

préavis de six mois.

pprisSB^s le ç^Tde l'option Reprise
atrat">N^ rpter du terme de la

Fyennant le respect d'un

9. 2.4. Information,

La Collectivité d(
les informations)
Contractuel, daf
chacun iiyconfl
mois^lPTnt la sigl
maUT Collée

thoix initiaux d'option de reprise ainsi que
atives aux contrS^^e r8f>rise qu'elle conclut (nom du Repreneur

, de début et d'éch^pce, matériau et Standard concernés, pour
reprise) jgg l'Espace Collectivité, au plus tard dans les trois

'contrat. Si le présent contrat est signé après le 31
informations susvisées au plus tard le 30 juin.

léclare à BK^a / ^^^B tout changement d'option de reprise et/ou de
ContractuBfe) via l'Espace Collectivité, au plus tard lors de la remise de

^actijN^Bu trimestre (ou du semestre) correspondant et au plus tard le
ie concernée.

tlectivité est garante de la traçabilité des tonnes reprises et effectivement

Collectivité veille à s'assurer du respect par ses Repreneurs Contractuels de la
Sçabilité et du recyclage effectif des tonnes triées conformément aux Standards par

latériau (via notamment la transmission dématérialisée des Certificats de recyclage).

Elle s'engage à faire figurer dans tout contrat de reprise les modalités de traçabilité
demandées par ItSSS l /. , y compris en matière de format et délai de
transmission des pièces et données.

Elle s'engage notamment à exiger des Repreneurs qu'ils déclarent trimestriellement à
/ les Tonnes Recyclées via la plateforme mise à leur disposition en

respectant les dates limites suivantes :
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La traçabilité complète est assurée dès lors que les éléments suivants, entre autres,
sont connus :

Article 10

10.1

. Le nom du recycleur et l'adresse précise du site de recyclaj

L'identification du recycleur final comme usine de recyclage

La certification du recyclage effectif par le recyc]gjr

tériau concerné

A réception sur l'Espace Collectivité des dor
Collectivité s'assure de leur cohérence avi
constate une incohérence, elle peut (jgmandf
modifier les données litigieuses. Ces ̂ hiers
déclarées jusqu'au 15 juin de l'année N+1'1
l'Equilibrage.

SB / ^^^B transmet annuel
tonnages effectivement
géographique (France, Eut
finaux de la matièr^Bsi que
principe de proxjNK tel que
recyclage.

is Repreneurs, la
jédare. Si elle

epreneur(s^Soncemé(s) de
lifier les données

;nt aux modalités de

>lle<5B^Bte>J" décompte trimestriel des
part ïes tonnages par destination

jtre^^Bltinents) des recycleurs-utilisateurs
deâ^^nages'ëffectivement recyclés respectant le
ir lè^pnité de concertation de la reprise et du

Génél

)llectivité s'assure que les sites qui reçoivent et traitent ses déchets d'emballages
gers sont conformes à la réglementation applicable.

'ment aux dispositions du Cahier des charges, ys^ /^^^B peut procéder
faire procéder à des vérifications et contrôles (sur pièces et/ou sur place) des

fnnées déclarées par la Collectivité eVou ses Repreneurs dans le cadre du présent
)ntrat.

L'entité contrôlée supporte la charge de la preuve des données déclarées et doit en
conséquence, sur l'ensemble des points de contrôle, être en mesure de justifier des
éléments déclarés (le cas échéant, via la plateforme dématérialisée mise à la
disposition de ses Repreneurs).

A l'occasion de ces contrôles, la Collectivité s'engage à fournir à WSES l ̂ ^^B, sur sa
demande et au plus tard un mois suivant cette dernière, tout document justificatif
(bordereau de suivi, factures, mandats de paiement, bordereaux d'enlèvement, lettres
de voiture, justificatifs des emplois et temps passé, ...) lié à l'ensemble de ses
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opérations ou de celles de ses prestataires, et ce quel que soit le mode de gestion
(régie, opérateur privé,...) qu'elle a retenu pour la collecte et le tri.

Lorsque ces contrôles sont effectués auprès de tiers intervenant pour le compte de la
Collectivité (prestataires ou Repreneurs notamment), la Collectivité se porte garante
auprès de BtlBBl / ^B^B de la bonne exécution par ces derniers des obligations
susvisées (y compris l'accès de SSRR. l aux sites pour les besoins des
contrôles).

En cas de contrôle sur place, BIH8! / en informe la Collectivité et le(s) tiers
concerné(s) au moins 24 heures à l'avance, de manière à nejg^s causer de gêne à
l'exploitation.

Pour les contrôles effectués chez un prestataire de la Collectivité (S^? de tri, unité
d'incinération, unité de compostage,... ), B^/" *~- 'IBHire â'^h.-ci un bilan
du contrôle effectué, à charge pour la Collec^^ i^BP»^i5yai?80Sitions
nécessaires pour demander à son prestataire j^^médiep^^ dysfonctllffi^ments
constatés le cas échéant.

10. 1.2. Contrôles relatifs à la reprit

^a / ^^^B peut, à tout moment
procéder, ou faire procéder par^fi^organis'
organisme tiers présentant toutéi
tout point de la chaîne dejgpyclag*
Destinataire final (recyclè'^^pes
lesquels MBS! /

Ces contrôles poj

la cohéren

aur

olutions

Jraçay
Adelphi
dé^

de reprise choisie,
Fu, à titre transitoire, un

gnWnce), à des contrôles en
tri ou de traitement jusqu'au

/ent concerner des tonnages pour
1S.

ansemble des points suivants :

ar la Collectivité et son ou ses Repreneurfs)

des

îlarés d'une année sur l'autre ;

'afin de vérifier que les tonnes déclarées à /

vérif
s autorl

it bien été reçues et recyclées par le Destinataire final (recycleur)
/Adelphe;

is sites qui reçoivent et traitent les tonnes déclarées disposent
requises ;

respect des Standards par Matériau ; et

je cas échéant, les conditions de recyclage en dehors de l'Union européenne afin
i.collecter des éléments de preuve indiquant que les opérations de recyclage se
ft effectuées dans des conditions équivalentes aux exigences légales

applicables au titre de l'article 6 « Valorisation et recyclage » de la directive
94/62/CE modifiée.

Le référentiel retenu par SRES l dans le cadre des contrôles effectués auprès
de recycleurs situés en dehors de l'Union européenne repose sur la vérification des
trois principes limitativement énumérés ci-après :

* l'entreprise dispose des autorisations pour importer des déchets d'emballages
ménagers et exercer son activité ;

. le procédé de recyclage utilisé fait appel à des techniques industrielles permettant
de traiter les déchets d'emballages ménagers ;
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. l'entreprise a un système de gestion des déchets de son activité permettant leur
élimination dans des conditions conformes à la législation nationale du pays dans
lequel elle exerce son activité.

Il est précisé que HÎ^BI ne délivre aucun avis ni document de quelque nature
que ce soit sur la conformité réelle ou supposée d'une entreprise de recyclage à ce
référentiel.

En cas de pluralité de Sociétés Agréées, les contrôles sont conformes au référentiel de
contrôle élaboré selon les règles définies au chapitre XII du Cahj^des charges.

10. 2 Conséquences des contrôles et vérifications

10. 2. 1. Régularisation des soutiens financi

Si les contrôles révèlent des incohérences
Collectivité et ses Repreneurs, ou tout au(
absence ou irrégularité des éléments jystifica'
non-resoect des conditions de recyclal

en informe la Collectivité par écrt
se(s) Repreneur(s). Elle se ràsgrve
conservatoire le montant des si

litigieuses.

La Collectivité et/ou le(s)
la Collectivité de^Stormat
notamment pour^gpS rter toutes'

probants.

Au besoin^gune dB?ertation pourra êtréWganisée entre 9SSS l . la Collectivité
et/ou IfiSFRepr^fcyfs), aux fM notamment d'identifier les causes de la non-
confgfl» et les sdS|^.pourj^hédier.

is les donfl^l^. déclarées par la
)n-c°ifcrriité (»Btf de traçabilité,

non-respeS^es Standards,
mnées nA"alides... ), BIHî /

Osr oBBtei!) ^Vcas échéant, son ou
te, SÇ^pTlèle, d'ajuster à titre

irrespondant aux tonnes

^ mois à compter de la réception par
transmettre des observations et

^utiles et/ou tous justificatifs ou éléments

fdictoire prévue ci-avant, si
que à ses obligations, HIBB / ^
tif, les soutiens versés ou à verser

E / ̂ ^^B considère
pourra régulariser en

îté dé^^flpës sera alors établi par 3S3S l - afin qu'aucune tonne
Se ne faSyi'objet d'un soutien. Dans l'hypothèse où les tonnes litigieuses

déjà été prises en compte pour le calcul des soutiens, BIHa /
ratera l'existence d'un trop-perçu qui pourra être déduit des acomptes et/ou

ou remboursé dans les conditions précisées à l'articte 6.

1. 2. 2. Plan d'actlons

)ans le cadre de la concertation prévue à l'article 10.2. 1, et notamment dans
l'hypothèse où les contrôles mettent en évidence un écart important et répété de la
qualité des déchets d'emballages ménagers triés par rapport aux Standards, un plan
d'actions pourra être élaboré conjointement par ga^ /1> , la Collectivité, ses
Repreneur(s) eVou prestataire(s) afin de remédier aux non-conformités, à charge pour
la Collectivité de s'assurer de sa mise en ouvre.

La validation et la mise en ouvre du plan d'actions sont sans incidence sur le droit pour
SS / ^^^B de régulariser les soutiens versés ou à verser dans les conditions

prévues à l'article 10. 2. 1.
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10.3 Déclaration frauduleuse

En cas de déclaration frauduleuse,
action en justice contre la Collectivité.

se réserve le droit d'intenter toute

Article 11

11.1

11.2

11.3

Mesures d'accompagnement

Principes généraux

Dans le cadre des mesures d'accompagnement exceptionnel prt
charges, GBHa / ̂ g^g soutient les collectivités pour la mise en oi
des consignes de tri et pour l'amélioration de la pî
recyclage et de maTtrise des coûts.

Ces mesures d'accompagnement prennent
attribuées aux projets sélectionnés à l'issui
conventions spécifiques.

Ces mesures s'inscrivent en cohérence

de prévention et de gestion des déchsts).'

à l'investissement,
sur la base de

(plans régionaux

Mesures d'accompagnem
des consignes de tr(

/Adelphe
travers d'appels
d'autre part.

Les critères de

d'extensjjjl^eror

mesures

Cahier des
e l'extension

et de

vre de l'extension

>sif des consignes de tri élargies au
tri d'une part et pour les collectivités

que le dimensionnement de chaque phase
jgglements des appels à projets.

'elles d'accompagnement

jAdelphe' proposera, principalement au travers d'appels à projets, des mesures
.m^^^ment cgtelémentaires visant à accompagner les collectivités dans
)ratiil(®e la fifl^rmance de collecte et de recyclage et de maîtrise des coûts,
iveillariHl^^ffect du principe de proximité.

esures viseîont notamment les actions suivantes :

fatteinte des prérequis nécessaires à i'extension des consignes de tri ;

lélioration de la collecte (notamment par l'amélioration des schémas de
collecte, la densification de la collecte du verre en ville, le développement de la
collecte en apport volontaire et de la collecte latérale) ;

l'expérimentation de dispositifs de consigne pour réemploi d'emballages .

* l'accompagnement à la reconversion des centres de tri.
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Article 12 Actions spécifiques à l'outre-mer
Conformément au Cahier des charges, les stipulations du présent article 12
s'appliquent aux départements d'outre-mer et aux collectivités d'outre-mer dans
lesquels la réglementation nationale, et en particulier l'article L. 541-10 du code de
l'environnement, s'applique (hors collectivités en pourvoi).

12. 1 Barème F

La Collectivité peut bénéficier de tous les soutiens prévus à 1'^icle 6, y compris un
soutien spécifique à la valorisation organique des papiers carton^

Les conditions d'éligibilité et les modalités de calcul de ce soutiei
l'annexe4(point2. 1).

Les stipulations de l'article 6 s'appliquent dans lei
et modalités de déclaration par la Collectiviti

[t précisées à

12.2 Services

6 i'artiele 20 et d'un

Il se cons^sra

La Collectivité bénéficie des mêmes se
représentant local par zone ((
L'action du représentant local esf
de GHiaa / Adelphe. forts dgjjpurs
des collectivités et des tert
les territoires.

Le représentant;
compétences el

5àr territoire (Guyane).
is Départements du siège

25 ans d'accompagnement
icore l'efficacité des dispositifs dans

onnaissance du contexte local et ses

tes programmes d'actions territorialisés prévus à

ouvre de la filière des emballages ménagers conformément et en
lesures de l'étude ADEME d'accompagnement des filières

rCOM,

Ve la plateforme collaborative par zone et sera autant que possible
les autres filières REF.

.

DâN^ES cadre, il accompagnera les collectivités territoriales sur des aspects
tchri^pes pour développer l'efficience du dispositif de collecte, de tri et de recyclage,

interviendra également sur des aspects politiques pour sensibiliser les décideurs
;aux.

Par ailleurs, il aura un rôle :

. d'animation des relations intercommunales, régionales ,

* de lien avec les institutionnels (Régions, Préfectures, ADEME..), et de mobilisation
de ['ensemble des acteurs et parties prenantes (bailleurs, associations, syndicats,
CCI, observatoires, opérateurs.. ) au travers des plateformes collaboratives
notamment ;
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. d'animation du réseau des entreprises clientes : veille et recherche de clients
potentiels, réunions d'information pour accueillir les nouveaux clients, information
sur la filière et les résultats, sur les solutions en matière d'éco-modulation.

. Le représentant veillera à ce que l'accompagnement se fasse en cohérence avec
la REP papiers graphiques.

12.3 Reprise

12. 3. 1. Principes généraux

Comme toute collectivité, la Collectivité a te choix entre trois opfl
chaque Standard par Matériau. Les principes communale la repris!
des déchets d'emballages ménagers conformes. ai
s'appliquent, quelle que soit l'option de reprise
triées en vue du recyclage et ouvrant droit à un

e reprise pour
lu recyclage

Matériau
.
tonnes

Dans le cadre de l'option Reprise Filières,
appliqué aux collectivités d'outre-mer, la Collei

de l'ensemble des déchets d'emballa;
standard par Matériau (à l'exception
consignes de tri et aux papiers-j
départ du centre de tri ou de l'unil

La mise en ouvre de la gj
Filières Matériau dans les

Cette offre est p.
d'outre-mer. L'of

une repriser

. uri^yderel
Sment ou

est

!nt au n^ipe de solidarité
d'une ^^tntie de reprise

Standg^s, et pour chaque
à l'extension des

reprise positif ou nul,
stockage.

est liée à l'absence des

ir toutes les collectivités

garantit :

des repreneurs loî®; sans coûts pour la Collectivité ;

sgal à 0   la tonne (départ centre de tri ou unité de

informe la Collectivité des différents coûts que la Société agréée
rte,^ rix d^B^nte et de la destination des matériaux triés. Si pour un
[d, 1^ e f ̂ OSnte sont supérieurs à l'ensemble des coûts supportés, l'écart
iondanp ': '.ofsé à la Collectivité.

[.2. Papier carton

'aîUfft du papier carton complexe, du fait de l'inexistence d'unités de traitement
|écifiSfuement adaptées au recyclage du PCC dans une proximité géographique
;eptable et pour des raisons de faiblesse de gisement et de durée de stockage qui

Uuiraient des problèmes d'hygiène et de détérioration des fibres, les PCC n'ont pas à
être collectés dans la Collectivité.

En cas de mise en place de Standards à trier, GBEH / /. su
concerteront en vue de s'aoorder sur les modalités de la reprise.

et la Collectivité se

12. 3. 3. Respect des Standards

Si des spécificités locales le justifient, WKAl / ̂ ^^B et la Collectivité se concerteront
afin de s'accorder sur une éventuelle adaptation d'un ou de plusieurs Standard(s) par
Matériau.
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12.4 Extension des consignes de tri

Par dérogation à l'article 4 (engagement 4.2), la Collectivité n'est pas tenue de réaliser
l'extension des consignes de tri d'ici la fin 2022.

Par dérogation aux stipulations de l'article 8, le soutien de transition comprend
seulement deux critères, à savoir les Critères 1 et 2 tels que définis à cet article. Le
soutien de transition est ainsi fractionné en deux moitiés et le montant versé est
déterminé en fonction du nombre de critères respectés sur ces deux critères.

En cas de mise en place de l'extension des consignes de tri impliguant des Standards à
trier, [.llîsB' / ^UB et la Collectivité se concerteront en vu^h^s'accorder sur les
modalités de la reprise.

Article 13

13.1

12.5 Programme d'actions territorialisé

Conformément aux dispositions du Cahier des
concertation avec les acteurs locaux, l'ADEMi
filière des papiers graphiques réfèrent sur le*
d'actions territorialisé visant à contribuer au'
recyclage des déchets d'emballages rrtj^gers ^1
Collectivité.

>re, en

ment au titre de la

programme
;ollecte et du

ipartenance de la

jes,

'titulaire d'ui
pire d^a Collée

sment de
territoire

Hil/nnm élabore un rappt
qu'il remet pour information aux'
chargé des Outre-mer aiq^iu'aux
délégation régionale de l'AI

DématérUisation

le d'actions territorialisé
à-1'ADEME et au ministère
ux services de l'Etat et à la

làtions contractuelles

tassqi^une

lAdelphi
Adelpiie priviléj

lions contractuelles

?n administrative efficace tant pour la Collectivité que pour
's'inscrire dans une logique de développement durable, BBEBI /

procédures dématérialisées.

dématérialisation s'applique pour l'essentiel à :

ipontractualisation (contrat et avenants) ;

ISTnise à jour des données techniques (descriptif de collecte, centres de tri, unités
de traitement, modes de valorisation, opïons de reprise, nom du Repreneur et
date d'effet du ou de(s) contrats de reprise) ou financières (RIB) ;

les déclarations des tonnages, des données de sensibilisation, de coûts de la
Collectivité,

la déclaration des engagements du contrat d'objectifs ;

a/rla transmission à ia Collectivité par Ijjj^jj /1 d'un récapitulatif annuel des
tonnages et soutiens versés ainsi que, si la Collectivité a opté pour la garantie de
reprise et de recyclage (« Reprise Filières ») prévue à l'article 9, une information
détaillée par matériau sur les tonnages repris et les recettes liées à la vente des
matériaux ;
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. la transmission à la Collectivité par Çi,,-g d'un décompte précisant la
part des tonnages effectivement recyclés par destination géographique (France,
Europe, Asie, autres ontinents) des recycleurs-utilisateurs finaux de la matière
ainsi que la part des tonnages effectivement recyclés respectant le principe de
proximité issus des travaux de concertation ;

. les factures ;

. la mise à disposition de supports de communication de 9SES l

. tous les échanges et correspondances entre la Collectivité et BKEH /1

13. 1.2. Modalités de contractualisation

La signature du présent contrat s'effectue en ligne su
procédure dite du e double-clic » prévue par
code civil.

Elle s'effectue sur le site Internet /

SSL et des
comptes personnels, et accessible par^ ColleSfll^ffrâce à uç^lo^ffi et un mot de
passe. Le signataire doit disposer de la'^^cité jCBIfci s d'eaNBSr la Collectivité.

atteste par sa signature de la véracité desllia^ons'ÎUëlS^'la Collectivité.

La Collectivité renseigne l'enseT
visualiser les informatior

informations saisies sont'
les meilleurs délais. Jjne fc
Collectivité par voM^êtroniqui

La Collectivité ^firme son accéflUB" ï S termes du contrat par une première
validation (1er i^, puis valide défiffi^ment le présent contrat par une deuxième
validatioaSe cliS^Une notificatisft, est'adressée à la Collectivité dans les meilleurs
délais^yourrie1<fcetronique, JBf°mia"t de la mise à disposition du contrat sur
l'Esa^Collectivité^

La si

randées, et peut ensuite
>n par la Collectivité, les

SAdelphe pour validation préalable, dans
s vaDBfcs, Hj^ / '\Ct';'ne en informe la

fM' 'présent conlràt dans les conditions précisées au précédent paragraphe
"l - : acceptation du mandat d'autofacturation donné par la Collectivité à

is termes figurant à l'annexe 2. La Collectivité confirme
iémen: ". ^"Tat d'autofacturation donné à 3®/B à l'occasion de la
re validât! :;' Susmentionnée (1er clic).

irésent contrat n'est réputé signé que lorsque (i) le formulaire dématérialisé de
[ctualisation a été complété et validé par la Collectivité dans les conditions

js et (ii) que les pièces suivantes ont été fournies à 9BHB / ̂ ^^B :

. délibération autorisant la signature du présent contrat (et, le cas échéant, toute
délégation de signature) ; et

. arrêté(s) préfectoral(ux), statuts ou toute pièce justifiant le périmètre et les
compétences de la Collectivité.

Ha assure la conservation du présent contrat sous format électronique et
en garantit la disponibilité à la Collectivité à tout moment, dans l'Espace Collectivité,
pendant toute la durée contractuelle. Au terme du contrat, la Collectivité peut obtenir
une copie du présent contrat sur demande écrite auprès de SHS5S l ^^^B.

Les informations renseignées et/ou validées par la Collectivité sous sa responsabilité
ne peuvent être invoquées a l'appui d'une contestation de la validité du présent contrat
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et des obligations afférentes. Les parties conviennent expressément de ne pas
invoquer le caractère électronique de l'accord de la Collectivité comme cause de nullité
du présent contrat ou à l'appui de l'inexécution de leurs obligations contractuelles ou
légales.

A titre exceptionnel, sur demande dûment motivée de la Collectivité auprès de ̂ nsia /
BBIU. et notamment compte tenu de contraintes inhérentes à l'utilisation de l'outil
informatique, une procédure de contractualisation sous format papier pourra être mise
en ouvre.

13. 2 La plateforme Territeo

Ten-iteo (https://www. territeo. com) est la plateforme administraffl
filières à Responsabilité Elargie des Producteurs ^degt!nation
territoriales. Territeo est un outil conçu dans le contée
le suivi administratif des collectivités vis-à-vis des^yënts aUB'ga"isf

ps principales
.
collectivités

^simplifier

ÇH / [dfci&he offre la possibilité à la Co^
Territeo pour mettre à jour ses données admit
simplifiée aux différents éco-organismgs prés
administratives déclarées par la Collect

dans i'Espace Coliectivités, évitai

uvelle plateforme
luer de manière

Les données

13. 3 Informations administrath

ISH /1,-ieipho invite la â^^çtivité
Territeo. Ces données seriîliasprisei
Collectivité. En cy^^disponiB^Me
ces informationsiKBctement sur l'Ntce

La mise à jour^l'exactitude des
Territeo i^Bse s'^b seule respoiiggbiliti de la Collectivité.

igrèes par
e double saisie.

/

Er la Collectivité

lonnées administratives de base sur

pour alimenter l'Espace
jteforme Territeo, la Collectivité peut saisir

lectivité.

es administratives de base que comprend

iplémentaires devront être renseignées par la
îe Collectivité.

la plateforme Terrteo ne se substitue pas à la relation contractuelle
itre la Collectivité et G^^/1

"se d'effet et terme du contrat

L1. 1. Principes généraux

Le présent contrat prend effet au 1er janvier 2018 si la Collectivité délibère à cette fin
avant le 30 juin 2018.

A défaut, le présent contrat prend effet :

. au 1 er janvier de fannée de la date de délibération de la Collectivité, pour toute
délibération prise à cette fin entre le 1er janvier et le 30 juin ;

. au 1er janvier de l'année suivant la date de délibération de la Collectivité, pour
toute délibération prise à cette fin entre le 1 er juillet et le 31 décembre.
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Si la Collectivité était précédemment sous contrat avec une autre Société agréée, pour
tout ou partie du Périmètre contractuel, rentrée en vigueur du présent contrat est
subordonnée à la fourniture par la Collectivité, dans les délais susmentionnés, des
éléments suivants :

. preuve de la résiliation du précédent contrat et de la date de prise d'effet de otte
résiliation ;

preuve du périmètre couvert par le précédent contrat ; et

. le dernier bilan annuel disponible des tonnes par matériau réel et /ou prévisionnel.

14. 1.2. Cas particuliers

* Si la Collectivité était préalablement en contrat avi
si ledit contrat a pris fin avant son échéans
l'agrément ou de la cessation d'activité ùe^S^ Sociéts
fera son possible pour assurer une conJj^RB des sputienâ^toinima. Ie présent
contrat prend effet au premier jour du^|^str^pvant la^^fc à laquelle le
précèdent contrat a pris fin. Dana^tous le^BllWa Collecti. vitè<Sevra fournir le
dernier bilan annuel tonnes par mâ^ï réel'i^^u prévi^^iel disponible ainsi
que ie solde de tout compte du préo

. Si la conclusion du présent
Collectivité ayant entraîné
B^^l, une périot
précédent contrat aSiff
janvier de l'aru^tuivant"

iification statutaire de la
l'untU^dent contrat avec ^^E l

jesoinF être prévue au titre de ce
d'effet du présent contrat au 1er

odificàtion statutaire.

Terme

Le prése^ipntr

peyCTindre fin

agréée et
îtrait de

.Ai

14.2

31 décembre 2022.

ns les conditions précisées à l'article 16.

contrat

contrat type

Modification faisant suite à une modification du Cahier des

cas de modification du Cahier des charges ayant un impact sur le présent contrat
notamment en cas de modification de l'annexe V du Cahier des charges « Barème

''Aval F »), le présent contrat est modifié en conséquence. Ces nouvelles modalités
contractuelles s'appliquent à la date prévue par l'arrêté modificatif ou, à défaut, au 1er
janvier de l'année suivant sa publication.

Ces modifications contractuelles font l'objet d'un avenant dématérialisé précisant la
date de son entrée en vigueur.

Si la Collectivité refuse de signer ['avenant dématérialisé, le contrat est résilié de plein
droit, avec effet à la date d'entrée en vigueur de l'avenant dématérialisé.
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15. 1. 2. Autres modifications du contrat

Le présent contrat peut être modifié après concertation entre SSS9 l UMU st les
représentants des collectivités territoriales telles que représentées en formation
emballages ménagers de la commission des filières REP et après avis conjoint des
ministères en charge de l'environnement, de l'économie, de l'industrie, de l'agriculture
et des collectivités territoriales.

Ces modifications contractuelles font l'objet d'un avenant dématérialisé précisant la
date de son entrée en vigueur.

Si la Collectivité refuse tout ou partie des modifications proposé<^telle doit en informer
^ / Aae'pne, via l'Espace Collectivité, dans un délai de deuxfflNk. a compter de la

réception de l'avenant dématérialisé. Le contrat peut alors être r8Ut. par l'une ou
l'autre des parties, avec effet à la date d'entrée en vigue^BBlNSiant S^toérialisé.

15.2 Modifications spécifiques à la Collectj

15. 2. 1. Dérogation au contrat

Toute dérogation à l'un quelconque des'
non-discrimination entre collectivités et faiî
d'avenant, une telle dérogation <^ynoppoi
par la partie l'ayant accordée tacit^Bteu e

15. 2. 2. Actualisatiçyi de

Les données ci-g^Tsont actu
calcul des soutii

scter le principe de
Smatérialisé. A défaut

noncée à tout moment

s tfSKBpes d'exécution du contrat

iin droit par SSES l ^UM aux fins du

. Les^flgnéëH^mographique^de lïCollectivité, telles que précisées à l'annexe 3,
ss^ymises^lfcur annueller)| t selon les années de référence suivantes :

'Le gisement de référence (en kg/hab/an) pour chacun des matériaux sera
actualisé en 2020 selon les données 2016 telles que précisées à l'annexe 4 (point

^d).

1. 2. 3. Modifications statutaires

es modifications statutaires sont les modifications concernant :

. le nom de la Collectivité ;

. la structure juridique de la Collectivité ;

. le périmètre de la Collectivité ;

. la compétence de la Collectivité en matière de collecte et/ou traitement des
déchets ménagers.
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a) Information de

La Collectivité informe GBIHB / de toute modification statutaire via Territeo et/ou
l'Espace Collectivité, au plus tard le 31 décembre de l'année de prise d'effet de la
modification statutaire. La Collectivité transmet, dans le même délai, la copie du ou des
acte(s) modificatif(s) (arrêté(s) préfectoral(ux) et statuts) attestant de la modification.

b) Prise d'effet aux fins du présent contrat

Changement de nom, de structure juridique et/ou de compétei
Si fij^s! / Adelphe est informée avant le 31 décembre de l'annéi
modification statutaire, celle-ci est prise en compte, aux fins du

. au 1er janvier de la même année si la modificatiçn

. le premier jour du trimestre civil suivant la pi^RTeffet
autres cas.

Si IrtKA! / ̂ ^^B est informée après l§»31 déci
modification statutaire, celle-ci est prise'^^BmPte.'
janvier de i'année au cours de laquelie la fUflté el

ise d'effet de la
)ntrat:

ns tes

e pfse d'effet de la
tent contrat, au 1er
s/^^n.

. Changement de périmètre
Si mitse / ^^^U est inf

changement de périmètre, '1
1er janvier:

* de la mêmi

* de l'année

îmbrêfHe l'année de prise d'effet du
)te, aux fins du présent contrat, au

effet un 1er janvier;

Adelphe'^gjgforméâ^'ès le 31 décembre de l'année de prise d'effet du
ment ^périm'S^BB11'est Pris en compte, aux fins du présent contrat, au

fnnée au cours de laquelle la Collectivité en a informé Biaa / ̂ Ur.

Ta caducité de plein droit du présent contrat
irte la caducité de plein droit du présent contrat, celui-ci prend fin

>révues à l'article 16. 1.4.

nns

iption et actualisation

accuse réception des modifications statutaires déclarées
iformément au présent article en actualisant les données de la Collectivité sur
space Collectivité et en précisant la date de prise en compte de la modification aux

du présent contrat.

15. 2.4. Autres modifications

Toute autre modification des données spécifiques à la Collectivité (mode de traitement,
option de reprise, nom du Repreneur, centre de tri, etc. ) doit être déclarée via l'Espace
Collectivité au plus tard le 31 décembre de l'année de prise d'effet de cette
modification.

La modification ainsi déclarée est prise en ompte, aux fins du présent contrat, à
compter du premier jour du trimestre civil au cours duquel inten/ient la modification.
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^ / en accuse réception en actualisant les données de la Collectivité sur
l'Espace Collectivité et en précisant la date de prise en compte de cette modification
aux fins du présent contrat.

Article 16

16.1

Résiliation et caducité du contrat

Cas de résiliation ou de caducité du contrat

16. 1. 1. Résiliation pour manquement

En cas de manquement grave de l'une des parties à si
présent contrat peut être résilié à l'initiative de
d'un mois après envoi à la partie défaillante^®fie mis!
recommandée avec avis de réception demeurg^Bis effet (la
foi).

16. 1.2. Résiliation liée à un changel

La Collectivité peut mettre fin anflygllsmenl
Société agréée, et sous réserve d^KBf?rm<
avec avis de réception (la ̂ te de i^B<8 
résiliation au 31 décembrâ^ffte mênflUprii

de

Pour les collectivitéj^Kutre-
doit être cohéregflffec l'exigeni
telle que prévuejB' l® Cahier des e

tractuels, le

fcjn délai

demèï^'î» lettre
te réception faisant

four rejoindre une autre
|,AGei p"- , par lettre recommandée

it foîj^r plus tard le 30 juin pour une

|rtide T2; le changement de Société Agréée
n tIBNki. re réfèrent unique sur chaque territoire,

SS.

Aucune iqdBmniUte psut être récjaméê^par l'une ou l'autre des parties à ce titre.

à une modification du contrat type

la Collectivité à une modification du contrat type, le présent contrat
tOnditions et selon les modalités prévues à l'article 15. 1.

être réclamée par l'une ou l'autre des parties à ce titre.

K4. Caducité de plein droit du contrat

rait ou non-renouvellement de l'agrément de ES^E /
it contrat prend fin de plein droit avant son échéa lormale en cas de retrait

|r les'autorités compétentes de l'agrément de WRSR / . : : sans que la Collectivité
fisse réclamer à 111JA1 /^^^B une quelconque indemnité à ce titre.

Modifications statutaires de la Collectivité

Le présent contrat prend fin de plein droit dans l'une ou l'autre des hypothèses
suivantes :

. en cas de fusion avec création d'une nouvelle entité ou de dissolution de la
Collectivité .

. si la Collectivité n'exerce plus aucune compétence en matière de collecte et
traitement des déchets (notamment en cas de transfert de cette compétence à
une autre collectivité) ;
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en cas d'adhésion ou d'intégration de la Collectivité une autre collectivité,
lorsque cette collectivité est déjà ou devient titulaire d'un contrat avec j^i^l /

(ou avec une autre Société agréée) et lorsque ledit contrat s'étend à
l'intégralité du Périmètre contractuel.

Si la modification intervient en cours d'année, le présent contrat prend fin au 31
décembre de cette année (mise en place d'une période transitoire comme évoqué à
l'artide 14. 1. 2).

Aucune indemnité ne peut être réclamée par l'une ou l'autre des parties au titre de la fin
anticipée du présent contrat.

un solde

us sont calculés

les sommes

dernier bilan annuel

Article 17 Règlemeny^s
Tout différend (
présent contrat
parties.

à l'interpréti
['objet d'une te

16. 2 Solde de tout compte final du contrat

Quelle que soit la cause (résiliation ou caducité) de la fil
de tout compte final du présent contrat est effectué

Si le contrat se termine en cours d'année civile^
sur les performances prorata temporis.

En cas de trop-perçu, la Collectivité doit reml
indûment versées.

Enfin, dans tous les cas, BMSffi
tonnes par matériau réel et / ou

la^Bmation, l'exécution ou la résiliation du
préalable de règlement amiable entre les

notamment demander l'intervention d'un tiers
>'nt amiable du différend. En cas de différend en lien

au titr?81roSreme F, la conciliation sera portée devant un comité
des, représentants permanents des associations représentatives

amiable, le différend pourra être porté devant la juridiction
de Paris.

e de sauvegarde
/ Adelt ie pourra demander au niveau national une adaptation du présent contrat

apparaissait une inadéquation substantielle entre ses moyens et les objectifs mis à
sa charge dans le cadre de son agrément ou en cas de survenance d'événements
indépendants de sa volonté et tels qu'ils rompraient l'économie du dispositif au point de
rendre préjudiciable financièrement pour B^ / ̂ Bîhe l'exécution de ses obligations
contractuelles, comme par exemple :

des modifications du dispositif législatif et réglementaire (y compris en matière
fiscale, notamment par l'instauration d'une taxe faisant double emploi avec le
dispositif EBIEH / [ ) applicables à la collecte, au tri ou à l'élimination des
déchets d'emballages ménagers ;
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. des difficultés dans la mise en ouvre de l'Equilibrage (notamment en cas de perte
d'un nombre significatif de clients et de diminution correlative des contributions
perçues).

Article 19

19.1

A défaut d'accord sur les adaptations du contrat type à apporter dans les six mois,
^ / n-m pourra, en dernier ressort, suspendre l'exécution du présent contrat

afin de permettre aux pouvoirs publics et aux partenaires concernés de reconsidérer
les conditions de mise en ouvre de son agrément.

Divers

Documents contractuels

Les annexes font partie intégrante du
confradiction entre les annexes et les articles
du contrat prévaudront.

en cas de
es des articles

! 9.2 Cession de contrat

Le présent contrat ne peut être
sans l'accord écrit préalabl&de

19.3 Force majeure

Les parties con
l'autre en cas

obligations au ti^de ce contrat qui
définie p^s triBBfcux français.

19.4 U

Fent qu'aucl
non-exécution

partie par la Collectivité

le sera tenue responsable à l'égard de
îu partie de l'une quelconque de ses

lit due à un cas de force majeure telle que

g/SBSBîB

.
nsi queJgBênomination «

gyiAdelphe.
/."N » sont des marques propriétés

itilisatiori^pCe logotype par les tiers y compris par la Collectivité, notamment à

fsion de ses actions de communication sur la Collecte sélective et le tri. est
jrdonnée à l'accord préalable exprès de nniga . ... Cette utilisation du

je doit être conforme aux règles stipulées dans la charte graphique de BBHB /
tenue à la disposition de la Collectivité.

(utofoi s, les outils de communication mis à disposition des Collectivités par /
seront systématiquement logotypés par MEH / et ne nécessiteront

'pas d'autorisation expresse.
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Article 20 Services spécifiques proposés par Gitêo

L'accompagnement de la uoiiectivitê est assuré par l'agence régionale dont elle
dépend. Les agences régionales sont équitablement réparties sur le territoire
métropolitain. La Collectivité aura deux interlocuteurs dédiés : un responsable des
opérations pour l'accompagner sur toute question en rapport avec le dispositif de pré-
collecte, collecte, sensibilisation et tri et un gestionnaire de compte pour les aspects
administratifs et financiers.

L'équipe régionale dont dépend la Collectivité s'appuiera sur
centralisés spécialisés sur les domaines de la sensibilisation, de
recyclage.

Le réseau des agences travaille en partenariat
collecte et du tri. De nombreux espaces d'écha;
et régionale tant au niveau de la collectivité
d'une région administrative.

L'agence régionale facilite les échanges
les expériences. Elle organise des visite;
aux collectivités les moyens les

Les modalités de partenariat avec''
in situ de la collectivitfl&jéunioï
départementales et régional

Ainsi B^^l/ Adetphe^liabore

la Collectivité : ^fc^, ingénieurs, iril
tri, chargés de cgNmunication, respof

Elle tes^^eiltel
avec

.

acteBWWMtl de la
'sont mis éfUtope à l'échelle locale

un basjjp de triste département ou

techniques
du tri et du

>nnes pratiques et
u mieux et proposer

ies : rendez-vous individuels

collectivités tant locales,
tntre de tri.

besoin avec tous les interlocuteurs dans
qui gèrent le contrat, ambassadeurs du

is d'exploitation collecte ou centre de tri,...

son expérience, son savoir-faire et son expertise

outihUe serigBUNSiï/communication à destination des habitants mis en
les collectivités notamment le Kit de communication pour l'extension

lignes d<

?s ddB^ei^pnéthodologiques tant pour la collecte, le tri, le transfert, les
Hlectes ffl^pToyer que la sensibilisation (conseils, retours d'expériences, guide

bonnes pratiques comprenant dause des contrats ou exemple de cahier des
charges, etc... ) ;

;ompte-rendu d'activité qui fournit à chaque contrat un bilan annuel de tous les
Fcateurs portant sur la collecte sélective des emballages ménagers ;

des outils informatiques opérationnels :
o une interface administrative avec les collectivités,
o un site Internet riche en contenus, outils et méthodologies ;

des data à l'échelle locale, départementale, régionale et nationale.

41/42

450-



Ce
Le nouveau nom

d Eco-Emballages et Ecofolio

Citeo
50 boulevard Haussmann
75009 Paris - France
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Les termes employés dans le présent contrat et ses annexes correspondent aux définitions données ci-
après :

Ambassadeur du tri

Toute personne employée par la Collectivité (ou à titre exceptionnel et à la demande de la Collectivité, par
une personne morale avec laquelle la Collectivité aura signé un contrat à cet effet) effectuant des missions
de communication de proximité sur la collecte et le tri des déchets d'emballages méflttiers, et travaillant au
titre de ces missions au minimum l'équivalent de 20 % d'un ETP sur l'année en cours, '^^3 jours par an.

Les missions de l'Ambassadeur du Tri devront nécessairement inclure au moins l'une des^Hhns suivantes :

. animations scolaires sur le tri des emballages ménagers ;

. animations publiques sur le tri des emballages ménagers ;

. contrôle qualité du tri des emballages ménagers ;

opérations de porte-à-porte pour la promotion du tri ̂ es em^B^gpFnénagers
faible performance de recyclage à l'échelle de la Collet

Annexe

Une annexe du présent contrat.

des zones à

ions et obligations des éco-organismes de la filière
r8-2022.

Article

Un article du présent contrat.

Cahier des charges
Document publié par arrêta
des déchets d'emballagj

Certificat de.

Ensemble ri " ^is WSsi'SVpa' les Repreneurs Contractuels et/ou les Filières à
iforme'E^^Rrialisée mise à leur disposition ou, en cas d'indisponibilité, des

aration, en îèrsion papier, conformément au modèle de l'annexe 5. 2) attestant du
faux.

yit, pour chaque Standard par Matériau :

du Repreneur Contractuel
la dénominat^BBu produit livré ;

la date ou^Bffode de réception ;

le poids accepté ;

le point d'enlèvement ;

. ['identité (nom et adresse) du Destinataire final (Recycleur).

Le Certificat de recyclage est exigé quelle que soit l'option de reprise choisie par la Collectivité.
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Le Certificat de recyclage sert :

. de justificatif au versement à la Collectivité des soutiens au recyclage (Ses, Spr et Srm), dans la limite
des tonnes éligibles à ces soutiens ;

de base aux contrôles diligentés par
effectif des matériaux ;

afin de s'assurer de la réalité du recyclage

« à rétablissement du décompte trimestriel des tonnages effectivement recyclés, tpnsmis annuellement
par [UJSH; / à la Collectivité.

Certificat de tri

Ensemble des informations transmises par les Repreneurs Cqj
EH / ^BIB (via la plateforme dématérialisée mise à leur dispog^RTou, el

outils informatiques de déclaration, en version papier) attestant du tj.^pîplémentain

Ces informations comprennent, pour chaque Standard à trier :

le nom et ['adresse de l'opérateur effectuant le tri comfî^gntaire'1

le bilan des tonnages entrants et sortants ;

. le nom et ['adresse de chacun des recycleurs-u(l|BtoJ re fifl^< ffiWffiért

lières à
d'in31S^^ é, des

.
Standards à trier.

Coefficient de majoration à la perfon
Coefficient pris en compte pour calculea^outieri
variable selon un indicateur unique de^

Collecte de proximité
Mode d'organisation de
permanence sur l'espaq

Ilecte si

ilic, à pcsximi

Les contenants sont le
rationaliser la col
dans certains @BEes"

A ('échelle d^^ollectis
nombra<Kfisant?

s matières triées.

^(Cmp)
recyclage (Spr). Ce coefficient est

^de recyclage (TMR).

|uel les contenants sont partagés, présents en
mateurs et adaptés aux contraintes urbanistiques.

rnt de grand Volume pour favoriser la massification des déchets et
pâ^^ aussi êtgjuistallés sur l'espace privé en pied d'immeuble, et également
irvii^fcès fr^lWtés (ex : parking de grandes surfaces, déchèteries).

ce mS^SE' collecte se caractérise par un réseau de points de collecte en
iratiques d'Sxès, et bien répartis sur le territoire.

Col|
Mode

domicile, pour perm<
une collecte de

?aree

déBîets d'emballages ménagers préalablement séparés par les citoyens, à leur
leur tri et leur recyclage. La récupération des métaux sur mâchefers et compost ou

déchèterie ne caractérisent pas une Collecte sélective.

Collectivité

La commune, rétablissement public de coopération intercommunale ou le syndicat ayant la compétence
collecte et/ou traitement des déchets ménagers et signataire du présent contrat avec Ilnssi l \
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Contrat de reprise
Contrat régissant les relations entre la Collectivité et son Repreneur Contractuel concernant la reprise d'un
ou plusieurs matériau(x) conforme(s) aux Standards par Matériau. Il fixe notamment pour une durée
convenue les exigences de qualité du ou des matériau(x) repris, leur prix de cession et organise la traçabilité
jusqu'au Destinataire final (Recycleur). En option Reprise Filières et en ootion Reprise Fédérations, le
contrat de reprise est conforme à un contrat type négocié par WSESS l avec, respectivement, les
Filières et les Fédérations.

Déchets d'emballages ménagers
Déchets résultant de l'abandon des emballages servant à commercialisf
utilisés par les ménages et entrant dans le périmètre contributif dj
emballages ménagers.

Déchèterie

Espace aménagé, gardienné, clôturé où le public peut appor
d'autres déchets triés en les repartissant dans des contenai
stocker) au mieux les matériaux qui les constituent.

et éventuellement
oriser et traiter (ou

Destinataire final (recycleur)
. Acier : aciériste ou préparateur (bro

Aluminium : affineur ou préparai

Papier-Carton : papetier.

. Plastiques : regénératej
pouvant être utilisée;
générer de déchets

Verre : traiteur apt

Données

Ensemble dei

p°puiayAC°ntrë
muniiB  (sans
d'enBBcements en

Les

données

En cas de disparjl
du contrat,

.mmês ou

la filière

lière" première secondaire (paillettes ou granules)
tion en substitution à de la matière vierge, sans

le en substitution de matières vierges.

lue!
^/K

ies de ltl(@BE et de l'IEDOM (pour l'outre-mer) pris en compte pour calculer la
Indice d'Afitivité Touristique de la Collectivité, à savoir notamment : la population

compte), le nombre de chambres en hôtellerie classée et non classée, le nombre
camping, le nombre de résidences secondaires et/ou logements occasionnels.

!s prises en compte en 2018 sont
entlNSEE2014.

les données démographiques issues des

'une quelconque des données démographiques prises en compte pour l'exécution
utilisera les dernières valeurs connues de l'indicateur.

Equilibrage
Mécanisme d'équilibrage financier mis en place conformément aux dispositions du Cahier des charges aux
fins d'assurer une juste répartition des recettes et des dépenses des Sociétés agréées.
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Espace Collectivité
La plateforme dématérialisée mise à la disposition de la Collectivité par
contractualisation et de la gestion des données de la Collectivité.

aux fins de la

Extension des consignes de tri (ECT)
Extension des consignes de tri à tous les déchets d'emballages ménagers en plastique,

Fédération(s)
Organisations professionnelles représentatives au sens défini par la loi no 2(
d'application no 2015-654 du 10 juin 2015) et répondant aux critères de Ij
c'est-à-dire notamment avec une ancienneté minimale de deux g^^ans

géographique couvrant le niveau de négociation, une transparençg^Bncière, une'
partir du nombre d'entreprises adhérentes.

114 (décret
travail,

mp prëfBSiminel et
lience » évaluée à

Filière(s) Matériau

Organisme représentant, dans le cadre des respoq^bilités ri
secteur de l'emballage d'un matériau considéré et rBNBB.ant
producteurs du matériau et des emballages fabrjflués à

Cet organisme assure généralement la responss
recyclage effectif des Déchets d'EmballasK^.Ménai

Flux
Fraction du gisement des déc
au point de collecte ou (il) pj

place de la REP, le
rofessionnelles et/ou les

iur^^Bgard de la garantie de reprise et du
it trié?8e ce même matériau.

luctâtir de déchets à son domicile ou lors du dépôt
tontenir un ou plusieurs types de matières.
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Gisement contractuel

. Pour les soutiens au titre des années 2018 et 2019

Gisement contractuel (en kg/hab/an) = gisement contribuant réel 2014 / population INSEE France
entière 2014

Ce gisement contractuel est détaillé dans le tableau ci-dessous :

2 lits) + (Bx3 HiSy+ (C x S lits)

Gisement contractuel en kg/hab/an

Pour les soutiens au titre des années 2020, 2021 et 2022

Gisement contractuel (en kg/hab/an) = gisement contribui
entière 2016.

* gisement contribuant réel 2016 = emballages ménagers mi^QQ^march

fel 201Ç*/ po?^pn INSEE France

Indice d'Activité Touristique : IAT
Indicateur pris en compte avec le Gisement contractui
delà duquel, pour calculer le Soutien à la Colleg(|]^électi
sélective seront soutenues à 50 % du soutien uni

Il est calculé comme suit :

g tonnages par matériau au-
onnes Recyclées de Collecte

Où:

A = Nombre de chambres

B = Nombre d'ei

C= Nombre'

P°PUI^|A= P°P
mise^BBDr annuel

fe classée et non classée

ling

igements occasionnels

Mractuelle 36 la Collectivité (population municipale INSEE, sans double compte),
selon les années de référence suivantes :
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e

Matériau

Matériau constitutif de la base de ['emballage ménager, où il est majoritairement présent en poids. Les cinq
matériaux couverts par le contrat type proposé par 1*IIH«1 / ̂ ^^B aux Collectivités sont l'acier, l'aluminium,
le papier-carton, le plastique et le verre.

Les déchets d'emballages ménagers associant plusieurs matériaux sont rattachés au matériau constituant le
composant majoritaire en poids.

em

Ordures ménagères (OM)
Ensemble des déchets des ménages restant dans la poubelle habituelle
circuits municipaux après Collecte sélective. Les OM comprennent les
et les emballages hors consigne de tri. Les déchets portés en déchèterij

Performance

La performance de recyclage d'un matériau est le rapporh«pour
Recyclées de ce matériau et la population contractuelle (kg/hi

Périmètre contractuel

Liste des communes relevant du périmètre de ]j|gpllecti<

cadre des
jnênages

, OM.

eTitre les Tonnes

Population
Somme des

LaPo

rations BiicipaBUMSrimètre Contractuel.

pn co'NUsîj^y prise en compte en 2018 est la Population municipale INSEE 2014.

PCC
Papier-carton complexe issu de la CogBfte séparée (cf.

PCNC

Papier-carton non complf
Matériau).

présent contrat.

tar Matériau)

it/ou de la collecte en déchèterie (cf. Standards par

La Po[}B«^WTnùriT
territoire de la coml
établissements
commune et les'

la commune.

^(source INSEE)
[le cSFnprend les personnes ayant leur résidence habituelle (au sens du décret) sur le
ine, dans un logement ou une communauté, les personnes détenues dans les
itiaires de la commune, les personnes sans abri recensées sur le territoire de la

onnes résidant habituellement dans une habitation mobile recensée sur le territoire de

La Population municipale d'un ensemble de communes est égale à la somme des Populations municipales
des communes qui le composent.

Le concept de Population municipale correspond à la notion de population utilisée usuellement en
statistique. Elle ne comporte pas de doubles comptes : chaque personne vivant en France est comptée une
fois et une seule.
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Porte à porte

Mode d organisation de la collecte dans lequel le contenant est individuel pour un ménage ou un immeuble.
Le contenant est mis à disposition dans l'espace privatif et disposé par les usagers, les jours de collecte, sur
l'espace public pour en permettre la collecte par la Collectivité dans le cadre du SPGD (Service public de
gestion des déchets). En porte à porte, les contenants les plus répandus sont les bacs roulants et les sacs.

Principe de solidarité

Le principe de solidarité se définit par les deux composantes suivantes :

. obligation de reprise, en tout point du territoire national et selor
identiques, des déchets d'emballages ménagers conformes aux Stafldaî

îble dJ
têriau.

prix de reprise unique, positif ou nul, départ centre de tri, sur l'ç
déchets d'emballages ménagers conformes aux Standards ps

Recyclage

Toute opération de valorisation matière par laquelle les déi
substances aux fins de leur fonction initiale ou à d'autn

Repreneur Contractuel ou Repreneui
Titulaire du Contrat de reprise conclu avec la
Quelle que soit l'option de reprise, le Re^Bfeur Coï

En option Reprise Filières, le ReprqBHr est désigné'
Filière Matériau elle-même.

En option Reprise Fédératiof
d'une Fédération ayant si<

ntractuelles

lur les

duits, matières ou

plusieurs Standards par Matériau.
mi..

.e Matériau. Ce peut également être la

'rent labellisé, c'est-à-dire une société, adhérente
abilitant à postuler dans cette option de reprise.

Responsabilité r telle g^fégie par l'article L. 541-10 du code de l'environnement.

Seuil car mi

CalChiFBi fonctio
delàB|icluel les
soutil

Au-delà
soutenues.

Sisement contractuel et de l'Indice d'Activité Touristique, il détermine le plafond au-
icyclées de Collecte sélective sont soutenues dans le cadre du Ses à 50 % du

Gisement contractuel, les Tonnes Recyclées de Collecte sélective ne sont plus
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Société agréée

Société agréée par les pouvoirs publics pour la période 2018-2022 en application de l'article R. 543-58 du
code de l'environnement, en vue de la prise en charge, pour le compte de ses clients, de leurs déchets
d'emballages ménagers conformément au Cahier des charges.

Soutiens

Apjii.'n.ltinn C.ihwr dra.l-ll.'inio

Soutien à la Collecte Sélective et au Tri (Ses) Tarif unitaire <
A __â

;.
*?« iTubi

Soutien à la performance du recyclage (Spr)

Cs soutien est calculé en fonction des performances
globales de la Collectivité pour les cinq matériaux.

Il prend la forme d'une majoration du Soutien à la
Collecte sélective et au tri (Ses) selon un coefficient
dépendant du taux moyen de recyclage. Il s'exprime
en euros.

Soutien à la performance du recyclage (Spr)

au'TNjyclage des métaux récupérés hors
(élective (Tum)

Soutien au Recyclage des Métaux réc
collecte sélective (Srm)

Soutien spécifique à la valorisation organique des
papiers cartons pour les seules collectivités
territoriales ultra marines (Svo)

Soutien spécifique à la valorisation organique des
papiers cartons pour les seules collectivités
territoriales ultra marines

Soutien à la valorisatio
dans les refus Issus di

rgétique dei
très d^i (Sve

ioutien à la valorisation énergétique des emballages
dans les refus issus des centres de tri

Soutien à la valorisation énergétique des emballages
restant dans les OMR (Sve OMR)

Ce soutien est calculé sur la base d'une dégressivité
appliquée à la valorisation énergétique des
emballages restant dans les OMR de 2016.

Soutien à la valorisation énergétique des emballages
restant dans les OMR

(Scom) Tarif à la sensibilisation par la communication (Tsc)

Soutien à ['Ambassadeur du Tri (SAdt) Tarif à la sensibilisation par l'action auprès du
citoyen (Tsa)

Soutien à la coIpBSsance des coûts (Sec)

Ce soutien est déclenché sur la base d'une
déclaration volontaire de la Collectivité.

Soutien à la connaissance des coûts (Sec)
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Les modalités de calcul de chacun des soutiens sont détaillées à l'Annexe 4.

Standard(s) à trier

Standard nécessitant un tri complémentaire (papiers cartons en mélange à trier ou flux plastiques rigides à
trier).

Standard(s) par Matériau ou Standard(s)
Les caractéristiques générales de la composition (nombre de flux, humidité
conditionnement (vrac, balles ou paquets) des déchets d'emballages mg|
matériau.

Les Standards par Matériau sont les suivants :

uretés) et du
triés par

ACIER

Acier issu de la collecte séparee : déchets d'embi
ou en balles, présentant une teneur en métal magnétlq'
d'humidité au maximum.

paquets
:enant 5 %

Acier issu des mâchefere des UIOM : déchets d'emballages ménagers en acier, extraits par
séparateur magnétique des mâchefere des UIOM, en vrac, présentant une teneur en métal
magnétique valorisable minimale de 55 %, et contenant 10 % d'humldité au maximum.

Acier non incinéré issu d'um
acier, double broyé et trié magrit
minimate de 88 %, et ontseant 5

: déchets d'emballages en
.entant une teneur en métal magnétique

ALUMINIUM

Aluminium issu de la collecte séparée : déchets d'emballages ménagers en aluminium, mis en
balles, présentant une teneur en aluminium minimale de 45 %, de teneur en polymères maximale
de 5 %, et contenant 10 % d'humidité au maximum.

AluminiunMlW desl
extraits aNffurant de"
alumiai^ffifiinimale de 4
maxi l

: déchets d'emballages ménagers en aluminium,
.fers des UIOM, en vrac, présentant une teneur
fer maximale de 2 %, et contenant 5 % d'humidité au

Aluminium non incinére issu d'une unité de traitement d'un flux d'OMR : déchets
d'emballages en aluminium, mis en balles, présentant une teneur en aluminium minimale de 45 %,
de teneur en polymères maximale de 5 %, et contenant 10 % d'humldité au maximum.

PAPIER-
CARTON

Irton compilé issu de la collecte séparée (PCC) : déchets d'emballages ménagers en
Srton complexe, mis en balles, présentant une teneur en emballage ménager en papier-

complexe minimale de 95 %, et contenant 12 % d'humidlté au maximum.

Papier-carton non complexe Issu de la collecte séparée etfou de collecte en déchèterie
(PCNC) : déchets d'emballages ménagers en papier-carton non complexes, mis en balles,
contenant 12 % d'humidité au maximum, triés le cas échéant en 2 flux, présentant dans le cas du
premier flux une teneur en emballage papier-carton non omplexé minimale de 95 %, et présentant
dans le cas d'un second flux supplémentaire éventuel, une teneur en carton ondulé minimale de 95
%.

papier-carton en mélange à trier : déchets d'emballages ménagers en papier-carton mélangés à
d'autres catégories de déchets en papier-carton et contenant 10 % d'humidité au maximum et une
teneur en emballages papier-carton et en papiers graphiques de 95 % au minimum.
Standard devant faire l'objet, dans le certificat de recyclage émis par ledit repreneur, d'une
identification de la part des tonnages à soutenir sur la base d'une équivalence avec le standard «
papier carton non complexe issu de la collecte séparée et/ou de la déchèterie ». Cette équivalence
peut s'appuyer sur des tranches de taux de présence de papiers graphiques, selon des modalités
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définies dans le cadre du comité de la reprise et du recyclage (mis en place selon les dispositions
de l'annexe II), sans nécessiter de caractérisations systématiques.

A titre optionnel :_Papier-carton mêlés triés : déchets d'emballages ménagers en papier-carton
(emballages papier-carton non complexes) mêlés à d'autres catégories de déchets en papier-
carton, contenant 10 % d'humidité au maximum et une teneur en emballages papier-carton et en
papiers graphiques de 97,5 % au minimum. Standard optionnel (les obligations liées au principe de
solidarité défini au point V1.3 ne s'applique pas à ce standard) lié à l'existeno d'une offre de reprise
et de recyclage par un repreneur et devant faire l'objet, dans le certificat de recyclage émis par ledit
repreneur, d'une définition des caractéristiques en ohérence avec les sortes de la norme EN643 et
d'une identification de la part des tonnages à soutenir sur la base d'une équivalence avec le
standard "papier-carton non complexe issu de la collecte séparée eVou de la déchèterie " ; Cette
équivalence est effectuée pour une période donnée, selon des modalités définies dans le cadre du
comité de la reprise et du recyclage (mis en place selon les dispositions de l'annexe II), sans
nécessiter de caractérisations systématiques.

PLASTIQUES

Pour les çoljectivltés qui ne sont pas encore en e iffision de.
plastique : déchets d'emballages ménagers en piasti^^LSus
trois flux (Flux 1 : « PEhd + PP » : bouteilles et
large ; Flux 2 : « PET clair » : bouteilles et fIaco^^fiLPET tf
3 : « PET foncé » : bouteilles et flacons en PET

2), quelle que soit leur taille, vidés de l^ar contenuîl^^lgfinés'
teneur en bouteilles et flacons ménage^^^T chaci

BouWIBaetflacons
collecte'SBhée, triés en

; en PP incluantes pots à col
irent incat^ou bleuté clair ; Flux

trant^gïla définition du flux
ïe de balles, et dont la

pncai^s est de 98 % au minimum.

Pour les collectivités en extension de tri prévoyant un tri des plastiques en une seule étape :
déchets d'emballages ménagers en plastique, issus de la collecte séparée, triés en au moins
quatre flux, quelle que soit leur taille, vidés de leur contenu, conditionnés sous forme de balles :
- flux de films : Déchets d'emballages ménagers souples en PE avec une teneur minimale de 95 %
de films et sacs PE ;
- flux PET clair : Bouteilles et flacons en PET clair présentant une teneur minimale de 98 % en
bouteilles et flacons, avec, en option, la possibilité d'élargir le flux aux barquettes PET clair
monocouches sans opercules ;
- flux PET foncé : Bouteilles et fîacons en PET foncé présentant une teneur minimale de 98 % en
bouteilles et flacons, avec, en option, la possibilité d'élargir le flux aux barquettes PET fbncé
monocouches sans opercules ;
- flux PEHD, PP et PS : Déchets d'emballages ménagers rigides en PEHD, PP, triés en un ou
plusieurs flux, présentant une teneur minimale de 98 % avec une tolérance (telle que définie au
point VI. 1 .b. (iii)) à 95 % en emballages ménagers rigides avec, en option, la possibilité d'élargir le
flux aux déchets d'emballages ménagers rigides en PS, et 95 % lorsque (es emballages en
PEHD/PP/PS sont triés en un seul flux.

%n extension de tri prévoyant un tri simplifié des plastiques syM d'une
le étape de surtri : déchets d'embailages ménagers en plastique, issus de la collecte

sêWte. triés en deux flux, quelle que soit leur taille, vidés de leur contenu, conditionnés sous
formtlNfcballes :

;x d1§^|is : déchets d'emballages ménagers souples en PE avec une teneur minimale de 95 %
|ms éfsacs PE ;

rigides à trier : Déchets d'embailages ménagers rigides tous types de plastiques confondus
clair, fbncé, PEHD, PP, PS, PVC, complexes ... ) présentant une teneur minimale de 95 %

Bnballages plastiques rigides, avec une tolérance (telle que définie au point VI. 1. b. (iii)) à 90 %.
Standard devant faire l'objet, dans le certificat de cession en vue du recyclage émis par le

repreneur, d'une identification de la part des tonnages à soutenir sur la base d'une équivalence
avec les flux PET clair, flux PET foncé et flux PEHD, PP et PS du standard plastique.
Cette équivalence est effectuée pour une période donnée, selon des modalités définies dans le
cadre du comité de la reprise et du recyclage (mis en place selon les dispositions de l'annexe II),
sans nécessiter de caractérisations systématiques
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VERRE Verre en mélange : déchets d'emballages ménagers en verre, sans tri par couleur et en vrac issu
de la collecte séparée et dont la teneur en verre globale est de 98 % au minimum.

Territeo

Plateforme dématérialisée des principales filières REP à destination des collectivités territoriales pour la
gestion de leurs données administratives.

Tri- Mécano-biologique (TMB) (source Ademe)
Mode de traitement des ordures ménagères résiduelles qui associe un tri
nature, avec un traitement biologique tel que le compostage
fermentescible.

Tonnes

Tonnages d'emballages ménagers résiduels (TRmat)

Tonnages d'emballages restant dans les OM, ces tonnages
Recyclées (de Collecte sélective et de métaux récuj
contractuel.

Tonne(s) Recyclée(s)

Tonnes de déchets d'emballages mi
Repreneur Contractuel et recyclées.
des justificatifs délivrés par l^ipolli
recyclage).

jpn de leur

.
fraction

'nce entre les Tonnes

OM) et le Gisement

fers triées co?B8fcém^|aux Standards par Matériau, livrées au
tonnes, déclaréSIBwr Fes Collectivités sont constatées sur la foi

yités et leurs j^epr^Teurs (Déclaration d'activité et Certificats de

Parmi les Tonnes Recyç

. les Tonnes Recyclé

. les Tonnf

Les Tonnes
du Contrat poul

cte sélective, seules éligibles au Ses ;

rés sur unités de traitement des OM.

sont soutenues dans la limite des seuils précisés en Annexe 4

ToMFibreux

TotalB^^aS^te PafPr-Carton de récupération, hors « Papier-Carton Complexe issu de la Collecte
sélectiveTTcf. Stan^^is par Matériau pour le Papier-Carton), issues du circuit municipal de la Collectivité
(dans le cadre de l'^p-cice des compétences de la commune), vendues eVou cédées à titre gratuit en vue
de leur recyclagi^g|Cours d'une année par la Collectivité, par son ou ses prestataire(s) ou exploitant(s) ou
par ses adhérent

Traçabilité
Information permettant le suivi des tonnes éligibles aux soutiens jusqu'au Destinataire final (Recycleur). La
traçabilité est une condition du versement des soutiens.
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Valorisation

Transformation des déchets d'emballages ménagers selon différents procédés respectant la réglementation
et les normes en vigueur, dont les principaux sont :

. Recyclage : voir ce mot.

. Conversion énergétique (ou incinération avec récupération d'énergie) : récupération de vapeur et/ou
d'électricité à partir de la combustion des déchets d'emballages dans un incinérgteur respectueux des
normes en vigueur. Les termes « valorisation énergétique » ne peuvent êtr®filisés que pour les
incinérateurs répondant aux conditions fixées par la réglementation (arrêté du ZB^ptembre 2002 en
vigueur).

Compostage : transformation de la partie fermentescible des
aboutissant à la fabrication d'un amendement organique.

. Préparation des refus issus des centres de tri pour utilisatior
récupération (CSR) au sens de l'article R. 541-8 du code d<

. Méthanisation : transformation de la partie ferment&scible
produisant un amendement organique (digestat) et un gl^pmbui

. Tri-Mécano-Biologique : voir ce mot.

Le terme valorisation matière inclut le recyclage et te

enagers

ustible solide de

ges ménagers
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(Régie par l'article 289 1-2 du CGI et l'article 242 nonies de l'Annexe 2 du CGI)

Préambule

Afin de faciliter la gestion du règlement des soutiens financiers de 5SSR l B| les parties ont décidé de
recourir à l'autofacturation, qui allège le travail administratif de la Collectivité et augmente la rapidité de
versement des soutiens.

Article 1 Objet
La Collectivité donne à titre gratuit à
d'émettre, au nom et pour le compte de
paiement des seuls soutiens dus par
pour l'action et la performance liant les
(ci-après le « CAP 2022 »).

;te, mandat exprès
ires relatives au

;ollectivitâS||4Jtre du contrat
période (Uigrément 2018-2022

Article 2 Engagement
^/ . ; ;: . s'eBAe envi

réserve de l'obteitfTpréalable'
et de leur valid^n, et suivant le
décrites aux artiMfe 6.2 et 6. 3 du

à éîSblir les factures à bonne date, sous
Its justificatifs exigés pour leur versement

déclaration et modalités de versement

1er

.
te

ion._

jage à tou^iettrê en ouvre pour que les factures établies
K"esJdCtei eues avaient été émises par la Collectivité elle-

^e reSH^gyh ormes législatives et réglementaires en vigueur,
is relatives aux mentions obligatoires à porter sur les factures. Ainsi.

Drocedgra aux modifications et aux adaptations nécessitées par
'es.

lémenff_ IFecommandation faite par la documentation administrative BOI 3
136 du 7 â&ût 2003, fnifB] / ^^^B portera sur chacune des factures émises

le cadre du présent mandat la mention « Facture établie DarlSBBSS/^.-. '. . .' au
ftpourle compte de [... ] ».

(Adelpl transmettra, à la demande de la Collectivité, un état récapitulant les
[mes factu is.

ifin, SES l ne pourra émettre ni délivrer de factures rectificatives pour le
compte de la Collectivité, sauf sur instructions expresses et écrites de cette dernière.

Article 3 Conditions de la facturation

Sans préjudice des dispositions des articles 6.2 et 6. 3 du CAP 2022, l'acceptation par
la Collectivité de chaque facture éditée devient sans objet en vertu du présent mandat.
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g) acTelohe

Article

Toutefois, afin d'éviter les désaccords et erreurs de facturation, SSSR l
procédera, avant rétablissement de toute facture (à l'exception des factures relatives
aux acomptes), à l'émission d'une facture pro-forma, document sans valeur
contractuelle qui sera adressé à la Collectivité.

A défaut de commentaires de la part de la Collectivité dans un délai d'un mois suivant
envoi de la facture pro-forma, BIEffi / Acielp'-e émettra la facture définitive, dont elle
conservera l'original et adressera te double à la Collectivité. Si te double de la facture
ne parvenait pas à la Collectivité, il appartiendrait à céNBi de le réclamer
immédiatement.

À compter de la réoption de la facture définitive, la Col
15 jours pour contester toute information, de quellej fiue"
dans la facture.

Les factures seront notifiées par voie dématçi
l'Espace Collectivité. Elles seront adressé!
renseignés par la Collectivité sur l'Espaçe Collecï

l'un délai de
îontenue

pt disponibles sur
.
['adresse mai)

Article 4 Responsabilité

également respo
[âge à infor

La Collectivité conserve
notamment en matièrfi»de

pas arguer de la dk(g|Btence 01
factures pour se^jgfstraire à ses ai

ses obligations légales et fiscales,
A ce titre, la Collectivité ne pourra

/ ielohe dans rétablissement des
'aies i iscales.

La Collectivité re
et, à cejSfte, s
menti!

)ns relatives à son identification
de toute modification de ces

mandat prend effet à la date de prise d'effet du CAP 2022
.Stipulations de l'article 14. 1 de ce dernier.

fin automatiquement à l'expiration du CAP 2022 ou avant son terme en cas de
[on de ce dernier, pour quelque cause que ce soit, dans l'un des cas prévus à

16. 1 du CAP 2022.Toutefois, conformément à l'article 2004 du code civil, la

Bvité pourra révoquer le présent mandat à tout moment, sans motif particulier par
tre recommandée avec demande d'avis de réception adressée à SRER^ l^^^B. La

Svocation prendra effet à réception de cette lettre recommandée à la date indiquée sur
celle-ci. Il est expressément entendu entre les parties que, dans une telle hypothèse,
celles-ci se rencontreront pour discuter de bonne foi des conditions et modalités de la
poursuite du CAP 2022.
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Annexe 3
Données démographiques Le noLfveau nom

d Eco-Embailages et Ecofolio  
Contrat :

Collectivité :

Données démographiques INSEE pour i'annee 20181
Population municipale INSEE :

Nombre de communes :

Compétence :

Nombre de résidences principales :

Nombre de chambres d'hôtel :

Nombre d'emplacements de camping :

Nombre de résidences secondaires :

Indicateur d'Activité Touristique (1AT) p

' f
. *. n .T/ ^^' *^ - -wv T / * »/!'*" <. .<» W f<f^S? * . 7T V /TÎ

i'')<"Bidi'la?i. îu,, ^H^,i, i . Populdtioh e Pukmfalili n-

lf cumnîrç; -.' ^N'ilMSESE"', .' n.ïmiïlri- ;' , \~^IM^»Sr'.\
- .-n .î. ~ *\. '* .À- . . ~. Vd^, a ^'dirf* *' îi- . . tl

Les données démographiques (population, IAT) seront mises à jour annuellement par 53IHS! /
selon les modalités décrites en annexe 4 (Barème aval) et disponibles sur l'Espace Collectivité.
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adélphi

1. Soutiens au recyclage

1.1 Un soutien à la collecte sélective et au tri (Ses)

a) Principe

Ce soutien est le résultat du produit des tonnes éligibles d'un matériau par le tarif unitaire

 

fT

Ses ( ) = tonnages recyclés éligibles x tarif ui

:e matériau en

b) Tonnes éligibles au Ses

Seules les tonnes de déchets d'emballages ménagers issues^
aux standards par matériau (hors métaux extraits sur mâchl
soutien, sans pouvoir dépasser, pour chaque matériq^Je plafoî
au point d) et, pour les tonnes de papier cartons, le poi'flB^ge

ilective ^Kées conformément
sont éligibles à ce

'ment contractuel défini

défini au point e).

e) Calcul des soutiens

Les tonnes sont soutenues de façon
par matériau calculé selon la formule

renciée selon

îiséeau point d)

suivants :

CB^gtivité a atteint ou non le seuil de tonnage
)rèïle« Seuil »).

'l . , Auer Ah. imt
l h. it l .-

Tarif unitaire

er
300 100 600 660

. E^essd^^y ^^, les tonnareiigibles au Ses sont soutenues sur la base des tarifs unitaires par
le tableau ci-avant.

^u-dessys^du S^^ les tonnes éligibles au Ses sont soutenues à 50 % des tarifs unitaires par
lis dans le tableau ci-avant), dans la limite de 300% du Gisement contractuel

Le tarif plasty^ avec ECT (Extension des Consignes de Tri) s'applique aux collectivités territoriales
respectarii^reonditions du cahier des charges au IV. 1.d. :

. ayant mis en place ['extension des consignes de tri avant le 31 décembre 2017 dans le cadre de
leur participation à l'expérimentation nationale portant sur l'extension des consignes de tri à tous
les plastiques ;

. mettant en place l'extension des consignes de tri postérieurement au 1er janvier 2018
conformément aux dispositions de l'annexe VI du Cahier des charges.
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Cas particuliers :

En cas d'extension des consignes de tn (ECT) sur les plastiques sur un territoire partiel, dans les
conditions fixées au IV 1 d du Cahier des charges, le tarif des plastiques avec ECT sera appliqué aux
tonnages de plastiques justifiés, au prorata de la population desservie par l'ECT. Les tonnages
résiduels de plastiques seront soutenus au tarif de plastiques hors ECT.

Pour les plastiques triés par des collectivités n'ayant pas encore étendu les dBBfl"ss mais qui sont
desservies par des centres de tri participant à ['extension des consignes de 'VW& respectant les
prérequis définis à cette fin conformément aux exigences du Cahier des^harges :

Afin de réduire les contraintes opérationnelles d'exploitatii
centre de tri et avec le repreneur de la Collectivité, les
catégories d'emballages plastiques recyclables triés si
l'ECT. Toutefois, les tonnages correspondants conti
standard classique tant que la collectivité concernée n'!
consignes de tri dans les conditions prévues à l'^^xe

d) Calcul du Seuil

Le Seuil de tonnage par matériau (Seuil) est
référence et de la situation touristique de la Collé

Étant précisé que

(i) L'Indicateurd'Activité

efl^USS^a^n.̂ ^pitant du
'pla^^pSS^^iktredes

s et être pr^Nte aux standards de
sout^tkau tarif Ses du

nis en pla^g'extension des
jhier des dBrges.

atériaïi en fonction du gisement de
wivante :

Seuil (T) = (gisement lation /1 000) x (1 + IAT)

in hôtellerie'&lassée et non classée

en terrain de camping

indaires et/ou logements occasionnels

Population = popula^ contractuelle de la Collectivité (population municipale INSEE, sans double compte),
mise à jour annuell^||nt selon les années de référence suivantes :

. AniléldPhçBafn' ,-" '^.. ''^7^0«»^'. |'-j,ï20W, l'^' 2B2B'. '" 2021 . ':i'';'2022 ;'; ^
k ' ".., ;S . <. -<. . . . . . a r'', ' T . ttii . . . . 7\. . 'i

Données INSEE 2017 2018 2019 2020 2021

Recensement INSEE 2014 2015 2016 2017 2018
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(ii) Le gisement contractuel (en kg/hab/an) à prendre en compte, par matériau, pour le calcul du Seuil
est le suivant :

Pour les soutiens au titre des années 2018 et 2019

Gisement contractuel (en kg/hab/an) = gisement contribuant réel 2014 / population INSEE France
entière 2014

Ce Gisement contractuel est détaillé dans le tableau ci-dessous :

-. " ^ "''-t'V" "<* '" .. -i..', ; JS~'_
IWater-qu. - '\\f }."»..-;? ?.̂  J.'» l
If. -. Iï . -.-...:-»>. . t<..^-> tïj

Gisement contractuel en kg/hab/an

fc}1^
4,2

^jràiÂ&m \^GC^ ]
f- »--;-s.. l-l-*f--- "ïf

1,3

;(foNC, [>I^JÏ^'p'Ve^
L- l* (. IK.... Sfc ' '»:; .i - -i< .' :

34,6

NC) : plafonnement

p dans la limite d'un pourcentage du total

Pour les soutiens au titre des années 2020, 2021 et 2022

Gisement contractuel (en kg/hab/an) = gisement contribu
entière 2016.

' gisement contnbuant réel 2016 s emballages ménagers mi,

e) Cas particulier des tonnages de papiers cart
des tonnes éligibles au Ses

. Plafonnement des tonnes éligibles^,

Les tonnes de papiers cartons
des fibreux, tel que défini dans

Mes au Ses sî
tableau e'- lessou

S'<~'*uï»>. -~.î"l 5«
gà^^^L^

.y 3 34% 35%

Le total des fibrei
papier carton
ompétencesN?hicipa]é

En cas d&coe)

au s^^Bgible
repr<Bntée par chac

Les tonnes di
éligibles

la somma des tonnes de fibreux (toutes sortes de papier-carton, hors
;ar la .^S^ctivité au recyclage et collectées dans le cadre de ses

)mposées de standards commerciaux usuels.

(vers stanWds papiers cartons (PCNC et PCM) et de tonnages livrés supérieurs
iessus, les tonnes éligibtes au Ses seront calculées au prorata de la quote-part
?s matériaux livrés (PCNC et PCM livrés).

5rt des PCNC dans les PCM

Ipiers-cartons mêlés triés et les tonnes de papiers-cartons en mélange à trier qui sont
sont déterminées sur la base d'une équivalence avec le standard PCNC.

Cette équivalence peut s'appuyer sur des tranches de taux de présence de papiers graphiques, selon
les modalités qui seront définies dans le cadre du comité de la reprise et du recyclage, sans
nécessiter de caractérisations systématiques.
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1.2 Un soutien à la performance du recyclage (Spr)

a) Principe

Le Spr a pour objet d'inciter les collectivités à améliorer la performance des dispositifs de collecte et de tri
des collectivités.

b) Calcul du Spr

Le Spr se calcule comme suit :

Spr=SCS,nnéenXCmp

Où Cmp = coefficient de majoration à la performance de recyclagf

Le Cmp est calculé sur la base d'un indicateur unique de perfflimancé 'moyen de^reSyE lage (TMR).

Calcul du taux moyen de recyclage (TMR)

Le TMR est calculé chaque année comme suit :

Perf Métaux . Ff

GIst Métaux Gli

Les performances sont le rappo)
(y compris les nouveaux plaj
mâchefers soutenues et affecti
unité de traitement d'unite d'(

Chaque quotient es;

fe les

les et complf
d'un coefficient

et la populatBo (k.

ts issus de la collecte sélective soutenues
les métaux par les tonnes extraits de

it par les tonnes non incinérées issues d'une
lab/an).

Le gisement pris
au point 1. 1. d)

gisement contractuel (en kg/hab/an) tel que précisé

annuellement, en fonction de seuils de TMR décrits ci-dessous :

*'-?-" ~ '.. *'"* *>".>. '^-'f'r» _*''._."» r . '"_. _. » ."î'î. 1. LJT." .^". -/-:"a. »
icn . " '. ; " ags * ^ ̂  an ' 'A ' î'-. apo'A ' ; "^aai ^»; ; . "tua

l.., '... .,. u.*" . ' fr.A . 'kî. '-- ~ - i î ;1»,. - .-,'1-.*- .ik . IA|
45% 46% 47% 48% 49%

Seuil TMR interm^Bire 60% 61% 62% 63% 64%

Seuil TMR ha 76% 77% 78% 79% 80%

. Pour un TMR inférieur ou égal au seuil bas (tel que défini dans le tableau ci-dessus), il n'y a pas de
majoration à la performance.

. Pour un TMR compris entre le seuil bas et le seuil intermédiaire (tels que définis dans le tableau ci-
dessus): le Cmp augmente linéairement de 0 à 15 %.
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. Pour un TMR compris entre le seuil intermédiaire et ie seuil haut (tels que définis dans le tableau
ci-dessus) : le Cmp augmente linéairement de 15 à 50 %.

. Pour un TMR supérieur ou égal au seuil haut (tel que défini dans le tableau ci-dessus), la
majoration à la performance est toujours de 50 %.

1.3 Soutien au recyclage des métaux récupérés hors Collecte sélective (Srm)

Les tonnes recyclées des métaux récupérés sur unités de traitement des OM (m9^[ers d'incinération,
traitement biologique) sont soutenues dans les conditions suivantes :

'" - -.h*. -^-r"-T-i- "* '.' . y .-/ î ' ' ..\;s * fc ' ~ ''^j^i1 j'"" ~~ i < ' »i
m' . j Aqq-vniidu^i . iAhnuirihnn&syf(p*1;- 'Arfifissudi1*^'* &lnniidiBi»r*u BP <]

, - flfai^ich-i'. '^j-, ; . niaOhcWr^ J'I ' traaîiitjnt ;^tniitrm"iyl .'
.

l 
' 

' . '.
*.

'" -îîtm . ' { . ' 

^, biolpgiqw -. ^iiutogiquit
L. .... »* -î l t i *«rf-4*« »*

 
/t 12 75 400

Srm = ^ (Tonnes matériau x prix m

Pour une collectivité donnée, les tonnes prises en
entrantes dans une unité de traitement sur la totalité

de ses tonnes d'OM

nité de traitement.

Seules les tonnes répondant à la définition de tor
des OM et conformes au Standard sontINKIes à d

x récupérés sur unité de traitement

2. Soutiens à d'autre^or^s de valosusalïon

2. 1 Soutien spécifH . à laj&Ioris^g^ nique des papiers cartons pour les
collectivitésjerr  ^'d'outre-mer(Svo)

a) Conditioj

Seules sgnt élitSBg à gB|butien leê^Ilectivités ultra-marines qui font le choix du compostage et/ou de la
méthadKon.

Les Uiditions du sout

lent

les suivantes :

>ecte la réglementation et les normes en vigueur ;

. le compost prBfit annuellement par l'unité est réputé vendu ou cédé en totalité et répond à la norme
NFU 44051^^FU 44095.

b) Calcul du soutien

Le soutien par tonne valorisée est fixé à 80  , dans la limite du tonnage maximum soutenu.
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Le tonnage maximum soutenu est égal au Tonnage Résiduel de papiers cartons d'emballages ménagers
présent dans le(s) flux concerné(s), calculé par différence entre le gisement résiduel et les tonnes recydées
de collecte sélective.

Svo = (tonnes valorisées < TR mat) x 80  

Où:

Tonnes valorisées = tonnes de papiers-cartons d'emballages ménagers présents dar
TR mat = tonnage d'emballages ménagers résiduel du matériau entrant dans l'unité
Pop/1000) - Tonnes recyclées) x Tonnes traitées / T OM

Où:

Gt = gisement contractuel

Pop = population contractuelle de l'année N

Tonnes recyclées = tonnes livrées aux repreneurs et recyclée'

Tonnes traitées = tonnages d'ordures ménagères résiduelles

T OM = somme des tonnages d'OM traités par la
(compostage, incinération) et enfouis.

2. 2 Soutien à la valorisation e

centres de tri (Sve Refus]

a) Principe

Les collectivités dont les r<
préparation pour être
valorisation énergétique'
soutien financier locsaue la
0, 6. La performj

.
flux concerné

tement = (Gt x

l® l'"^ï!l®Stement concernée

ibiydes unités de traitement

dans les refus issus des

isus dei@g[res de tny déchets d'emballages ménagers font l'objet d'une
Mères ̂ omrrB^^ï^pH stibles solides de récupération (CSR), ou d'une

dî ^fcines (ïvfSSWStion des ordures ménagères peuvent bénéficier d'un

ince énergétique (Pe) annuelle de l'installation en cause est supérieure à
êtiql»i@^défing^bn les normes réglementaires en vigueur.

Aux fins ̂ du cS^fje ce^iitien, soît®%es en compte les tonnes de collecte sélective soutenues dans le
cadre^Scs. Pan^^Ple soutien est plafonné en fonction de la part des déchets d'emballages ménagers
valo^Bles énergéW^nent dans les refus et, afin de favoriser le recyclage, des tonnages recyclés~des
matliux correanondal

b) Formule de cajU\

Ce soutien est I^BTultat du produit des tonnes éligibles à ce soutien par le soutien unitaire en  /T.

Sve Refus ( ) = Tonnes de DEM dans les refus éligibles x 75  

Où:
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Les tonnes de DEM dans les refus éligibles au soutien sont reconstitués non pas à partir des tonnes de
refus mais à partir des tonnes de collecte sélective soutenues respectant les standards et reprises par les
repreneurs en vue du recyclage tels que :

Tonnes de DEM dans les refus éligibles = a x Tonnes soutenues

Pour chaque standard, un taux a est calculé à partir de la modélisation d'un centre de tri réalisé par
l'ADEME, de 15.000t, traitant un flux d'emballages ménagers et de papiers graphique^n mélange.
a a Tonnes collectées * (1 - taux de captage) / Tonnes soutenues

Cas particuliers :

. Pour les plastiques : un taux a été déterminé pour les Collectivj
ainsi qu'un autre pour les Collectivités sans extension.

. En cas d'ECT sur un territoire partiel, la valeur a correspori!
sur les tonnes de plastiques soutenues au prorata de
verront appliquer la valeur a correspondant aux plastiqi

. Pour les cartons : le taux tient compte des cgitons
soutenues alors qu'il ne s'agit pas de tonne- '-J"î-

Valeurs de a par matériau :

de tri

T s'appliquera
résiduels se

Aluminium 24%

PCNC 4%

PCC
A.

13%

Plastiques (pour les collectivités sans extension des consignes de
tri)

22%

Plastiques ictivit nsion des consignes de tri) 35%

'centres de tri ADEME. Les valeurs de a pourront être revues par le comité de concertation
;yc/age en fonction de révolution des standards par matériau.

irre) ne sont pas vatorisables énergétiquement et ne sont donc pas éligibles à

Les tonnes de

contractuel) ne

Les tonnes éligibles sont plafonnées au gisement résiduel tel que défini ci-après.

(qui ne font pas l'objet d'une étape de tri avant d'être reprises par le repreneur
s l'objet de ce soutien.

e) Gisement résiduel

Par convention, le gisement résiduel est calculé, pour chaque matériau éligible au soutien, par différence
entre le Gisement contractuel et les tonnes recyclées de collecte sélective et le cas échéant, les tonnes
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acre

recyclées d'aluminium issus d'unité de traitement des OM (aluminium issu de mâchefers, compost,
méthanisation ou TMB) et le cas échéant les tonnes de PCNC compostées pour les DOM.

Gisement résiduel = Gisement contractuel /1000 x Population contractuelle - Tonnes recyclées

Où:

Gisement contractuel (en kg/hab/an) est défini au 1. 1.d (il)

Tonnes recyclées = tonnes éligibles au Ses (ainsi qu'au Srm pour l'aluminium et Svd<^(, le PC compostés
DOM)

2. 3 Soutien à la valorisation énergétique des emballage
OMR)

a) Principe

Ce soutien concerne les emballages valorisables énergétii
résiduelles et valorisés dans des installations de valorisât
aluminium) qui n'ont pas transité dans un centre de tri,

Seules sont éligibles à ce soutien les collectivités ayai
en 2016. Le montant du soutien à la conversiqd&nergél
liquidatif 2016 de la Collectivité.

Pour une année N donnée, la Collect
ménagères résiduelles) sont traitées
pour l'année N, une performance éni
selon les normes réglementairej^en v|

b) Formule de calcula

Pour chaque annegAay ai
OA'lesoufenJ^^atI
Collectivité 9^Br16 au
pour l'année Wgte Ie t^ u ci-dei

(Sve

ie pourSliî^néfi;
une ou pluaiglg ins

.tique (Pe) supériê
iur.

irdures ménagères
arton, plastique et

[CoTiversion énergétique (Tce)
ipte est celui figurant dans te

de ce soutien que si ses OMR (Ordures
itions de valorisation énergétique ayant,
i. La performance énergétique est définie

des installations de valorisation énergétique a une Pe supérieure à
tiy^yie l'année est calculé en multipliant le montant versé à la

. conversion énergétique par le coefficient de dégressivité défini

Le To 2016 est
de périmètre

titué en euro par habitant, par ommune, afin de faciliter la gestion des changements
îission ou extension) entre 2016 et l'année N.

Sve OMRN = 3 Tce   /hab 2016 commune x population N commune) x % tonnages éligibles N x
coefficient dégressivité N

Où:

Tce   /hab 2016 commune = Tce 2016 / population contractuelle 2016
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adél^ie

La population N prise en compte pour le calcul de ce soutien est la population contractuelle de la Collectivité
telle que définie au point 1. 1.d) i).

% tonnages éligibles N : correspond à la quote-part des tonnages valorisés en année N dans une ou
plusieurs unités de traitement dont la Pe est supérieure à 0, 6 sur l'ensemble de ses tonnages d'OMR
produits en année N par rapport à la quote-part des tonnages valorisés en 2016 dans une ou plusieurs
unités de traitement dont la Pe est supérieure à 0,2 sur l'ensemble de ses tonnages d'OMR produits.

3. Soutien à l'action de sensibilisation auprès des citoyens ̂ Ç^)
Ce soutien a pour objet de donner aux collectivités les moyens d'agir
geste de tri en améliorant et consolidant la participation des habitants.
soutiens.

Sas = Scom + SAdt

3.1 Un Soutien à la communication (Scom)

a) Conditions d'éligibilité

L'éligibilité au soutien est conditionnée à Iq^éalisati
sensibilisation par la communication dans l'anni

b) Calcul du soutien

Le soutien unitaire est fixé à 0

La population
Collectivité tell

itants au

deux

d'au moins une action de

psUlebitant.

com = 0,15;i^^yUi^lft Collectivité année N

de ce soutien est la population contractuelle année N de la

La notion d'Amba

Le nombre de
habitants.

Rtes

l tri (SAdt)

fonction du nombre de postes d'Ambassadeurs du tri (ADT) sur le territoire de la

SAdt = 4000   x nombre de postes ADT

.ur du tri est définie dans le glossaire en annexe 1.

d'Ambassadeurs du tri éligibles au soutien est plafonné à un ADT pour 12 000

Le plafond est arrondi à l'entier le plus proche.

La population prise en compte pour le calcul de ce soutien est la population contractuelle année N de la
Collectivité telle que définie au point 1. 1.d) i).
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4. Soutien à la connaissance des coûts (Sec)

4. 1 Principe

Ce soutien a pour objet a'amêliorer la connaissance aes coûts pour que la Collectivité puisse mesurer
l'efficacité de son dispositif de collecte sélective et optimiser les moyens mis en place.

4. 2 Conditions d'éligibilité

4.4 Cas particulier des collectivités ^fcpt u
l'intégralité de leur périmètre

A la majoration forfaitaire prévue au 4<
collecte adhérente couverte par la dé(

L'éliaibilité au soutien est conditionnée à la transmission dans les formes^et délais e3
de la déclaration annuelle des coûts pour l'année concernée, gjnsT
des données déclarées.

4.3 Formule de calcul

Ce soutien prend la forme d'une majoration de 2 % du Soutii

Sec N =

étence traitement sur

de 6 000   par EPCI à compétence
la Collectivité.

lontànt forfaitaire

à compétence collecte couvertes par la déclaration annuelle des coûts

Où:

Montant forfaitaire = nomb'

x 6 000  

Par ailleurs, SUtfollectB^ fait urN@H ration partielle de son territoire (couvrant au moins 50 % de sa
populatiart, la rfBUetij^^ 2% est alWs calculée au prorata de la population déclarée (population déclarée
au titgUKTScc/ pdpUP' contractuelle totale de la Collectivité).

La population p<
1. 1.d)i)

S^H^x population déclarée au titre du Sec année N / population contractuelle
illecffvité année N + montant forfaitaire

compte pour le calcul de ce soutien est définie selon les modalités prévues au point
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5. 1 - Fonctionnement des différentes options de reprise

5.2 - Certificat de recyclage

Annexe 5.1

Fonctionnement des différentes options de

Le tableau ci-après synthétise, de façon non-exhaustive, les grands principes^et distinction'!
de reprise énoncées à l'article 9 :

rise

trois options

Clauses j?orfffherciales
proprç^fchaque contrat
!iyt3  ouvre par le

Sneur choisi par la
tectivité

Garantie d'enlè'
recyclage, mise
les Adhérents
Fédératit

Garantie d'enlèvement, de recyclage,
mise en ouvre par les Filières Matériaux

Présentée à toute

collectivité par IrtUAI /
A

PfliKée,
par ^ Adelphe

Présentée à toute collectivité

+ Qualité Repreneur+ Qualité hprsnsur
;PrescripSH^ Techniques

+ Prescriptions Techniques
Particulières (Prescriptions Techniques

Particulières)

- Prix de reprise
ïar les Filièrei

Eia/Adelphel

- Prix i< les
formule de

trat type de

'rix garanti à zéro pour
facun des matériaux sous

'réserve d'un engagement de la
Collectivité de faire reprendre
par un même Repreneur la
totalité de ses tonnes triées du
ou des matériau(x) concemé(s)

- Prix négocié librement entre la
collectivité et son Repreneur et
pouvant différer d'une
collectivité à l'autre (sauf offre
nationale publique conforme au
principe de solidarité).

- Prix négocié librement
entre la collectivité et son

Repreneur et pouvant
différer d'une collectivité à
l'autre.
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Article 1 Fonctionnement de l'option « reprise filières »
1. 1 Mise en ouvre

L option « Reprise Filières » est proposée par imisiB / Ade et mise en ouvre par les
Filières Matériaux. Dans le cadre de cette option, les Filières Matériaux s'engagent,
selon les matériaux, à reprendre directement ou via des Reprengyrs qu'elles désignent
aux collectivités la totalité des tonnes de Déchets d'Emb^§|gs Ménagers triés
conformément aux Standards par Matériau à un prix au moin?^U à zéro départ
centre de tri ou unité de traitement.

activités

les. Si

Les Filières obtiennent l'engagement de leurs Reflcerii
dans le strict respect de la réglementation et des n^fts naB
les opérations de recyclage sont effectuées l^pînion euroj^^ie, les Repreneurs
s'engagent à ce qu'elles se déroulent dans d^lpnditiq^.équiv^Bfcs aux exigences
légales applicables au titre de l'articte 6 « VsS^^ffK recyclagï^de la directive
94/62/CE modifiée.

En cas de défaillance juridique constatée
de la convention de reprise entr*BH§a /
toutes les dispositions, dans les
Reprise Filières pour toutf
par Matériau.

!:iljère

"y?
ayi; is, poyi

É.riaux tri!

1.2 Prix de repris,

La Collectivité
reprise, et^gp pai
et sa siD^ph géi

;hoisit l'option
ilierd'un prixuniqu

ihique.

en cas de résiliation
/ '. (. '. -i. prendra

[opB ser une nouvelle offre de

ionformément aux Standards

Filières bénéficie des mêmes conditions de
ir tout le territoire, quelles que soient sa taille

les collectivités porte sur les Déchets d'Emballages
lards par Matériau et aux Prescriptions Techniques

t Reprise Filières » garantit à la Collectivité la reprise et le
lum de 0  /Tonne (zéro euro par tonne) départ centre de tri ou

traitem^Bes DEM (ou, dans le cas du verre, aire de stockage). Dans le cas
Standards à trier, cette garantie s'applique au prix de cession des matières départ

.e de surtri.

le au

rantie est portée par la Filière Matériau qui en confie le cas échéant la mise en
|uvrâyopérationnelle à son ou ses Repreneurs désignés et, au cas où ta Filière
itériau ferait défaut, par BBE8I /

tes Filières Matériaux sont libres d'offrir des conditions de prix plus favorables
(notamment des prb( planchers positifs), sous leur responsabilité et sans engagement
de^^]/l
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1.3 Principe de transparence et traçabilité des matériaux

^[ /^UU met à disposition des Filières Matériaux et de leurs Repreneurs
désignés, via Internet, une plateforme de déclaration et de transmission des Certificats
de Recyclage et, pour les Standards à trier, des Certificats de tri :

* cette plateforme est connectée avec l'Espace Collectivité, afin que la Collectivité
puisse accéder aisément aux données de tonnages lepris nécessaires à
rétablissement de ses Déclarations d'activité ;

« la validation par les Filières ou leurs Repreneurs désigm
saisies dans cette plateforme vaut établissement d,un Certificat"
dans le cas des Standards à trier, d'un Certificat'

s informations
(ecyclage et,

je SS l

1.4 Durée des contrats de reprise
L'option Reprise Filières est offerte pari
Collectivité pendant toute la durée du pré

La Collectivité qui a choisi l'optil
ans ou, si elle est inférieure, pol
changer d'option de repris®hps

1.5 Engagement

Dans le cadre
exprès de ses
intermédialfcs et
procédSTtout
mq^lTet circuits
rec'1

Reprise Filièî
epreneurs, ses

à la

nga^rpour une durée de trois
présent contrat. Elle peut

à l'article 9.2.3.

re Matériau s'i
inataires finaux (

aulorisent HIEH / Bde
de ySS l UMB-, e une vérification de leurs

des quantités effectivement reprises, triées et/ou

ge à obtenir l'accord
cleurs) et de leurs
à procéder ou faire

Bt cette option de reprise, elle signe avec la Filière Matériau ou
iigné un contrat type de reprise conforme au modèle établi en
/^. ^B et la Filière.

jitrat de reprise est un accessoire du présent contrat, de la convention de reprise
i.entre VQSS l ^BBI et la Filière concernée et du contrat conclu entre la
it son Repreneur désigné pour la mise en ouvre de cette option de reprise. La

iiliation anticipée de l'un de ces contrats entraîne la caducité du contrat de reprise.
outefois, en cas de résiliation du présent contrat liée à un changement de Société

agréée, le contrat de reprise peut prévoir le maintien en vigueur de celui-ci pour la
durée restante initialement prévue. Le cas échant, les conditions de ce maintien sont
précisées dans le contrat de reprise.
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Article 2 Fonctionnement de l'option
« reprise fédérations »

2. 1 Mise en ouvre

L'option Reprise Fédérations est offerte par les Fédérations et leurs Adhérents
Labellisés (Repreneurs), signataires d'un contrat de labellisationAec une Fédération.

Les Fédérations se sont notamment engagées auprès de
aux collectivités signataires du présent contrat type et,
liste de leurs Adhérents Labellisés susceptibles dej-epî
d'Emballages Ménagers triées conformément ai,
respect des principes de la Reprise Fédérati^lret à as
transparence de leur reprise.

Les Adhérents Labeliisés des Fédérations se
dans le strict respect de la réglementati^gtdes ri!
lorsque les opérations de recyclage soObptué^
qu'elles se déroulent dans cte. condit^^tet ivale
applicables au titre de ['article 6 IWNtifisatiSBief
modifiée.

a proposer
en feraiéfl^^demande la

Déchets
tans le

la traçabilité et la

ïgés à exery leurs activités
nationqj^et européennes et,
[s UWn européenne, à ce

jx exigences légales
âgé» de la directive 94/62/CE

2.2 Prix de reprise

L'Adhérent Labi
Fédérations s'e(
l'ensemble^des

parMatg^. La'
préci^pârdes
PajfflTères ss
RepNUiéd

jté et

srlauî

(RepreneJ^^en/a^it dans le cadre de l'option Reprise
à reprendre, '^^jjte'%ollectivité avec qui il passe un contrat,

:hets d'Emballageî^fénagers triés conformément aux Standards
conditionnement des matériaux triés peuvent être

liques Particulières. Ces Prescriptions Techniques
iiables entre la Collectivité et le Repreneur de la

tiens Ti

latériaux est déterminé librement entre la Collectivité et
Sise.

iêration^^Çage à ce que le prix de reprise proposé par ses Adhérents
Isés pour cRacun des Matériaux, sur tout le territoire national, soit au minimum
à 0  (zéro euro) départ centre de tri/surtri, ou unité de traitement ou centre de

rement, hors Standards expérimentaux. Les matériaux s'entendent par le mix de
île des Standards par matériau d'un Matériau.

^tte garantie s'entend dans le cas où la Collectivité s'engage à faire reprendre par un
>me Repreneur la totalité de ses tonnes triées d'emballages ménagers pour le ou

fe(s) Matériau concerné(s).

Lorsque l'Adhérent Labellisé s'est engagé à respecter le Principe de Solidarité, il
s'engage à proposer à toute collectivité un prix de reprise public unique sur l'ensemble
du territoire, quelles que soient la taille et la situation géographique de la Collectivité.
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2. 3 Principe de transparence et traçabilité des matériaux

^ I^^^U met à disposition des Adhérents Labellisés, via Internet, une plateforme
de déclaration et de transmission des Certificats de recyclage et, dans le cas des
standards à trier, des Certificats de tri :

. cette plateforme est connectée avec l'Espace Collectivité, afin que la Collectivité
puisse accéder aisément aux données de tonnages repris nécessaires à
rétablissement de leurs Déclarations d'activité ;

. la validation par l'Adhérent Labellisé des informations '§Utos dans cette
plateforme vaut établissement d'un Certificat de ,BGXda96 et, "ÏÇfts. le cas des
Standards à trier, d'un Certificat de tri à destinait

2.4 Durée des contrats de reprise

La durée des contrats de reprise est
l'Adhérent Labellisé (Repreneur). Le ce
Fédérations pris pour la durée de l'agréf
ne peut être supérieure à la durée de

Collectivité et
igagement des

Burée de ce contrat

La Collectivité peut changer d'o|
9. 2. 3.

2. 5 Engagement à a^epf

Dans le cadre d)
s'engagent à
d'Emballages Ml
DestinatgNfcfinaf

procéda tout
moxfet circuits

rec'S

epnse

['accord

à recycler (et

ions précisées à l'article

Adhérents Labellisés des Fédérations
intités à qui ils confient les Déchets

iurs intermédiaires éventuels), et ce jusqu'au
l ils autorisent ffli^ii / ̂ ^^B à procéder ou faire
de BMEBI / , à une vérification de leurs
des quantités effectivement reprises, triées et/ou

luisissent cette option signent avec l'Adhérent Labellisé de leur
'e de reprise conforme au modèle établi en concertation par SSESS lcontraf

et les Fédérations. Ce contrat type détaille les conditions générales de la
Les conditions spécifiques (prix, Prescriptions Techniques Particulières, etc.)

[ement négociées par la Collectivité et l'Adhérent Labellisé.

coriTrat de reprise est un accessoire du présent contrat, de la convention de reprise
iclue entre Bffl^l / Ace e'-e et la Fédération concernée et du Contrat de labellisation
Repreneur. La résiliation anticipée de l'un de ces contrats entraîne la caducité de

'facto du contrat de reprise.

Toutefois, en cas de résiliation du présent contrat liée à un changement de Société
agréée, le contrat de reprise peut prévoir le maintien en vigueur de celui-ci pour la
durée restante initialement prévue. Le cas échant, les conditions de ce maintien sont
précisées dans le contrat de reprise.
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§) 3dTelohe

Article 3 Fonctionnement de l'option
« reprise individuelle »

3. 1 Mise en ouvre

L'option Reprise Individuelle est directement organisée par la Cojlectivité et offerte par
le(s) Repreneur(s) choisi(s) par la Collectivité.

La Collectivité qui choisit cette option s'engage à faire reprendre el^fe(pler par son ou
ses Repreneur(s) les tonnes de Déchets d'emballages fflénagers trié^Qtinformément
aux Standards par Matériau.

La Collectivité doit veiller à ce que son ou
dans le strict respect de la réglementation et
lorsqu'ils effectuent ou font effectuer les
européenne, ies réalisent dans des condition1
applicables au titre de l'article 6 « Vatol^tLon et
modifiée.

reneur(SBteercent Teiffimctivités
ïrmes nationi^j^t européennes et,

>de re^toe hors Union
inies aux agences légales

kdirective 94/62/CE

iratioi

iage » d<

3.2 Prix de reprise et Qualité

La qualité et le type de c^^jonner
des Prescriptions Techniqu^ffiarticuf
le Repreneur. Le^^de ré^fc,des'<
Collectivité et le GBPreneur,

3.3 Principç

|riaux triés peuvent être précisés par
libîS^it négociées entre la Collectivité et
jtériaux'est déterminé librement entre la

lilité des Matériaux

La CçrtBvité s'S
Sta^|8sàtrier,
coiWBhos défiles ci-

in Certificat de recyclage et, dans le cas des
soi(en)t communiqué(s) à tWEia / [ ,- dans les

ireneur(s) qu'elle a choisi(s) doit(vent) communiquer à SIBB /
1res, les données constituant le Certificat de Recyclage en

is nom et adresse du Destinataire final (recycleur) ainsi que les
Fie Certificat de tri.

/Adelphe met à disposition des Collectivités et de leurs Repreneurs, via Internet,
ijateforme de déclaration et de transmission des Certificats de recyclage et, dans

|s standards à trier, des Certificats de tri :

cette plateforme est connectée avec l'Espace Collectivité, afin que ces dernières
puissent accéder plus facilement aux données de tonnages repris nécessaires à
rétablissement de leurs Déclarations d'activité ;

. la validation par la Collectivité ou le Repreneur des informations saisies dans cette
plateforme vaut établissement d'un Certificat de recyclage et, dans le cas des
Standards à trier, d'un Certificat de tri à destination de BIHB /
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3.4 Durée des contrats de reprise

La durée des contrats de reprise est déterminée librement par la Collectivité et le
Repreneur.

La Collectivité peut changer d'option de reprise dans les conditions précisées à l'article
9.2.3.

3.5 Engagement à accepter les contrôles de BIISB!

La Collectivité s'engage à obtenir l'accord exprès de
Destinataires finaux (recycleurs) et de leurs intermj
autorisent 5ÎHS / Adelohe à procéder ou faire proçgde?
^ y ,.... ^._^ ^ y^g vérification de leurs mov^yet cî

quantités effectivement reprises, triées et/ou re(

3.6 Contrat de reprise

Les Collectivités qui choisissent cette of
leur choix un contrat de reprise librement

La Collectivité s'assure que le
suivants exigés par BBHa /
déclarations :

iurs et/ou ses
pour qu'ils

frais de
^.et des

obligations de
iéclaration mi,

Jes exigent

engagement d^fcyclagi

respect desi^pTndards par

respect
plah
cîrf»ibles'

ur Contractuel de
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Annexe 5
Reprise des matériaux

c= g) aae
Le nouveau nom

d'Eco-Emballages et Ecofolio

Annexe 5.2

Certificat de recyclage

Le Certificat de recyclage se caractérise par un ensemble d'informations exigé par
justifier les tonnages recyclés déclares par la Collectivité dans sa Déclaration d'activités

La transmission de ces informations se fait via la plateforme de déclaration misë1
Repreneurs.

Un modèle de Certificat de Recyclage est mis à la disposition de la Collectiviti
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Préambule

Vu la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets,

Vu la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 relative à la mise en ouvre du Grenelle de l'environnement (dite
Grenelle 1 ),

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement (dite Grenelle
2),
Vu les articles L. 541-1 et suivants du code de l'environnement,

Vu les articles L. 541-10 et L. 541-10-1 du code de l'environnement,

Vu les articles D. 543-207 à D. 543-212-3 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du 2 novembre 201 6 relatif à la procédure d'agrément et portant cahier des charges des éco-
organismes de la filière des papiers graphiques en application (des articles L. 541-10, L. 541-10-1 et D.
543-211 du code de l'environnement.

Vu les demandes d'agrément du 12 décembre 2017 et du 7 juin 2017,

Vu l'arrêté du 23 décembre 2016 et l'arreté du 23 août 2017 portant agrément de Citeo.

Il a été exposé et convenu ce qui suit :

Missions de Citeo

Citeo est une société agréée dont ["existence ainsi que les missions et objectifs sont prévus et encadrés
par les dispositions légales et règfementaires en vigueur, rappelées ci-dessus.

En vertu de ces textes, Citeo contribue non seulement à l'objectif national de réduction de 10% des
déchets ménagers et assimilés produits par habitant entre 2010 et 2020 mais elle met également en
ouvre les actions nécessaires pour contribuer activement à l'atteinte, en 2022, de l'objectif national de
65% de recyclage de l'ensemble des déchets de papiers gérés par le SPPGD.

Citeo se voit confier trois types de missions ayant comme objectif commun la protection de
l'environnement et la préservation des ressources en faisant progresser le Taux de Recyclage tout en
recherchant un optimum environnemental, économique et social :

Une mission économique

o En contrepartie de la prise en charge de leur responsabilité, Citeo reçoit des contributions
financières des émetteurs de papiers qui ont adhéré auprès d'elle et qui sont fonction (i) du
tonnage de papiers que ces derniers ont mis sur le marché et (ii) d'un barème éco-modulé
selon un système de bonus/malus, et sont destinées à couvrir les Soutiens Financiers directs
versés aux Collectivités ainsi que le coût des autres missions qui sont assignées à Citeo, ainsi
que ses frais de fonctionnement ;

o Citeo contracte avec les Collectivités à qui elle verse des Soutiens Financiers pour prendre
en charge une partie des coûts de collecte et de traitement des déchets, pour financer leurs
projets d'amélioration de ces activités et pour leur apporter des services de proximité.

Une mission d'information, de communication et de sensibilisation
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Citeo conduit des actions nationales et locales de communication, d'information et de
sensibilisation auprès des Collectivités, des citoyens, de ses clients et d'autres acteurs sur un
ensemble de thématiques définies dans le Cahier des Charges et en particulier, sur le geste
de tri.

Une mission d'étude et de recherche et développement (R&D)

o Citeo investit dans des projets d'étude et de R&D dédiés à la filière REP des papiers
graphiques.

Citeo contribue ainsi au développement, au fonctionnement efficace et à la pérennisation de la filière
des Déchets Papiers dans le respect de la hiérarchie des modes de traitements des déchets, prévue à
l'article L.541-1 du code de l'environnement.

Elle vise à une amélioration de la performance environnementale, économique et technique du
traitement des papiers et elle veille à promouvoir une économie circulaire autour du déchet-ressource.

L'Agrément 2017.2022

Comme exposé dans sa demande d'agrément sur la base de laquelle elle a été agréée, Citeo souhaite,
au cours de cet Agrément, accompagner les Collectivités vers la transformation. Elle le fera en lien avec
les opérateurs qui ouvrent avec elle afin de contribuer à ['augmentation du Taux de Recyclage,
maitriser les coûts de gestion des déchets et développer dans les territoires locaux l'économie circulaire
des papiers pour faire du « déchet-ressource » une réalité.

Cet Agrément s'inscrit dans un contexte territorial lui-même en pleine évolution de par la recom position
de la carte des Collectivités (fusion de régions et d'intercommunalités) et de l'acquisition de nouvelles
compétences par os dernières avec la foi NOTRe. Citeo souhaite faire de ces nouveautés une véritable
opportunité et être présente auprès des Collectivités pour les accompagner.

Au vu de ce qui précède, Citeo et la Collectivité ont décidé de conclure le présent Contrat Type.
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TITRE 1
Principes généraux du Contrat Type

Article 1 Définitions

Les dénominations comportant une majuscule, utilisées dans le présent Contrat Type sont
définies dans le glossaire figurant en annexe 1.

Article 2. Parties

Citeo est une société agréée pour la prise en charge des Déchets Papiers, dans le cadre
de la mise en ouvre de la responsgbilité élargie du producteur.

La Collectivité met en place et développe, pour les besoins du service public, sur tout ou
partie de son territoire, la Collecte et le tri des Déchets Papiers en vue de leur Recyclage.

A ce titre, toute Collectivité qui conclut le Contrat Type déclare auprès de Citeo qu'elle
dispose bien des compétences susmentionnées. La Collectivité s'engage, en son nom
propre ou le cas échéant, si elle est une structure intercommunale et si elle dispose de la
compétence pour le faire, pour ses membres.

Articles. Objet

Conformément aux dispositions du Cahier des Charges et afin de garantir l'égalité de
traitement de l'ensemble des Collectivités, le Contrat Type est un « contrat type
d'adhésion », validé par le Comité de Liaison et les Ministères signataires.

Le Contrat Type a pour objet de définir les relations partenariales, juridiques,
administratives, techniques et financières entre Citeo et la Collectivité.

Le Contrat Type définit notamment les conditions dans lesquelles Citeo verse les Soutiens
Financiers à la Collectivité, propose à la Collectivité d'autres modes d'accompagnement et
s'assure de la véracité des Déclarations réalisées par la Collectivité et ses Repreneurs.

Le présent Contrat Type est identique pour l'ensemble des Collectivités.

'/:
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Article 4 Engagements des Parties

4. 1 Engagements de Citeo

Exigences du Cahier des Charges

Citeo s'engage à :

(i) Assurer la mise à disposition et la gestion du présent Contrat Type ;
(ii) Proposer une dématérialisation des démarches dans une optique de simplification

administrative ;
(iii) Garantir l'équité entre les Collectivités dans l'exécution du Contrat Type en

n'introduisant aucune discrimination entre Collectivités placées dans une situation
identique ;

(iv) Verser les Soutiens Financiers aux Collectivités dans les modaïïtés prévues dans le
Cahier des Charges et transmettre à la Collectivité le récapitulatif des tonnages
soutenus ;

(v) Contrôler les Déclarations, les quantités et la qualité des Déchets Papiers recyclés.

Exigences liées à ses missions

Citeo s'engage à :

(i) Mettre à disposition des outils d'aide à la Déclaration ;
(ii) Assumer dans ce cadré la gestion et. ['exploitation des données déterminant le

montant des Soutiens Financiers, te suivi de leur versement effectif, ainsi que le suivi
et la compilation des tonnages de Déchets Papiers livrés au Repreneur et bénéficiant
d'un Recyclage final ;

(iii) Mettre à la disposition des Collectivités, à titre gracieux, des outils par le biais d'un
espace extranet servant d'interface de gestion et permettant notamment la signature
du Contrat Type et la Déclaration fl'Espace Collectivité) ;

(iv) Proposer un accompagnement complémentaire qui permet à la Collectivité
d'augmenter ses performances environnementales et économiques.

4.2 Engagements de la Collectivité

Exigences du Cahier des Charges

La Collectivité :

(v) S'engage à contribuer à une harmonisation des schémas de Collecte au niveau
national en s'appuyant notamment sur les recommandations de l'ADEME ;

(vi) S'engage à mettre à jour les Consignes de tn sur tous les supports du territoire où elle
est compétente ;

(vii) S'engage à déclarer les tonnages de Déchets Papiers recyclés ;

(vlii) S'engage à exiger par voie contractuelle de son/ses Repreneur(s) le renseignement
à fréquence trimestrielle de l'ensemble des éléments liés à la reprise (sortes,
tonnages) et la fourniture des documents justificatifs ;

(ix) Accepte que le non-respect des engagements visés aux i, ii, iii et iv ci-dessus peut
conduire en dernier ressort à l'arrêt du versement des Soutiens Financiers ou à leur
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diminution, dans le respect de la procédure contradictoire et en conformité avec les
dispositions établies par le Contrat Type ;

(x) S'engage à transmettre à Citeo, les informations relatives aux modes et schémas de
collecte des papiers graphiques mis en place sur son territoire ; la Consigne de tri
déployée ainsi que les supports mis à jour, et accepte que Citeo rende public ses
résultats de la Collecte sélective ;

(xi) S'engage à informer Citeo des actions engagées avec les acteurs de l'économie
sociale et solidaire dans le cadre de ses activités de SPPGD de papiers graphiques
selon des modalités qui lui seront communiquées par Citeo ;

(xii) S'engage à s'assurer du respect par son (ou ses) Repreneur(s) de la Traçabilité et du
Recyclage effectif des tonnes de Déchets Papiers triées conformément aux Standards
pour être en mesure de le justifier si nécessaire ;

(xlli) Livre à ses Repreneurs, en vue de leur Recyclage, les tonnes de Déchets Papiers
conformes aux Standards et veille à ce qu'ils effectuent les déclarations et reporting
exigés dans les délais impartis en utilisant les outils de Déclaratnin mis à leur
disposition par Citeo ;

(xiv) Assure le suivi des marchés, contrats ou conventions de partenariat de Reprise des
Déchets Papiers dans le but d'en garantir la bonne application ;

(xv) S'engage à retranscrire ['ensemble des obligations du présent Contrat Type, dans les
contrats passés - à travers un avenant -'ou à passer avec les différents acteurs
intervenant dans la mise en ouvre du dispositif de Reprise et de Traçabilité, c'est-à-
dire les modalités de Déclaration, les Standards à respecter et toutes les règles de
Contrôles sur l'ensemble du Dispositif qui y sont précisées,

(xvi) Respecter et faire respecter par son/ses Repreneurs les Standards figurant en annexe

Exigences liées à ses relations avec Citeo

La Collectivité s'çngage à :

(i) Mettre en place sur son territoire une collecte sélective des papiers en vue d'un
Recyclage final ;

(il) S'impliquer sur son territoire et ainsi contribuer à atteindre les objectifs de
performance environnementale et économique ;

(lli) Se conformer aux règles de Déclaration (modèles, modalités, délais) et de transmission
des justificatifs fixés dans le présent Contrat Type en utilisant ['Espace Collectivité et
informer Citeo dans les meilleurs délais de toute modification (Périmètre, Reprise)
affectant l'exécution du présent Contrat Type.

Article 5. Dématérialisation des relations contractuelles

Afin d'assurer une gestion administrative simple et efficace, Citeo utilise pour les relations
avec ses partenaires, et notamment la Collectivité, des procédures dématérialisées.

Cette dématérialisation s'applique pour l'essentiel à :
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la contractualisation (contrat et avenants) et la mise à disposition par la Collectivité des
justificatifs afférents ;

la Déclaration des tonnages de la Collectivité, et la transmission des certificats de
Recyclage ;

les modalités de versement des Soutiens Financiers ;

la transmission à la Collectivité par Citeo, d'un récapitulatif justifié des tonnages
soutenus et des soutiens versés ;

aux formes d'aide à la reprise ;

tous les échanges et correspondances entre la Collectivité et Citeo.

TITRE 2

Dispositif de Soutiens Financiers : le Barème Aval

Article 6. Soutiens Financiers

6.1 Présentation des Soutiens Financiers

Tel que prévu à l'artide L. 541-10-1 IV du code de l'environnement, la Collectivité perçoit
de Citeo des Soutiens Financiers.

Citeo verse des Soutiens Financiers e fa Collectivité par application du Barème Aval.

Pour les territoires d'Outre-Mer uniquement, un soutien spécifique au Compostage est
prévu.

Afin de percevoir les Soutiens Financiers au Recyclage, la Collectivité doit livrer à son ou
ses Repreneurs, des tonnages de Déchets Papiers conformes aux Standards de qualité
prévus à l'annexe 6 et respecter les obligations de Traçabilité décrites à l'articte 7. 2.

6.2 Déclaration

6.2. 1 Modalités de Déclaration

(i) Piinapes

Afin de perovoir les Soutiens Financiers, la Collectivité déclare annuellement et durant la
période prévue à cet effet, les tonnages de Déchets Papiers qu'elle a collectés ou fait
collecter, repris par son (ou ses) Repreneur(s) et destinés à un Recyclage final selon les
modalités définies dans le Contrat Type.
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Ces Déclarations doivent être effectuées sur l'Espace Collectivité en année N en
respectant la période de Déclaration annoncée par Citeo. Ce dernier informe par courriel
la Collectivité de l'ouverture de l'espace de saisie de la Déclaration.

La Collectivité doit déclarer dans les délais imposés. Aucune modification de la Déclaration
par la Collectivité ne peut intervenir après la fin de la période de Déclaration.

La Collectivité devra s'assurer qu'elle est en mesure de fournir à Citeo en cas de Contrôle
tous les justificatifs attestant des données déclarées.

Toute donnée renseignée dans l'Espace Collectivité demeure sous la responsabilité de la
Collectivité.

(ii) Données à déclarer

La Collectivité renseigne notamment les informations suivantes :

. Liste des communes dans son Périmètre ;

. Tonnage annuel de Déchets Papiers recyclés (Recyclage final) par Sortes Papetières ;

. Identification du(des) Repreneur(s) ;

. Modes et schémas de collecte ;

. Consignes de tri déployées ainsi que les supports mis à jour ;

. Coûts annuels « complets » de la gestion des « recyclables secs » du territoire ;

. Tonnage d'OMR envoyé vers une unité de Compostage (pour les Collectivité d'Outre-
mer uniquement).

(iii) Mise à jour du Périmètfe

La Collectivité renseigne son Périmètre au moment de la conclusion en ligne du Contrat
type. Ce Périmètre correspond au Périmètre de la Collectivité en vigueur au jour de ladite
concluion.

Par la suite, la Collectivité s'engage à renseigner chaque année et à mettre à jour son
Périmètre avant la fin du premier trimestre de l'année concernée sur la plateforme Territeo
ou, si celle-ci est indisponible, directement sur l'Espace Collectivité.

Le Périmètre utilisé pour la Déclaration sera celui déjà référencé chez Citeo pour l'année
N-1.

Avant la Déclaration, la Collectivité confirme chaque année dans ['Espace Collectivité, le
Périmètre correspondant à l'année N-1 .

Les données en provenance des populations légales INSEE de référence pour l'année de
Déclaration afférentes à chaque commune du Périmètre sont mises à disposition par Citeo
dans l'Espace Collectivité.

La mise à jour du Périmètre des Collectivités (notamment en cas de retrait, fusion ou
transfert de compétence à un autre groupement) sera prise en compte au 1er janvier de
l'année au cours de laquelle est entrée en vigueur la modification considérée.

La déclaration du Périmètre de la Collectivité et sa mise à jour sont effectuées sous sa
seule responsabilité.

6. 2.2. Calcul des Soutiens Financiers

Citeo calcule les Soutiens Financiers sur la base de la Déclaration validée par la Collectivité
sur l'Espace Collectivité. La méthode de calcul définie à l'annexe 2 permet de déterminer
le niveau des Soutiens Financiers. Ce calcul est effectué en fonction de deux taux
conventionnels qui permettent d'estimer la part des papiers graphiques contenus dans une
tonne de papiers en sortie de centre de tri et ayant contribué

/.
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. Le taux d'acquittement : seuls les tonnages contribuant et financièrement acquittés
au(x) titulaire(s) de l'agrément font l'objet d'un Soutien Financier à la Collectivité ;

. Le taux conventionnel de présence des papiers graphiques : sur une tonne d'un
Standard de papiers carton en mélange, déclarée par la Collectivité, seule la part des
papiers graphiques est soutenue.

Après validation par la Collectivité de sa Déclaration de tonnages recyclés, Citeo délivre
un accusé de réception sous forme d'un courriel de confirmation des données déclarées.

6. 3 Modalités de versement des Soutiens Financiers et facturation

6. 3. 1 Précisions préalables

Les Soutiens Financiers prévus au présent Contrat Type ne pourront être versés :

. tant que le Contrat Type ne sera pas signé électroniquement, que tous les justificatifs
nécessaires à la contractualisation n'auront pas été mis en ligne par la Collectivité et
que ledit Contrat Type n'aura pas été validé par Citeo ;

tant que le(s) Repreneur(s) de la Collectivité tels qu'idenjtifiés au moment de la
Déclaration n'ont pas renseigné les éléments liés à la Reprise (sortes, tonnages) dans
l'espace dématérialisé destiné à cet effet et que la Colleétivité n'a pas mis en ligne le(s)
Certificat(s) de Recyclage fourni(s) par le(s) Repreneur(s) ;

. tant que le rapprochement (notamment en cas de Contrôle) des données déclarées par
la Collectivité présente une ou des incohérence(s) (tonnages, Sortes Papetières) avec
les données déclarées par le Repreneur.

Si la Collectivité était précédemment sous contrat avec une autre société agréée de la
filière des papiers graphiques, elle devta pour bénéficier des Soutiens Financiers apporter
la preuve de la résiliation de ce contrat et du solde de tout compte final lié à ce contrat tel
que précisé ei-après.

Les Soutiens Financiers sont versés par virement sur le compte bancaire de la Collectivité
qui s'engage à fournir à Citeo un relevé d'identité bancaire.

La Collectivité s'engage à tenir Citeo informée de toute évolution de toutes les données
nécessaires aux versements des Soutiens Financiers (adresse de facturation, destinataire
de la facture électronique, coordonnées bancaires).

Tous les Soutiens Financiers sont versés à la Collectivité, qui est le destinataire de droit
commun des paiements. Aucune délégation de paiement des Soutiens Financiers n'est
possible.

La Collectivité fait son affaire de la reddition des comptes et de l'éventuelle répartition des
Soutiens Financiers aux bénéfices d'autres entités notamment de ses Collectivités
membres.
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6.3.2. Facturation et Mandat d'autofacturation

Suite à la Déclaration réalisée par la Collectivité, Citeo adresse à la Collectivité une facture
électronique exposant les tonnes de Déchets Papiers soutenues et le montant du Soutien
Financier correspondant.

Citeo, afin de procéder au versement de Soutiens Financiers procédera à la facturation en
application du Mandat d'autofacturation figurant en annexe 5.

Les soutiens sont versés à 45 jours fin de mois date d'émission de la facture définitive
émise par Citeo en application du Mandat d'autofacturation.

La Collectivité s'engage à tenir Citeo informée de toute évolution des données soit via
Temteo, soit directement au sein de l'Espace Collectivité en fonction de l'information
concernée.

6.4 Transmission d'un justificatif des tonnages soutenus

Chaque année, Citeo transmet à la Collectivité un récapitulatif justifié des tonnages
soutenus et des Soutiens Financiers versés.

Article 7 Reprise

Il est rappelé que le versement a la Collectivité des Soutiens Financiers est notamment
conditionné à la Déclaration par celle-ci des tonnes de Déchets Papiers Recyclés dont
l'effectivité du Recyclage doit pouvoir être justifiée auprès de Citeo et dans le respect des
Standards.

71. Respect des Standards

7.1. 1 Généralités

Dans le cadre de la Collecte, du tri et du Recyclage des Déchets Papiers, la Collectivité
s'engage à appliquer et à respecter les Standards.

La constatation et l'évaluation du respect des Standards est réalisée par le Repreneur à
l'enlèvement des Déchets Papiers ou à leur réception, par comparaison entre la qualité
des Déchets Papiers enlevés ou livrés et les caractéristiques des Standards.

Conformément aux dispositions du Cahier des Charges, en cas de non-conformité d'un lot
de Déchet Papiers par rapport à un Standard, le reclassement du lot de papiers repris
s'effectuera suivant la hiérarchie des Standards prévue audit Cahier des Charges et
rappelée ci-dessous.

Le lot de Déchet Papiers est reclassé dans un autre Standard suivant la hiérarchie suivante

Standard à désencrer (s'il s'agit initialement d'un lot qui visait à respecter le Standard
bureautique) ;
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. Standard papier-carton mêlés (s'il s'agit initialement d'un lot qui visait à respecter le
Standard à désencrer, ou le Standard bureautique dans un cas extrême de non-
conformité de celui-ci).

De plus, les non-conformités liées à l'humidité font ['objet de réfaction en poids. Ainsi un
lot de papier présentant un taux d'humidité compris entre 10% et 20%, fait l'objet d'une
réfaction en poids correspondant à la masse d'eau en excès qu'il contient.

Pour l'ensemble des Standards, les limites d'éligibilité aux Soutiens Financiers sont les
suivantes :

. composition : un lot de papier ne respectant pas a minima le Standard « papier-carton
mêlés triés » ou le standard « papier-carton en mélange à trier » est non éligible aux
Soutiens Financiers.

. humidité : un lot de papier dépassant le seuil maximum d'humidité de 20% est non
éligible aux Soutiens Financiers.

Par ailleurs, la Collectivité accepte sans réserve que la non-conformité des Déchets
Papiers par rapport aux Standards, puisse être constatée par Citeo à travers d'une
évaluation complémentaire, au moment des Contrôles mentionnés à l'article 8.

7. 1.2 Exigences spécifiques povr Standards à trier

Conformément au Cahier des Charges, il est entendu par Standard à trier, un standard
nécessitant un tri complémentaire (« papiers cartons en mélange à trier »),

(i) Certificat de tri

Dans le cas de la reprise d'un Standard nécessitant un tri complémentaire, la Collectivité
s'assure contractuellement que le Repreneur lui fournisse un Certificat de Tri dont le
modèle sera défini et mis à disposition par Citeo en cours d'année 2018.

(ii) Prjse en charge des coûts nqn eeuyerts pour la reprise des Standards à trier

Conformément au Cahier des Charges, dans le cas d'un Standard à trier, pour lequel le
Repreneur serait dans l'incapacité de proposer un prix de reprise positif ou nul (le coût du
tri complémentaire et le transport ne serait pas couvert par les prix de cession des matières
triées), Citeo propose un dispositif de prise en charge de ces coûts non couverts afin
d'assurer à la Collectivité un prix de Reprise du Standard à trier positif ou nul.

Les modalités complètes de ce dispositif de prise en charge seront définies dans le cadre
du Comité de Concertation de la Reprise et du Recyclage, dans le courant de l'année 2018
en respectant les grands principes suivants :

« Ce dispositif ne sera accordé qu'après sollicitation de Citeo par la Collectivité, analyse
des informations justifiant l'existence de coûts non couverts transmis par le Repreneur
et accord exprès de Citeo,

La prise en charge de ces coûts sera conditionnée à la signature d'une convention-type
tripartite entre Citeo, la Collectivité et le Repreneur, qui complétera d'une part, le
présent Contrat Type et d'autre part, le contrat de Reprise et qui précise en particulier:

^ les conditions dans lesquelles Citeo prend en charge la part des coûts de tri
complémentaire et de transport qui ne serait pas couverte par les prix de cession
des matières triées,
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^ que la Collectivité accepte que cette prise en charge vienne en déduction du
Soutien Financier qui lui est versé par Citeo, sans toutefois pouvoir aller au-delà
du montant du Soutien Financier total qui lui est accordé.

Pour bénéficier de ce dispositif tous les éléments devront être transmis à
préalablement à l'élaboration dudit contrat afin d'être analysés.

Citeo

7. 1.3 Exigences spécifiques aux Standards expérimentaux

Les Standards dits « expérimentaux » correspondent à des Déchets Papiers non couverts
par les Standards et que Citeo a décidé, après concertation au sein du Comité de
Concertation de la Reprise et du Recyclage et le cas échéant avec la filière des emballages
ménagers, de soutenir financièrement à titre expérimental et de manière temporaire auprès
de la Collectivité comme le prévoit le Cahier des Charges.

La mise en ouvre d'une telle expérimentation, ne pouvant excéder 5% des tonnages
nationaux de papiers recyclés soutenus par Citeo, est encadrée par un contrat spécifique
entre Citeo, la Collectivité et l'acteur de la Reprise concerné. Ce contrat spécifique précise
les caractéristiques du Standard soutenu, le niveau de soutien associé et la date limite de
l'expérimentation ainsi que les exigences de Contrôle et de Traçabilité.

Les tonnages repris et recyclés de Standards expérimentaux sont soumis a minima aux
mêmes exigences de Déclaration et de TraçabiBé par le Repreneur auprès de Citeo que
les Standards prévus au Cahier des Charges.

7.2 Traçabilité

La Collectivité s'engage à demander, obtenir de son(ses) Repreneur(s) et conserver les
pièces justificatives permettant de garantir la Traçabilité jusqu'au Recyclage final des
Déchets Papiers qu'elle a collectés, triés et déclarés à Citeo conformément aux Standards.

La Collectivité s'engage à exiger de son(ses) Repreneur(s) à travers le contrat de Reprise,
que ce dernier respecte les exigences minimales de Traçabilité suivantes :

. Déclaration trimestrielle des tonnages repris et recyclés par Sorte Papetière au sein de
l'espace dématérialisé mis à disposition par Citeo ;

. Déclaration de l'Observatoire de Proximité au sein de l'espace dématérialisé ;

. D'éditer et transmettre annuellement à la Collectivité le Certificat de Recyclage, suivant
le format présenté en annexe 8 ;

» De reconnaître et accepter de se soumettre aux Contrôles, tels que définis à l'article 8
d-après, réalisés par Citeo ou pour son compte portant sur les données déclarées par
le Repreneur dans son espace dématérialisé. De collaborer pleinement avec Citeo dans
le cadre de ces Contrôles. De laisser accéder Citeo, ou son prestataire tiers, à ses
locaux et installations pertinents et de lui fournir tout document utile à la vérification des
données déclarées ;

De garantir, et tenir à disposition les preuves, que tout traitement effectué en dehors de
l'Union Européenne, le cas échéant, s'est déroulé dans des conditions équivalentes aux
exigences légales applicables au titre de l'article 6 « Valorisation et Recyclage » de la
directive 94/62/CE modifiée.



Contrat Collectivités - Papiers graphiques

7.3

Sur la base des éléments déclarés par son (ses) Repreneur(s) et sous la seule
responsabilité de ce(s) dernier(s), Citeo met à disposition de la Collectivité, à une date qui
sera communiquée par Citeo, une attestation de Recyclage comportant un décompte
trimestriel, non confidentiel, des tonnages effectivement Recyclés et précisant la part des
tonnages par destination géographique (France, Europe, Asie, autres continents... ) des
recycleurs-utilisateurs finaux de la matière ainsi que les tonnages effectivement recyclés
respectant le Principe de Proximité suivant les dispositions issues des travaux de
concertation.

Çiteo s'engage à garantir la confidentialité des informations commerciales qu'elle reçoit
des Repreneurs et prestataires de la Collectivité dans le cadre du contrôle de Traçabili'té.

Engagements devant figurer dans les contrats, marchés ou
conventions de partenariat en vue de la reprise

La Collectivité s'assure que ses contrats, marchés ou conventions de partenariat, établis
entre elle et son (ses) Repreneur(s) précisent : .

les procédures de suivi de la qualité des Standards repris ;

. les procédures d'information de la Collectivité par son(ses) Repreneùr(s) en cas d'écart
de qualité ;

. les modalités de prise en compte dudit écart ;

. que les résultats de l'évaluation, faisant apparaître les torinages livrés et le cas échéant
les tonnages donnant Neu à reclassement, qui sont transmis à Citeo par le Repreneur ;

. que le Certificat de Recyclage émis par ledit Repreneur indique les tonnages recyclés
par Standard reclassé.

Dans le cas d'un Standard nécessitant un tri complémentaire, (« papiers cartons en
mélange à trier »), la Collectivité s'engage à faire figurer dans ses contrats, marchés ou
conventions de partenariat, l'obligatiàn que :

. le Repreneur effectue ou fait effectuer un tri complémentaire produisant des matières
triées au moins conformes aux Standards, en vue de leur Recyclage ;

le Repreneur l'informe des résultats de tri effectués : bilan par catégorie des différentes
matières triées ;

' le Repreneur fait apparaître dans le prix de reprise du Standard à trier les prix de
cession des matières triées qui lui sont reversés et les coûts liés aux prestations
supportées par le Repreneur venant en déduction de ces prix de cession ;

. elle sera garantie du respect des exigences de Traçabilité lors de l'étape de tri
complémentaire et en aval de ce tri jusqu'aux recycleurs-utilisateurs finaux de la
matière.

7. 4 Accompagnement de Citeo à la Reprise

Citeo étudiera et proposera aux Collectivités et aux Repreneurs des outils et des dispositifs
qui permettent d'organiser, de fluidifier et de sécuriser la Reprise des papiers jusqu'à leur
Recyclage. Ces outils sont élaborés en concertation avec le Comité de Concertation de la
Reprise et du Recyclage.
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7. 4. 1 Continuité des outils existants

Citeo s'engage à maintenir dans des conditions au moins équivalentes, et améliorer le cas
échéant, les outils d'accompagnement de la reprise mis à disposition des acteurs de la
filière lors de l'agrément 2013 - 2016, à savoir :

(i) Rubrique Annoiice Reprise

Service en ligne permettant aux Collectivités de solliciter l'ensemble des acteurs de la
Reprise dans le cadre de la négociation de nouveaux contrats de Reprise, et ainsi disposer
d'offres représentatives du marché.

Dans le respect des exigences du droit de la concurrence, ce service ne peut pas proposer
un ou des Repreneurs aux Collectivités, et l'accès aux annonces publiées est libre. Une
annonce n'est publiée qu'à l'issue d'une procédure de contrôle et demodération par Citeo
des données qui y sont déclarées. Toutefois, la Collectivité est responsable des données
publiées. - .

(ii) Les exemples de rédaction de clauses de contrat de Reprise

Cette ressource est mise à disposition des Collectivités et des Repreneurs de la filière des
papiers graphiques. Ces exemples de rédaction de clauses de contrat de Repn'se ne sont
pas des clauses types et obligatoires à l'obtention des Soutiens Financiers.

(iii) Procédure de secours d'écouiement (PS5)

Dans l'hypothèse d'une impossibilité de faire reprendre ses Déchets Papiers, la Collectivité
peut recourir à la procédure de secours d'écoulement mise en place par Citeo. Cette PSE
est mise en place en concertation avec le Comité de Concertation de la Reprise et du
Recyclage.

A la suite d'une alerte notifiée par la Collectivité sur l'Espace Collectivité, Citeo accuse
réception de sa demande de recours à la PSE.

Dans un délai d'une semaine à compter de cette demande, Citeo s'engage à consulter le
Comité de Concertation de la Reprise et du Recyclage :

. Les membres du Comité de Concertation de la Reprise et du Recyclage se réunissent
dans un délai d'une semaine après confirmation de l'éligibilité de la Collectivité qui aura
sollicité la mise en ouvre de cette procédure.

. Le Comité veille à rechercher et identifier un Repreneur de secours au sein des
adhérents des fédérations de Reprise. La procédure et les conditions d'éligibilité à la
PSE sont décrites à ['annexe 9 du présent Contrat Type.

» Citeo s'engage à jouer un rôle de coordinateur afin de fédérer les parties prenantes
autour de la recherche d'une solution en métropole.
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7.4. 2 Nouveaux outils de sécurisation de la Reprise

Au-delà des outils existants, Citeo pourra proposer de nouveaux dispositifs de sécurisation
de la Reprise au profit de la Collectivité :

. Des outils de sécurisation contractuelle de la Reprise pour aider la Collectivité à établir
des contrats de reprise répartissant équitablement et clairement les responsabilités et
exigences portant sur les cosignataires ;

. Des outils de sécurisation économique de la Reprise pour garantir à la Collectivité une
rémunération en adéquation avec le marché de la matière en apportant une sécurisation
de ses partenaires de la reprise et du recyclage face aux risques aléas économiques
de la filière ;

. Des outils de sécurisation industrielle pour garantir à la Collectivité que la matière traitée
trouve un débouché de Recyclage.

Articles. Contrôles

8.1 Principes généraux

Conformément aux dispositions du Cahier des Charges, Citeo peut procéder ou faire
procéder à des Contrôles des 'données déclarées par les Collectivités et/ou les
Repreneurs.

Dans ce contexte l'entité contrôlée supporte la charge de la preuve et doit en conséquence,
sur ['ensemble des points de Contrôle, être en mesure de justifier des éléments déclarés à
Citeo.

À l'occasion des Contrôles, la Collectivité s'engage à fournir à Citeo, sur sa demande et
dans les délais requis, tout document Justificatif (bordereau de suivi, bordereaux
d'enlèvement, contrat de reprise, caractêrisations...) lié à l'ensemble de ses opérations ou
de celles de ses prestataires, çiises en ouvre dans la production et la reprise des Sortes
Papetières déclarées à Citeo, et ce quel que soit le mode de gestion (régie, opérateur
privé... ) qu'elle a retenu pour la Collecte et le tri.

Par ailleurs, la Collectivité s'engage à mettre en ouvre tout dispositif de contrôle interne
ainsi qu'auprès de ses Repreneurs, propre à assurer la validité des données qui servent
d assiette aux Soutiens Financiers et s'engage à prendre toutes dispositions correctives et
à aviser Citeo de tout élément ayant une incidence sur l'exécution du Contrat Type.

8.2 Modes de Contrôles

Pour répondre aux obligations du Cahier des Charges, Citeo procède à deux types de
Contrôle :

. Un Contrôle interne systématique, dit Contrôle de cohérence, des données déclarées

. Un Contrôle externe, réalisé sur les sites concernés par la production des données
déclarées.

Le dispositif global de Contrôle est décrit dans le Processus et Référentiel de Contrôle, en
annexe 10 du présent Contrat Type.
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8. 2. 1. Principes du Contrôle de cohérence

Ce Contrôle porte systématiquement sur l'ensemble des données déclarées par la
Collectivité et son(ses) Repreneur(s).

Citeo peut être amené à demander à la Collectivité et/ou à son (ou ses) Repreneur(s) des
justificatifs des données déclarées. Le cas échéant, en cas d'anomalie avérée dans la
Déclaration, Citeo peut être amené à demander à la Collectivité et/ou à son (ou ses)
Repreneur(s) de procéder à une rectification de sa Déclaration.

8. 2. 2. Principes du Contrôle externe

La Collectivité accepte que Citeo effectue, ou fasse effectuer par tout organisme de son
choix, tout Contrôle, permettant de vérifier la véracité des Déclarations, des informations
fournies par elle ou pour son compte ainsi que le respect des réglementations en vigueur
par les différentes parties prenantes du processus conduisant à la Déclaration.

^

Citeo peut, à tout moment de l'année, procéder ou faire procéder par tout organisme de
son choix à un contrôle du(des) Repreneurs de la Collectivité. Ces contrôles peuvent
impliquer la réalisation de Contrôles conrtplémentaires en tous points de la chaîne du
Recyclage jusqu'au recycleur-utilisateur final.

Lorsque ces Contrôles externes sont effectués chez des tiers intervenant pour le compte
de la Collectivité, prestataires ou Repreneurs notamment, la Collectivité se porte garante
auprès de Citeo de la bonne exécution des dtes obligations.

Citeo informe la Collectivité et/ou son (ou ses) prestataire(s) au moins 7 jours à l'avance,
de manière à ne pas causer de gêne à l'exploitation.

La mise sous Contrôle externe de la Déclaration de la Collectivité est suspensive du
versement de ses Soutiens Financiers, jusqu'à la levée du Contrôle par Citeo.

8.3 Conséquences des Contrôles et vérifications

8. 3. 1. Régularisation des Soutiens Financiers

Si les Contrôles révèlent des incohérences dans les données déclarées par la Collectivité
et ses Repreneurs, ou tout autre non-conformité (défaut de traçabilité, absence ou
irrégularité des éléments justificatifs requis, non-respect des Standards, non-respect des
conditions de recyclage hors DE, ... ), Citeo en informera la Collectivité et, le cas échéant,
son ou se(s) Repreneur(s). Elle se réserve, la possibilité, en parallèle, d'ajuster à titre
conservatoire le montant des Soutiens Financiers correspondant aux tonnes litigieuses.

La Collectivité et/ou le(s) Repreneurfs) auront alors un mois pour transmettre des
observations et notamment pour apporter toutes explications utiles et/ou tous justificatifs
ou éléments probants.

Au besoin, une concertation pourra être organisée entre Citeo, la Collectivité eVou le(s)
Repreneur(s), aux fins notamment d'identifier les causes de la non-conformité et les
solutions pour y remédier.

A l'issue de la procédure contradictoire prévue ci-avant, si Citeo considère que la
Collectivité a manqué à ses obligations, Citeo pourra régulariser en conséquence, à titre
définitif, les Soutiens Financiers versés ou à verser.
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Un an'êté des comptes sera alors établi par Citeo afin qu'aucune tonne litigieuse ne fasse
l'objet d'un Soutien Financier. Dans l'hypothèse où les tonnes litigieuses auraient déjà été
prises en compte pour le calcul des^outiens, Citeo constatera l'existence d'un trop-perçu
qui pourra être déduit des Soutiens Financiers, ou remboursé.

8. 3. 2 Plan d'actions

Dans le cadre de la concertation prévue à l'article 8. 3. 1, et notamment dans l'hypothèse
où les Contrôles mettent en évidence un écart important et répété de la qualité des'Déchets
Papiers par rapport aux Standards, un plan d'actions pourra être élaboré conjointement
par Citeo, la Collectivité et/ou le Repreneur afin de remédier aux non-conformités, à charge
pour la Collectivité de s'assurer de sa mise en ouvre.

La validation et la mise en ouvre du plan d'actions sont sans incidence sur le droit pour
Citeo de régulariser les Soutiens Financiers versés ou à verser. dans les conditions
prévues à l'article 8. 3. 1.

8.4 Déclaration frauduleuse

bn cas de déclaration frauduleuse, Citeo se réserve le droit d'intenter toute action en justice
contre la Collectivité.

TITRE 3

Les autres dispositifs de Soutiens Financiers au
service de la transformation

Article 9, Soutien à la majoration à la performance
environnementale et technico-économique

9.1 Principes généraux

La majoration à la performance prévue par le Cahier des Charges consiste à faire
bénéficier les Collectivités d'une majoration des Soutiens Financiers à la tonne versée, en
fonction de deux critères cumulatifs :

. La performance environnementale de la Collectivité,

. La performance technico-économique de la Collectivité.
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9.2 Montant de l'enveloppe

Citeo fera bénéficier les Collectivités de cette majoration pour une somme de 5 millions
d'euros par an. La somme affectée à ce dispositif ne pourra être inférieure ou dépasser ce
montant. Ce montant sera révisé en cas de pluralité de sociétés agréées sur la filière des
papiers graphiques.

9.3 Modalités du dispositif

Il s'agit de majorer les Soutiens Financiers des Collectivités engagées dans la pérennité
de la filière via te développement de dispositifs de collecte et de tri performants d'un point
de vue environnemental et technico-économique.

Il est clairement entendu entre les Parties que l'accès à ce dispositif n'est pas automatique
pour la Collectivité et que seules les Collectivités remplissant les critères d'éligibilité définis
par Citeo en concertation avec le Comité de liaison.

ï

Les seuils d'éligibilités à ce Soutien Financier majore seront revus annuellement à l'issue
de la Déclaration. Les modalités détaillées du dispositif et des critères d'éligibiBé figurent
en annexe 3. "

Article 10. Expérimentations

Citeo pourra proposer aux Collectivités, notamment par le biais d'appel à projets, selon
des modalités financières et des conditions à définir, de réaliser des expérimentations de
dispositif de collecte et/ou de tri. Ces projets seront formalisés par la signature d'une
convention de partenariat entre Citeo, la Collectivité et tout tiers qui serait associé, le cas
échéant.

Article 11. Mesures d'accompagnement :
l'invesîissement

aides

11.1 Principes généraux

Dans le cadre des mesures d'accompagnement dites « d'aides à l'investissement »
prévues au Cahier des Charges, Citeo peut soutenir des Collectivités désireuses
d'améliorer leurs performances en matière de Recyclage tout en maîtrisant les coûts de
gestion associés.

11.2 Montant de l'enveloppe

Le montant alloué à cette enveloppe est égal chaque année à :

(20% des montants versés au titre du barème de soutiens au Recyclage en année
précédente) -SM 

Etant entendu que : (20% des montants des Soutiens versés au titre du barème de
soutiens au Recyclage en année précédente) est inférieur ou égal à 15 millions d'euros.
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Ce montant sera révisé en cas de pluralité d'Eco-organismes agréés sur la filière des
papiers graphiques.

En effet, les sommes versées aux Collectivités dans le cadre du dispositif décrit à l'article
9 devront être prises en compte dans le calcul de cette enveloppe c'est-à-dire, déduites du
calcul des 20% minimum des Soutiens Financiers au Recyclage.

11.3 Modalités du dispositif

Ces mesures peuvent faire l'objet d'appels à projets lancés par Citeo auxquels les
Collectivités intéressées pourront répondre.

Il est clairement entendu entre tes Parties que l'accès à ce dispositif n'est pas automatique
pour la Collectivité et que seules les Collectivités et les projets remplissant les critères
d'éligibilité et qui auront été sélectionnées par Citeo pourront en bénéficier. Citeo se
réserve le droit de ne pas contracter à ce titre, avec une Collectivité qui ne remplirait pas
les conditions requises.

Les documents relatifs aux conditions de dépôt et les critères d'éligibilité des dossiers, sont
disponibles sur demande auprès de Citeo.

La sélection de la Collectivité devra donner lieu à la conclusion d'un contrat spécifique ou
dans le cas où un tiers ou des tiers interviendrai(en)t dans le projet, d'un contrat
multipartite.

Le Comité de Suivi des Mesures d'Accompagnement est constitué pour déterminer l'objet
ainsi que les critères de sélection des appels à projet lancés par Citeo pour l'ann'ée
concernée. Ce comité est informé des projets qui sont retenus et financés par Citeo ainsi
que des contrats de partenan'ats spécifiques mis en ouvre. Il est composé de
représentants de Citeo, du Ministère chargé de l'environnement, de l'ADEME ainsi que de
représentants permanents de l'AMF, d'AMORCE, de l'AdCf, du CNR et de l'ARF

TITRE 4

Les spécificités de l'Outre-Mer

Article 12. Actions spécifiques à l'Outre-mer

Conformément au Cahier des Charges, l'ensembie des dispositions du présent article 12
s'applique pour les départements d'Outre-mer et les Collectivités ci'Outre-mer dans
lesquels la réglementation nationale et en particulier ['article L. 541-10-1 du code de
renvironnement s'applique, à savoir la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte, La
Réunion, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon, ci-après désignés par « Territoire(s)
concemé(s) ».
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12. 1 Titulaire réfèrent

En cas de pluralité des titulaires agréés sur la filière des papiers graphiques, les
Collectivités d'Outre-mer s'organisent pour disposer d'un unique titulaire réfèrent sur
chaque Territoire concerné.

12.2 Pourvoi

Lorsqu'un pourvoi est mis en ouvre pour les emballages ménagers, Citeo s'engage à
collaborer avec le titulaire en charge de ce pourvoi pour qu'il intègre également la gestion
des Déchets Papiers.

12.3 Reprise

Citeo applique dans les territoires UKUM-UUM les principes communs de la Reprise tels
que définis à l'article 7 relatifs à toutes les tonnes triées en vue du Recyclage et ouvrant
droit à un Soutien Financier.

Citeo s'engage à étudier de manière spécifique le Principe de Proximité pour déterminer si
des modalités de mise en ouvre particulières sont nécessaires.

12.4 Programme territorialisé

Conformément au Cahier des charges, Citeçi participe à la mise en place, en concertation
avec les acteurs locaux, l'ADEME et le titulaire d'un agrément au titre de la filière REP des
emballages ménagers réfèrent sur le même Territoire concerné, d'un programme d'actions
territorialisé afin de contribuer au cfeveloppement de la Collecte et du Recyclage des
Déchets Papier sur tout Territoire concerné dont il est titulaire réfèrent.

Citeo s'engage à consacrer au moins 1 euro par habitant pour la période 2018-2022 pour
le développement de la filière REP des papiers graphiques sur le Territoire concerné. Le
nombre d'habitants du TemtoiFe concerné pris en compte est celui de la dernière estimation
de population donnée par l'INSEE.

Citeo élabore un rapport annuel de suivi par territoire d'Outre-mer qu'il remet pour
information aux Ministères signataires, à l'ADEME et au ministère chargé des Outre-mer,
à la Collectivité.

TITRE 5
Services spécifiques

Article 13. Services spécifiques

Tel que prévu au Cahier des Charges, Citeo pourra faire bénéficier la Collectivité de
services spécifiques tels que ceux mentionnés ci-dessous.
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Ce sont des mesures d'accompagnement techniques qui sont destinées à favoriser une
plus grande performance environnementale et économique des organisations de collecte
et de tri de la Collectivité en vue du Recyclage.

13. 1 Disponibilité d'une équipe dédiée

Une équipe dédiée de Citeo pourra intervenir auprès de la Collectivité afin

de lui fournir toutes les informations relatives à la REP papiers graphiques dont elle
pourrait avoir besoin ;

d'échanger avec elle sur la mise en place de tous ses projets relatifs aux papiers
graphiques (tri, collecte, communication, reprise, etc. ) ;

de l'accompagner le cas échéant et si elle en fait la demande lors d'études techniques
qu'elle réalise ou fait réaliser afin de la conseiller dans ses cho'a à opérer.

13. 2 Diagnostic de territoires

Citeo propose, à titre gracieux, aux Collectivités un « diagnostic papiers » qui est un outil
d'aide à ia décision. Le diagnostic papiers leur permet d'évaluer leurs performances
techniques et économiques en fonction de leurs spécificités tacales en matière de gestion
des papiers et de les comparer avec des Colleciivités similaires.

Ce diagnostic permet d'identifier des solutions d'optimisation adaptées au contexte local,
tirées de l'expérience et de l'expertise de Citeo et des territoires similaires.

Ce diagnostic est réalisé à la demande de la Collectivité après acceptation formelle de
Citeo et selon des modalitéset des critères d'intervention qui seront définis préalablement
par Citeo.

13. 3 Centres de ressources

Citeo propose un accès en ligne à des « centres de ressources » qui pourront prendre la
forme d'éléments techniques, administratifs et juridiques comme par exemple :

.^ des modèles de délibération ;
^ des exemples de contrats (de reprise ou avec un opérateur de collecte eVou de tri) ;
-^ des exemples de cahier des charges ;
./ des guides de bonnes pratiques.

13.4 Carte des Collectivités Exemplaires

Citeo met à disposition des Collectivités un outil dénommé « Carte des Collectivités
Exemplaires » qui permet de favoriser l'effet de réseau entre les Collectivités et le partage
de bonnes pratiques entre les Collectivités.

Cette carte est disponible sur le site www.lescollectivitesexemDlaires. com.

Les bonnes pratiques des Collectivités peuvent y être mises en avant afin de servir
d'exemple aux autres Collectivités et de participer au développement d'une économie
collaborative des vieux papiers.

La Collectivité peut l'utiliser pour identifier les bonnes pratiques et s'en inspirer, mais
également prendre contact avec d'autres Collectivités.

'//

'/,

^
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13. 5 Mise à disposition de supports de communication et de services dédiés

Citeo met à la disposition des Collectivités des modèles de supports de ommunication et
de services dédiés.

Conformément aux dispositions du Cahier des Charges, Citeo développe des outils
d'information, de communication et de sensibilisation à l'échelle nationale concernant le tri
et le Recyclage des Déchets Papiers.

Citeo met ainsi à la disposition de la Collectivité des modèles de supports de
communication sous format électronique destinés à promouvoir la consigne « Tous les
papiers se recyclent ». Ces outils sont dans la plupart des cas personnalisables par les
Collectivités.

13.6 Divers

Au cours de l'Agrément, Citeo pourra mettre à disposition des Collectivités d'autres
services spécifiques.

TITRE 6
Autres dispositions

Article 14 Modalités de contractualisation

La signature du Contrat Type s'effectue en ligne, selon la procédure dite du « double-clic»
prévue par les articles 1 125 et suivants et 1176 du code civil.

Elle s'effectue sur t'Espace Collectivité, espace sécurisé par un certificat SSL et des
comptes personnels, et accessible par les utilisateurs désignés par la Collectivité grâce à
un login et un mot de passe. Le signataire doit disposer de la capacité juridique d'engager
la Collectivité. Il atteste par sa signature de la véracité des informations saisies par la
Collectivité.

La Collectivité renseigne ['ensemble des informations demandées, et peut ensuite
visualiser les informations saisies. Après confirmation par la Collectivité, les informations
saisies sont soumises à Citeo pour validation préalable, dans les meilleurs délais. Une fois
les données validées, Citeo en informe la Collectivité par voie électronique.

La Collectivité confirme son acceptation des termes du contrat par une première validation
(1 er clic), puis valide définitivement le présent contrat par une deuxième validation (2e clic).
Une notification est adressée à la Collectivité dans les meilleurs délais par courrier
électronique, l'informant de la mise à disposition du contrat sur l'Espace Collectivité.

La signature du Contrat Type dans les conditions précisées au précédent paragraphe vaut
également acceptation du Mandat d'autofacturation donné par la Collectivité à Citeo dans
les termes figurant à l'annexe 5. La Collectivité confirme expressément le Mandat
d'autofacturation donné à Citeo à l'occasion de la première validation susmentionnée (1er
clic).
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Le Contrat Type n'est réputé signé que lorsque (i) le formulaire dématérialisé de
contractualisation a été complété et validé par la Collectivité dans les conditions susvisées
et (ii) que les pièces suivantes ont été fournies à Citeo :

« délibération autorisant la signature du présent contrat (et, le cas échéant, toute
délégation de signature) ; et

. arrêté(s) préfectoral(ux), statuts ou toute pièce justifiant le périmètre et les compétences
de la Collectivité.

Citeo assure la conservation du Contrat Type contrat sous format électronique et en
garantit la disponibilité à la Collectivité à tout moment, dans l'Espace Collectivité, pendant
toute la durée contractuelle. Au terme du contrat, la Collectivité peut obtenir une copie du
présent contrat sur demande écrite auprès de Citeo.

Les informations renseignées eVou validées par la Collectivité sous sa responsabilité ne
peuvent être invoquées à l'appui d'une contestation de la validité du présent contrat et des
obligations afférentes. Les Parties conviennent expressément de ne pas invoquer le
caractère électronique de l'accord de la Collectivité comme cause dé nullité du présent
contrat ou à l'appui de l'inexécution de leurs obligations contractuelles ou légales.

A titre exceptionnei, sur demande dûment motivée de la Collectivité auprès de Citeo, et
notamment compte tenu de contraintes inhérentes à rutilisation de l'outil informatique, une
procédure de contractualisation sous format papier pourra être mise en ouvre.

Article 15. Transmission, utilisation et confidentialité des
Données

15.1 Principes généraux

Les données et informations individuelles de la Collectivité qui auront été transmises à
Citeo par la .Collectivité et/ou ses Repreneurs pour l'application du Contrat Type sont
confidentielles.

Q'teo s'engage à les traiter comme telles et à ne pas les utiliser à des fins autres que
l'exécution de ses missions prévues au titre du Cahier des Charges.

La Collectivité reste libre de les exploiter à sa convenance et de lever cette confidentialité
pour permettre la publication de tout ou partie de ses données et informations individuelles.

Citeo peut néanmoins librement utiliser, diffuser eVou publier ces données sous une forme
agrégée, notamment pour communiquer dans le cadre d'informations régionales ou
nationales. On entend par données sous une forme agrégée des données portant sur des
indicateurs nationaux, régionaux ou départementaux et ne permettant pas d'identifier les
données individuelles des Collectivités.

Tant que la confidentialité n'est pas levée par la Collectivité, Citeo s'engage à ne pas
communiquer à des tiers des données et informations individuelles de la Collectivité
autrement que sous une forme agrégée exceptés les cas prévus à ['article 15.2 ci-dessous.

15.2. Dispositions spécifiques concernant les données individuelles

Une transmission de certaines données et informations individuelles aux Ministères
signataires, à l'ADEME, à la formation de filière papiers de la commission des filières REP
et aux Conseils Régionaux, est possible en raison des obligations incombant à Citeo. La

/:
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Collectivité autorise en conséquence Citeo à communiquer aux instances mentionnées au
présent article, les informations suivantes :

^ ses résultats de Collecte sélective (quantités recyclées en kg par habitant et par an) ;
-^ les données définies dans le décret et l'arrêté relatifs au registre national pour les

déchets de papiers pourront être communiquées à l'ADEME ;

v des données individuelles relatives à la Collecte et au traitement la concernant aux
Conseils Régionaux qui en font la demande. La présente communication de données
sera réalisée dans le cadre d'une convention conclue entre Citeo et les Conseils
Régionaux concernés. La Collectivité sera informée de la signature d'une telle
convention avec le Conseil Régional du territoire auquel elle appartient.

Citeo garantit à la Collectivité la confidentialité des données et le respect du secret des
affaires.

Citeo pourra cependant en tant que de besoin, . communiquer toutes . données de la
Collectivité aux prestataires et/ou sous-traitants auxquels Qteo peut faire appel dans le
cadre de la réalisation de sa mission.

Article 16. Informations administratives

Territeo  ttDS://www. temteo. com) est la plateforme administrative des principales filières
à Responsabilité Elargie des Producteurs à destination des collectivités territoriales.

"^

Territeo est un outil onçu dans le contexte de la loi NOTRe pour simplifier le suivi
administratif des territoires vis-à-vis des différents éco-organismes. La plateforme Territeo
ne se substitue pas à la relation contractuelle et opérationnelle directe entre les
Collectivités et chaque éco-oraanisme.

Citeo invite les Collectivités à venir saisir leurs données administratives de base sur la
plateforme centralisée et inter filière Territeo. Ces données seront reprises par Citeo pour
alimenter l'Espace Collectivité de Citeo. En cas d'indisponibilité de la plateforme Temteo,
la Collectivité peut saisir ces informations directement sur l'Espace Collectivité de Citeo.

La mise à jour et l exactitude des données administratives de base que comprend Territeo
repose sur la seule responsabilité de la Collectivité.

Des données administratives complémentaires seront renseignées par la Collectivité lors
de la Contractualisation directement sur l'Espace Collectivité de Citeo.

La Collectivité s'engage à mettre à jour et valider chaque année avant sa Déclaration
annuelle le Périmètre indiqué sur Territeo et repris sur l'Espace Collectivité de Citeo.

Les données en provenance des populations légales INSEE en vigueur pour l'année de
déclaration sont mises à disposition par Citeo dans l'Espace Collectivité de Citeo.

Le reférentiel administratif de Citeo est constitué des éléments d'identification et des
données renseignées par la Collectivité dans Temteo, permettant ['exécution du Contrat
Type et notamment du versement des Soutiens Financiers. Sa mise à jour et l'exactitude
des données qu'il comprend repose sur la seule responsabilité de la Collectivité. Ces
données conditionnent et déterminent les Soutiens Financiers versés. Ces données
peuvent être modifiées par la Collectivité.
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Les données renseignées et mises à jour par la Collectivité dans la plateforme Territeo
servent de base au calcul des Soutiens Financiers par Citeo. Si des difficultés relatives à
la mise à jour du référentiel venaient à apparaître, le versement des Soutiens Financiers,
dépendant de cette mise à jour, serait suspendu jusqu'à son renseignement conforme et
complet, et dans ce cas, à titre dérogatoire, les Soutiens Financiers seront versés
consécutivement à l'enregistrement de cette mise à jour au sein du référentiel de Citeo,
sans attendre la période de versement de l'année suivante (N+1 ).

La liste et la nature des données composant le référentiel administratif peut évoluer en
fonction des besoins de gestion de Citeo, qui se réserve le droit de demander à la
Collectivité d'autres infonnations et justificatifs qui apparaîtraient nécessaires.

Artide 17 Prise d'effet, durée et

171 Principe

idiîé du Contrat Type

Le présent Contrat Type prend effet au 1er janvier 2018 si la Collectivité délibère à cette
fin avant le 30 juin 2018.

A défaut, le présent Contrat Type prend effet -

au 1er janvier de l'année de te date de délibération de la Collectivité, pour toute
délibération prise à cette fin entre fë 1er janvier et le 30 juin ;

au 1er janvier de l'année suivant la date de délibération de la Collectivité, pour toute
délibération prise à cette fin entre le 1er juillet et le 31 décembre.

Il expire au 31 décembre 2022. Son exécution ne se poursuivra pas après le 31 décembre
2022.

17.2 Collectivité déjà sous contrat avec une autre société agréée pour la
filière papiers

Afin de pouvoir conclure le Contrat Type, la Collectivité doit impérativement avoir résilié
tout contrat avec une autre société agréée pour la filière des papiers graphiques (en
vue du versement des Soutiens Financiers) qu'elle aurait pu contracter auparavant.

Dans ce cas, il peut être dérogé au délai de 30 jours selon lequel, en vertu du Cahier des
Charges, la société agréée doit répondre à la demande de contractualisation dans les 30
jours qui suivent cette demande.

Aucun Soutien Financier ne pourra être vereé par Citeo tant que les rapports financiers au
titre d'un précédent contrat n'auront pas été soldés (réception de l'ensemble des
justificatifs, établissement d'un solde de tout compte du contrat précédent, solde versé par
l'autre société agréée ou remboursement d'un éventuel trop-perçu par la Collectivité).

L'adhésion à Citeo ne peut pas avoir lieu en cours d'année pour le restant de ['année
à venir. Tout nouveau Contrat Type conclu dans ce contexte ne pourra avoir comme
date de prise d'effet que le 1" janvier de chaque année.

En d'autres termes, la Collectivité doit avoir résilié avant le 1" janvier tout contrat
avec une autre société, afln de pouvoir conclure le présent Contrat Type pour cette
même année.
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17.3 Retrait ou non renouvellement de l'Agrément

Le Contrat Type prend fin de plein droit avant son échéance normale en cas de retrait ou
de non renouvellement de ['Agrément de Citeo.

Article 18. Modification du Contrat Type

18.1 Toute modification du Contrat Type sera soumise pour validation au Comité de Liaison et
aux Ministères signataires.

Citeo notifiera à la Collectivité ces modifications en précisant la date de leur prise d'effet.

La Collectivité dispose d'un délai de trois mois pour signer un avenant reprenant les
modifications ou refuser expressément ces modit'ications. Passé ce délai, la Collectivité est
réputée avoir accepté sans réserve les modifications proposées.

Dans le cas où la Collectivité ne souhaite pas adopter les modifications du Contrat Type,
l'une ou l'autre des Parties pourra résilier le Contrat Type dans les conditions précisées à
l'artide 19.

Dans tous les cas, si les modifications portent sur tes modalités de calcul des Soutiens
Financiers, un arrêté des comptes relatif à la période antérieure aux modifications sera
effectué.

18.2 En cas de modification des clauses du Cahier des Charges, le Contrat Type sera modifié
en conséquence.

Un avenant au Contrat type sera proposé à la Collectivité. La non signature à la date qui
sera indiquée au seîn de cet avenant ou le refus exprès et écrit de la Collectivité, entraînera
de droit et automatîquement la résiliation du Contrat Type.

Article 19. Résiliation du présent Contrat Type

19. 1 Cas de résiliation

19. 1. 1 Résiliation annuelle

La Collectivité pourra résilier le présent Contrat Type sous réserve d'en avertir Citeo par
lettre recommandée avec avis de réception et adressée à Citeo avant le 30 juin de chaque
année, la date de réception faisant foi. La résiliation sera alors effective au 31 décembre
de l'année de l'envoi de la notification de résiliation.

Un solde de tout compte final du Contrat type sera effectué dans les conditions décrites à
l'article19.2

19. 1. 2 Résiliation pour faute
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En cas de manquement grave de l'une des Parties a ses engagements contractuels, le
Contrat Type peut être résilié à l'initiative parl'autre Partie, à l'expiration d'un délai d'un
mois après envoi à la Partie défaillante d'une mise en demeure par lettre recommandée
avec avis de réception demeurée sans effet.

19. 1. 3 Résiliation pour cause de caducité du Contrat Type

Le Contrat Type prend fin de plein droit avant son échéance normale en cas de retrait ou
de non renouvellement de l'Agrément de Citeo par les autorités compétentes sans que la
Collectivité puisse formuler une quelconque demande contre Citeo.

19. 1.4 Résiliation pour modification statutaire de la Collectivité

Le Contrat Type prend fin de plein droit dans l'une ou l'autre des hypothèses suivantes :

en cas de dissolution de la Collectivité (sauf cas d'absorption par une autre Collectivité)
' . v '.. '.

si la Collectivité n'exerce plus aucune compétence en matière de collecte et traitement
des déchets ;

si la Collectivité n'accepte pas de signer un avenant au Contrat Type dans les cas visés
àl'article18. 1.

19. 1. 5 Aucune indemnité ne pourra être réclamée par l'une ou l'autre des Parties au titre
de la fin anticipée du Contrat Type.

19.2 Solde de tout compte final du Contrat Type

Quelle que soit la cause de résiliation anticipée du Contrat Type, un solde de tout compte
final sera effectué par Citeo. Si le Contrat Type se termine en cours d'année civile, les
Soutiens Financiers restant due seront éalculés sur les performances prorata femporis. En
cas de résiliation du Contrat Type, la Collectivité devra rembourser à Citeo toutes les
sommes qui lui auront été indûment versées au titre du Contrat Type.

Article 20. Règlement des différends

Les Parties s'engagent à résoudre à l'amiable tout différend susceptible d'intervenir entre
elles, à ['occasion du Contrat Type.

La Partie la plus diligente pourra notamment demander l'intervention du Comité de Liaison
pour tenter un règlement amiable du différend.

En cas de désaccord persistant, le différend sera soumis aux juridicSons compétentes de
Paris.

Article 21. Clause de sauvegarde
En cas de survenance d'un événement indépendant de la volonté de Citeo, entraînant un
bouleversement de l'éeonomie du dispositif, Citeo pourra soumettre pour avis au Comité
de Liaison une adaptation du présent Contrat Type.
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A défaut d'accord sur les adaptations à apporter dans les six (6) mois, Citeo pourra
suspendre l'exécution du Contrat Type, afin de permettre aux pouvoirs publics et aux
parties prenantes de reconsidérer les conditions d'application de son Agrément.

En cas de modification de la compétence de la Collectivité en cours d'année, le présent
Contrat Type, conformément à l'arrêté préfectoral, sera transféré à la Collectivité
compétente.

Article 22. Divers

22.1

22.2

22.3

Hormis en cas de fusion, de réorganisation de Collectivité, le présent Contrat Type ne peut
être cédé ou transféré en tout ou partie par la Collectivité sans l'accord écrit préalable de
Citeo.

Le logotype ainsi que la dénomination « Citeo «sont des marques propriétés exclusives
de Citeo.

Toute utilisation de ce logotype par les tiers y compn's par la Collectivité, notamment à
('occasion de ses actions de communication sur la Collecte sélective et le tri. est
subordonnée à ['accord préalable exprès de Citeo. Cette utilisation du logotype doit être
conforme aux règles stipulées dans la charte graphique de Citeo tenue à la disposition de
la Collectivité.

À l'opposé de ce qui précède, les outils de communication mis à disposition des
Collectivités par Clteo seront systématiquement logotypés par Citeo et ne nécessiteront
pas d'autorisation d'utilisation.

Compte tenu de la disparition de la marque Ecofolio, la Collectivité ne peut plus utiliser le
logotype d'Ecofolio sur ses nouveaux outils de communication.

Dans un souci de transparence et de bonne exécution des relations contractuelles, il est
institué un Comité de Liaison composé de représentants d'associations nationales d'élus
et Se collectivités territoriales (Association des Maires de France, Cercle National du
Recyclage, AMORCE, ADCF et ARF) et de Citeo.

Le présent Contrat type a été élaboré en concertation avec ce Comité de Liaison.

Le Comité de Liaison traite uniquement des questions relevant de la gestion administrative
et technique du Contrat Type.

Le Comité de Liaison peut en outre être librement saisi par courrier ou courriel par la
Collectivité qui rencontrerait des difficultés dans la mise en ouvre du Contrat Type.
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Annexe

Définitions
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Année N-1: Année sur laquelle porte la Déclaration et durant laquelle sont repris les déchets d'imprimés
papiers et de papiers à usage graphique destinés à être imprimés.

Année N : Année durant laquelle est effectuée la Déclaration.

Agrément : autorisation donnée par arrêté des Ministères signataires permettant à Citeo d'exercer ses
missions d'intérêt général.

Barème Aval : désigne le barème de Soutiens Financiers versés aux Collectivités (présenté en annexe
2).

Cahier des Charges : cahier des charges des éco-organismes de la filière des papiers graphiques en
application des articles L. 541-10, L. 541-10-1 et D. 543-207 à D. 543-211 du code de l'environnement,
annexé à l'arrêté du 2 novembre 2016.

Certificat de Recyclage : attestation permettant de justifier, pour l'application du barème, que le Déchet
Papier a effectivement fait l'objet d'un recyclage final.

Certificat de Tri : attestation par un repreneur ou opérateur effectuant le tri complémentaire
permettant de justifier du tri complémentaire réalisé et faisant figurer un bilan des tonnages entrants et
sortants, et l'identité (nom et adresse) des recydeurs-utilisateurs finaux des différentes matières
triées.

CGCT : code général des collectivités territoriales.

Collecte : les opérations de collecte consistent en le ramassage des déchets en vue de leur transport
vers une installation de traitement des déchets. L'opératfott dé collecte débute lorsque le service
d'enlèvement (que ce soit le service public d'enlèvement ou le prestataire d'une entreprise) prend en
charge les déchets.

Collectivité : établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de collecte
eVou de traitement des déchets ménagers et assimilés en vertu des articles L2224-13, L2224-14 et
L2224-15duCGCT.

Compostage : Processus de dégradation biologique aérobie des déchets ménagers et assimilés
(Ordures Ménagères Résiduelles) de la collectivité dans une installation produisant un compost qui n'a
plus le statut de déchet ou qui est considéré comme une matière fertilisante ou un support de culture,
c'est-à-dire homologué ou conforme à une norme d'application obligatoire en application des articles
L.255-2 à L.255-11 du ode ural.

Comité de Liaison : instance de partage et d'échanges pour tout sujet concernant les collectivités. Il
est composé des représentants permanents de l'AMF, de l'AdCF, d'AMORCE, de l'ARF, du CNR et de
Citeo.

Comité de Concertation de la Reprise et du Recyclage : instance regroupant des représentants
permanents des papetiers, des opérateurs, des repreneurs et des collectivités.

Comité de Concertation des mesures d'accompagnement : est composé des représentants
permanents des associations de collectivités, de l'ADEME, de la DGPR, de Citeo et des représentants
de la filière des emballages ménagers. Ce comité a pour rôle le suivi des mesures d'accompagnement.

Consigne de tri : indication que le Déchet Papiers fait l'objet d'une collecte séparée en vue d'un
Recyclage final.

Contrat Type : présent contrat type et ses annexes proposé par Citeo aux Collectivités en vue de
percevoir les Soutiens Financiers.
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Définitions

Coitrôie ; Procédure de vérification de l'exactitude des Déclarations, des opérations et des documents
afférents.

Déchets Papiers : Déchets issus de l'émission et de la mise sur le marché des papiers définis au sein
de l'article L.541-10-1 du Code de l'environnement, soit, les imprimés papiers et les papiers à usage
graphique destinés à être imprimés.

Déclaration : déclaration annuelle des tonnages de Déchets Papiers, collectés, triés et recyclés par la
Collectivité, réalisée au sein de l'Espace Collectivité constituant un prérequis indispensable à l'obtention
des Soutiens Financiers.

Espaça Collectivité : Espace extranet dédié et mis à disposition d'une Collectivité ayant conclu le
Contrat Type avec Citeo et permettant notamment de réaliser la Déclaration. L'accès à l'Espace
Collectivité est régi par des conditions d'utilisations consultables en fignê.

Facture : document mis à disposition sur l'Extranet de Citeo servant de référence de facturation pour
le versement des Soutiens Financiers.

Mandat d'autofacturation : contrat de mandat par lequel la Collectivité autorise Citeo à émettre lui-
même les factures en vertu de laquelle les Soutiens Financiers pourront être versés.

Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) : une ordure ménagère résiduelle (OMR) désigne les déchets
qui restent après des collectes sélectives. La composition des ordures ménagères résiduelles varie
selon les lieux en fonction des types de collecte.

Ministères signataires : désigne lesMinistères chargés de délivrer et suivre l'agrément 2017-2022 de
Citeo. Les Ministères sont les suivants : le Ministère de la transition écologique et solidaire, le Ministère
de l'économie, le Ministère de ['aménagement du territoire et des Collectivités Territoriales.

Principe de Proximité : Issu de la Directive cadre sur les déchets (2008/98/CE) q ui prévoit le traitement
des déchets municipaux « dans l'une des installations appropriées les plus proches », En droit interne,
ce principe implique que le transport des déchets soit limité en distance et en volume (article L.541-1 4°
du code de l'environnement).

RSOM : désigne le flux des recydables secs des ordures ménagères hors verre et à ce titre, comprend
les déchets papiers et d'emballages hors verre collectés séparément en vue d'une valorisation ou d'un
traitement spécifique.

Recyclage : Correspond au « recyclage en vue d'une valorisation matière » défini dans le Cahier des
charges, à savoir : toute opération de valorisation par laquelle les Déchets Papiers sont retraités en
substances, matières ou produits aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins. L'intégration
effective (dite « Recyclage final » au sens du présent Contrat type) de ces nouvelles matières,
substances ou produits dans un processus de fabrication, à ['exclusion de la conversion des déchets
pour l'utilisation comme combustible, qui pourra faire l'objet de contrôle, conditionne te versement des
soutiens au Recyclage.

Repreneur : L'entité reprenant la propriété des Déchets Papiers et/ou substances, matières ou produits
issus du traitement des Déchets Papiers directement auprès de la Collectivité. Afin de correspondre à
la notion de Repreneur, cette entité doit impérativement être liée par un contrat, un marché ou une
convention avec la Collectivité, attestant d'un lien juridique et formalisant les modalités de Reprise des
Déchets Papiers. Pourront être notamment considérées comme des Repreneure, les associations
opérant auprès des Collectivités pour reprendre certains Déchets Papiers à conditions qu'elles
répondent aux conditions prévues au présent Contrat Type.
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Définitions

Sortes Papetières : standards européens ae papiers et cartons récupérés, définis par l'industrie
papetière européenne dans le cadre d'une norme (EN 643). Cette nomenclature classe par leur contenu
les cinquante-quatre sortes de papiers-cartons récupères, regroupées en cinq grandes familles : les
sortes ordinaires (1), les sortes moyennes (2), les sortes supérieures (3), les sortes kraft (4) et les sortes
spéciales (5).

Soutiens Financiers ; participation financière prévue à l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement
à laquelle les collectivités locales peuvent prétendre en raison de la prise en charge des coûts de
collecte, de valorisation et d'élimination des Déchets Papiers.

SPPGD : service public de prévention et de gestion des déchets.

Standards : les papiers à recycler issus des différents systèmes de collecte doivent être identifiés de
manière spécifique. Les standards permettent l'identification du papier à recycler acheté, réceptionné,
stocké ou consommé dans les usines papetières selon une norme définie à ['échelle européenne et
présentée en annexe 6 du présent Contrat Type.

Périmètre : Liste des communes et population des communes composant le territoire de la Collectivité,
conforme au dernier recensement INSEE en vigueur pour l'année considérée (population municipale).

Taux de Recyclage : le taux de recyclage est le rapport entre le tonnage des déchets de papiers
recyclés par les Collectivités territoriales sous contrat avec le titulaire et le tonnage de déchets de
papiers présents dans les déchets ménagers et assimilés. Il est défini à partir d'une part des données
déclarées par les collectivités auprès de(s) titulaire(s), et cTautre part des données fournies par
l'ADEME, notamment à partir des études concernant la caraetérisation des prdures ménagères et les
gisements de papiers, et des données collectées par le(s) tifulaire(s) auprès des collectivités.

Territeo : plateforme informatique dématériaiisée inter filière de gestion des données administratives
des Collectivités.

Traçabilité : dispositif permettant de s'assurer du Recyclage final des déchets papiers conformes aux
Standards et de leur suivi jusqu'au recycleur-utilisateur final de la matière. La Traçabilité est une
obligation quelle que soit la sorte papetière considérée.

Tonnage Contribuant : tonnage taisant ['objet d'une contribution financière acquittée ou en nature
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Le barème défini ci-après, pour l'année 2018 et années suivantes, porte sur les tonnages de papiers
collectés, triés et traités suivant les modes de traitement listés ci-dessous.

2 Barème aval à partir de l'année 2018

2. 1) Soutien au recyclage des papiers

2. 1. 1) Ton nage de papiers recyclés soutenus

Le tonnage des papiers recyclés soutenus au titre du recyclage des papiers est égal au produit
du tonnage déclaré par standard par le taux de présence conventionné! des papiers graphiques
et par le taux d'acquittement.

.
^ . . 'A.

Tonnage de papiers recyclés soutenus en année N = tonnage déclare par standard en
année N-1 X taux de présence conventionnel des papiers graphiques (TxPG) X taux
d'acquittement (TxA)

Le taux de présence conventionnel des papiers graphiques fTxPG) et le taux d'acquittement
(TxA) sont détaillés ci-après.

a) Taux de présence onventionnel des papiers araohiaues

Ce taux représente l'estimation conventionnelle de la part moyenne des papiers graphiques
contenus dans une tonne en sortie de centre de tri.

Le taux de présence conventionnel des papiers graphiques ne s'applique que pour les
standards papier-carton en mélange à trier, ou mêlés triés, ies autres n'étant composés par
définition que de papiers graphiques. Les taux de présence conventionnel des papiers
graphiques à appliquer, selon les standards, sont donc résumés dans le tableau suivant

Type de standards éligibles Taux de présence conventionnel des
papiers

Standard bureautique 100%
Standard à désencrer 100%
Standard Papler-carton en mélange à trier ou
papier-carton mêlés triés

70%

Les standards papier-carton en mélange à trier et papier-carton mêlés triés se voient par défaut
appliquer un taux conventionnel de présence des papiers graphiques de 70 %.

S'agissant du taux de présence conventionnel des papiers graphiques dans le standard papiers
cartons en mélange à trier et le standard papiers-cartons mêlés triés, Citeo va mener,
conjointement avec les éventuels autres titulaires de la filière REP des papiers graphiques et
de la filière REP des emballages ménagers, une concertation avec les parties prenantes dans
le cadre du comité de la reprise et du recyclage pour définir des taux révisés par rapport au taux
par défaut, sur la base d'une étude technique partagée. Ces taux révisés peuvent, par exemple,
être différents en fonction de tranches de taux de présence réels de papiers graphiques
constatés par les repreneurs sans nécessiter de caractérisations en nombre systématiques.

Cette proposition de taux révisé sera transmise aux ministères signataires au plus tard au 1er
novembre 2017. Ce taux révisé s'appliquera sur les tonnages d'imprimés de papiers émis et
des papiers à usage graphique déclarés et recyclés à partir de 2018.
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Barème Aval (extrait annexe 5 du Cahier des Charges)

bl Taux d'acauittement

Le Taux d'acquittement est le ratio entre les tonnages contribuant et financièrement acquittés
au(x) titulaire(s) de l'agrément, d'une part et les tonnages assujettis à la filière REP des papiers
graphiques d'autre part.

2.1.2) Barème unitaire applicable :

A compter de l'année 2018, le seul mode de traitement soutenu est le recyclage en vue d'une
valorisation matière.

Le barème unitaire applicable aux tonnages de papiers recyclés soutenus varie suivant le type
de standard tel que défini dans le tableau suivant :

Type de standards éligibles Barème applicable
Standard bureautique 100 /t
Standard à désencrer 90 /i
Standard Papier-carton en mélange à trier ou papier-
carton mêlés triés

80 /t

2. 1.3) Montant des soutiens :

Les soutiens versés aux collectivités sont calculés comme suit :

Soutiens = tonnages de papiers recyclés soutenus par standard éligible X barème unitaire

2. 2) Soutywi au coiflpostage dans les territoires ultra-marlns uniquement

Les tonnages éligiblesau soutien au compostage dans les territoires ultra-marins sont définis comme
suit :

(Gisement conventionnel de la collectivité - tonnages de papiers soutenus au titre du
recyclage) X part des OMR valorisées au titre du compostage hors recyclage X barème
applicable au compostage

Le gisement conventtonnel papiers de la collectivité est égal à :

Gisement contribuant / population française totale X population de la collectivité locale

Barème applicable par mode de traitement des papiers, autres que recyclage :

Mode de traitement soutenu
Compostage

Barème applicable
20 /t
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Majoration à la performance

La majoration à la performance environnementate et technico-économique est versée aux Collectivités
engagées dans la pérennité de la filière via le développement de dispositifs de collecte et de tri
performants d'un point de vue environnemental (indicateur : tonnages de papiers déclarés recyclés par
an et par habitant) et technico-économique (indicateur : coût de gestion en  /tonne des RSOM hors
verre).

Pour prétendre être éligible à ce nouveau Soutien Financier, la Collectivité doit remplir deux conditions
cumulatives :

. Condition n°1 : être performante environnementalement ;

. Condition n°2 : être performante technico-économiquement.

Ces deux critères sont appréciés chaque année préalablement au versement de ce Soutien Financier.

1- Le montant de ['enveloppe financière

conf°rmément au Cahier des charges d'agrément de la filière des papiers graphiques, l'enveloppe
dédiée à la majoration est de 5 millions d'euros pour l'ensemble des titulan-es agréés. Ce montant
s'entend strictement, cela signifie que le montant est précisément égal à 5 M  chaque année.

2- Les deux critères et leur mode de calcul

2-1 La condition environnementale

Objectif : privilégier l'éco responsabilité

La première condition d'éligibilité à la majoration à la performance est conçue pour valoriser les
Collectivités qui ont mis en ouvre des dispositifs adaptés à la peri'ormance de Collecte et de
Recyclage.

Elle est estimée sur la base de la médiane nationale des tonnages de Déchets Papiers déclarés par
an et par habitant : seules les Collectivités dont les performanos sont égales ou au-dessus de cette
médiane seront alors présélecitfonnées pour recevoir ce Soutien Financier.

2-2 La condition technico-économique

Objectif : maîtriser les coûts de gestion

La condition teçhnico-économique est corrélée à la notion de performance en coûts de gestion : il
s'agit de proposer un seuil en deçà duquel ces coûts sont considérés comme maîtrisés.

Les coûts retenus ici sont les coûts complets des RSOM (hors verre).

2-3 Les 4 étapes de l'éligibilité au critère technico-économique :

2-3-1 Etape 1 : la ventilation des Collectivités pré sélecttonnées selon leur typologie d'habitat

L'ensemble des Collectivités sous contrat avec Citeo seront classées selon leur typologie d'habitat
correspondant à leur environnement (rural, mixte, etc. ), conformément à la définition ADEME dans
la base de données SINOE.
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Cet élément est pré rempli par Citeo dans l'espace Collectivité et validé par la Collectivité lors de la
campagne de Déclaration.
L'atteinte des seuils pour chacun des critères (environnemental et économique) s'apprécie
différemment selon la typologie d'habitat d'appartenance de la Collectivité.

2-3-2 Etape 2 : (e calcul du critère environnemental pour la pré sélection

La performance environnementale est calculée par typologie d'habitat et exprimée en kg/an/habitant

» Au numérateur : l'ensembte des tonnes (quelle que soit la sorte déclarée) déclarées par la
Collectivité

. Au dénominateur : la population INSEE (importée directement par l'espace dématérialisé de
Citeo)

Le calcul est opéré pour ['ensemble des Collectivités sous Contrat Type qu'elles soient ou non
éligibles à la majoration.

Une Collectivité est considérée comme performante dès lors qu'elle appartient aux 50 % de
Collectivités ayant le ratio !e plus élevé (dans sa typologie d'habitat).

2-3-3 Etape 3 : le classement des CL selon le critère économique - la sélection

La performance économique est exprimée en euros la tonne. Il s'agit du coût complet RSOM (hors
verre) et à ce titre comprend l'ensembfe des charges de pré collecte, collecte, traitement, transport,
etc.

Un classement des Collectivités sera effectué en fonction des coûts de gestion déclarés (en EUR/T).

La ventilation des Collectivités s'opère en 4 parts égales (par quartile) au sein de chaque typologie
d'habitat, classant ainsi chacune des Collectivités par ordre croissant : de celle ayant le coût le plus
faible à celle ayant le coût le plus élevé. -

Les Collectivités ne déclarant pas à Citeo leurs coûts de gestion étant par défaut catégorisées
comme des Collectivités ayant des coûts de gestion élevés (dernier quartile)

Les Collectivités dont le ratio de performance est compris dans le premier quartile (25 % des
Collectivités en dessous / 75 % des collectivités au-dessus) - dans leur typologie d'habitat - seront
considérées comme très performantes d'un point de vuetechnico économique, les collectivités ayant
un coût compris entre le dernier quartile et la médiane seront considérées comme « performantes ».
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2-3-4 Etape 4 - l'éligibilité : un mode de calcul différent en 2018 et 2019

En 2018 et 2019:

Sont éligibles à la majoration à la performance, les Collectivités remplissant cumulativement les
deux conditions suivantes :

l- Critère de performance environnementale : la Collectivité dont la performance
environnementale est supérieure ou égale à la médiane de sa typologie d'habitat
(performance exprimée en en kg/an/hbt)

ET

2- Critère de performance technico-économique : les Collectivités ayant déclaré l'ensemble
des données nécessaires à la connaissance du coût complet RSOM hors verre (le coût mais
également les données décrites à l'annexe 4)

De 2020 à 2022 (inclus) :

Sont éligibles à la majoration à la performance, les Collectivftés remplissant cumulativement les deux
conditions suivantes :

l- Critère de performance environnementale : la Collectivité dont la performance
environnementale est supérieure ou égale à la médiane de sa typologie d'habitat
(performance exprimée en en kg/an/hbt)

ET
2- Critère de performance technico-économique :

. Préalables : déclaration des coûts complets RSOM hors verre et renseignement du
descriptif de collecte

. Sont éligibles : les Collectivités dans chacune de leur typologie d'habitat et ayant des coûts
de Collecte inférieurs à la médiane de leur typologie d'habitat (seules 50 % des collectivités
pré sélectionnées pourront y prétendre)

. Sont également éligibles : les Collectivités améliorant leur performance technico-
économique d'au moins 5 % (à la baisse) par rapport à leur Déclaration précédente.

IMPORTANT: réligibilité à [a majoration à la performance s'apprécie au regard des deux critères
de manière cumulative

3- Modalités de déclaration et paiement

3-1 La déclaration

La déclaration des éléments nécessaires au calcul de la dotation à la performance (majoration à ia
performance) devra se faire lors de la campagne de Déclaration annuelle dans l'espace dédié à cet
effet.

La Collectivité doit pouvoir remettre à Citeo tout élément justificatif de sa déclaration et accepter (le
cas échéant) de se soumettre aux Contrôles.

3-2 Les éléments à renseigner

Les données indispensables à la déclaration sont les suivantes :

. Les tonnes recyclées distinguées par sorte papetière

. Renseignement du Descriptif de Collecte présenté à l'annexe 3

. Typologie d'habitat
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. Coûts complets de la us (RSOM hors verre) en   HTAonne recydée (donnée équivalente à
celle déclarée à l'ADEME ou à l'éco-organisme choisi pour la filière des emballages ménagers)

S'agissant des coûts complets, ils relèvent de l'année précédente (année N-1) de l'année de
Déclaration (année N). Une tolérance sera appliquée et les éléments chiffrés de l'année N-2 seront
également acceptés.

3-3 Le calcul et le paiement

L'analyse de l'éligibilité est réalisée par Citeo à l'issue de la campagne annuelle de Déclaration et
avant la fin de ('année civile.

La Collectivité doit impérativement avoir respecté les échéances de déclaration et transmis
l'intégralité des données demandées pour prétendre être éligible à ta majoration.

.

^ ' . .

Aux termes des calculs, la Collectivité est informée de son éligibilité à la majoration ainsi que les
éléments expliquant ce positionnement (pour chaque critère). Une fiche récapitulative est transmise
à la Collectivité afin de lui préciser son positionnement par rapport aux deux critères.

Sauf situation de mise sous Contrôle, la mise en paiement est opérée avant la finde l'année civile
suivant la déclaration.

Citeo procède chaque année au partage de ['enveloppe en la répartissant entre toutes les
Collectivités éligibles au prorata des tonnes qu'elles ont déclarées.

Cette enveloppe annuelle est de 5 000 000,00  si Citeo est le seul éco-organisme agréé sur la filière
des papiers graphiques ; et d'un montant qui devrait être déterminé annuellement entre les différents
titulaires si plusieurs éco-organismes sont agréés.

4- Le suivi des résultats

Les calculs et analyses réalîsés par Citeo font l'objet d'une présentation synthétique (et anonymisée)
pour informatton au Comité de liaison.

Le Comité de Liaison se réunit en début d'année suivant le versement de la majoration à la performance.

Sur la base des résultats ainsi observés, le comité peut proposer des évolutions aux modalités de
répartition de cette enveloppe.
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Descriptif de la Collecte
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Afin de mesurer précisément la performance économique de la uollectivitâ (telle que prévue dans
l'annexe 3), la collectivité pour y prétendre doit impérativement compléter le dispositif de collecte tel que
présenté ci-dessus :

1 Saisie du descriptif de collecte

Un espace de saisie du Descriptif de Collecte des Recyclables secs, accompagné d'une notice
d'utilisation, sont mis à disposition de la Collectivité sur le site dédié dématérialisé pour qu'elle décrive
son dispositif de collecte.

2. Composition du descriptif de collecte

Les informations à renseigner dans le descriptif concernent :

Les fiux (Papiers seuls, Papiers en mélange avec tous les embaiiages, papiers en mélange avec

les fibreux uniquement, autre)
Pour les flux collectés en porte à porte et pour chaque zone de collecte définie :

la population desservie ;
la couleur du sac, du couvercle ou del'opercule ;
la ou les consignes de tri apposées. '

. Pour les flux collectés en Apport Volontaire et pour chaque zone de collecte définie :
. le moyen de précollecte ;
. le nombre de moyens de précollecte ;
. La couleur de la signalétique ou de l'opercule,
.la ou les consignes de tri apposées.

3. Mise à jour du descriptif de collecte

La Collectivité s'engage à informer Citeo de toute modification liée à son dispositif de collecte et
actualise, au plus tard avant la date d'ouverture de la campagne de déclaration son Descriptif de
Collecte.

Elle renseigne toutes les évolutions par mise à jour de son descriptif dans l'espace dématérialisé dédié
aux Collectivités.
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Préambule

Afin de faciliter la gestion du règlement des soutiens financiers de Citeo, les Parties ont décidé de
recourir à l'autofacturation, qui allège le travail administratif de la Collectivité et augmente la rapidité de
versement des Soutiens Financiers.

Article Objet

La Collectivité donne à titre gratuit à Citeo, qui l'accepte, mandat exprès d'émettre, au nom et pour
le compte de la Collectivité, toutes les factures relatives au paiement des seuls soutiens dus par
Citeo à la Collectivité au titre du Contrat Type.

Article 2 Engagement de Citeo

Citeo s'engage envers la Collectivité à établir les factures à bonne date, sous réserve de l'obtention
préalable des documents justificatifs exigés pour leur versement et de leur validation, et suivant les
règles de déclaration et modalités de versement décrites au Contrat Type

Citeo s'engage à tout mettre en ouvre pourt|ùe les factures établies présentent les mêmes formes
que si elles avaient été émises par la Collectivité elle-même et dans le respect des normes
législatives et réglementaires en vigueur, notamment celles relatives aux mentions obligatoires à
porter sur les factures. Ainsi, Citeo procédera aux modifications et aux adaptations nécessitées par
révolution des dites normes.

Conformément à la recommandation faite par la documentation administrative BOI 3 ÇA n°136 du 7
août 2003, Citeo portera sur chacune des factures émises dans le cadre du présent mandat la
mention « Facture établie par Citeo au nom et pour le compte de [... ] ».

Citeo transmettra, à la de.maftde de la Collectivité, un état recapitulant les sommes facturées.

Enfin, Citeo ne pourra émettre ni délivrer de factures rectificatives pour le compte de la Collectivité,
sauf sur instructions expresses et écrites de cette dernière.

Article 3 Conditions de la facturation

L'acceptation par la Collectivité de chaque facture éditée devient sans objet en vertu du présent
mandat.

Toutefois, afin d'éviter les désaccords et erreurs de facturation, Citeo procédera, avant
rétablissement de toute facture, à l'émission d'une facture pro-forma, document sans valeur
contractuelle qui sera adressé à la Collectivité.

À défaut de commentaires de la part de la Collectivité dans un délai d'un mois suivant envoi de la
facture pro-fonna, Citeo émettra la facture définitive, dont elle conservera l'original et adressera le
double à la Collectivité. Si le double de la facture ne parvenait pas à la Collectivité, il appartiendrait
à celle-ci de le réclamer immédiatement.

À compter de la réception de la facture définitive, la Collectivité disposera d'un délai de quinze (15)
jours pour contester toute information, de quelle que nature que ce soit, contenue dans la facture.

'//^
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Les factures seront notifiées par voie dématérialisée à la Collectivité et disponibles sur l'Espace
Collectivité. Elles seront adressées à l'interlocuteur et à l'adresse mail renseignés par la Collectivité
sur l'Espace Collectivité.

Article 4 Responsabilité

La Collectivité conserve l'entière responsabilité de ses obligations légales et fiscales, notamment en
matière de facturation le cas échéant. À ce titre, la Collectivité ne pourra pas arguer de la défaillance
ou du retard de Citeo dans rétablissement des factures pour se soustraire à ses obligations légales
et fiscales.

La Collectivité reste également responsable des mentions relatives à son identification et, à ce titre,
s'engage à informer Citeo de toute modification de ces mentions.

Article 5 Durée - Résiliation

Le présent contrat de mandat prend effet à la date de prise d'effet du Contrat Type.

Il prend fin automatiquement à l'expiration du Contrat Type ou avant son terme en cas de résiliation
de ce dernier, pour quelque cause que ce soit, dans l'un des cas prévus à l'article 19. 1 du Contrat
Type. Toutefois, conformément à l'article 2004 du code civil, fa Collectivité pourra révoquer le présent
mandat à tout moment, sans motif particulier par lettre recommantlée avec demande d'avis de
réception adressée à Citeo. La révocation prendra effet à réception de cette lettre recommandée à
la date indiquée sur celle-ci. Il est expressément entendu entre les Parties que, dans une telle
hypothèse, celles-ci se rencontreront pour discuter de bonne foi des conditions et modalités de la
poursuite du Contrat Type.



Standards é!igibiss aux soutiens à la tonne
(Extrair Annexa \fri! du Cahier des Charges)

Les standards éligibles aux soutiens sont définis selon le principe de reconnaissance du recyclage de
tous les papiers. Les standards éligibles aux soutiens à la tonne reprise et recyclée sont les suivants :

« Standard bureautique »

o Lots de papiers graphiques récupérés utilisés principalement dans le cadre du travail de bureau
(feuilles A4/A3, plans, listings, blocs, carnets et cahiers d'écriture, rapports, dossiers... ), en cohérence
avec la définition de la sorte 2. 06 de la norme EN643;

o Tolérance d'éligibilité : maximum 3 % de matières autres que papiers graphiques dont 1 % maximum
de matières non-pulpables ;

o Les lots de papiers graphiques conformes aux sortes 2. 05 ou 3. 05 de la norme EN643 sont aussi
éligibles au soutien des standards bureautiques dans les mêmes conditions de tolérance d'éligibilité ;

o Taux d'humidité maximum de 10 %.

« Standard à désencrer » ;

o Lots de papiers graphiques récupérés issus du tri de aollectes sélectives des ménages et assimilés,
en cohérence avec la définition de la sorte 1. 11 delà norme EN643;

o Tolérance d'éligibilité : maximum 3 % de matières autres que graphques dont 1, 5 % maximum de
matières non-pulpables ;

o Informations complémentaires : 8 % maximum de papiers bureautiques ; 6 % maximum d'annuaires
et catalogues ;

o Taux d'humidité maximum de 10 %.

« Standard papier-carton en mélange à trier » :

o Déchets de papier-carton mélangés à d'autres catégories de déchets d'emballages ménagers en
papler-carton, et une teneur de 95 % minimum en emballages papier-carton et en papiers graphiques;

o Taux d'humidité'maximum de 10% ; .

o Standard devant faire l'objet, dans le certificat de recyclage émis par le repreneur, d'une identification
de la part des tonnages à soutenir. Cette identification peut s'appuyer sur des tranches de taux de
présence de papiers graphiques, selon des modalités définies dans le cadre du comité de la reprise et
du recyclage, sans nécessiter de caractérisations systématiques.

« Standard mêlés triés » :

o Déchets de papier-carton mêlés à d'autres catégories de déchets d'emballages ménagers en papier-
carton (emballages papier-carton non complexes) et une teneur de 97, 5 % au minimum en emballages
papier-carton et en papiers graphiques ;

o Taux d'humidité maximum de 10% ;

o Standard optionnel lié à l'existence d'une offre de reprise et de recyclage par un repreneur et devant
faire l'objet, dans le certificat de recyclage émis par le repreneur, d'une définition des caractéristiques
en cohérence avec les sortes de la norme EN643 et d'une identification de la part des tonnages à
soutenir. Cette identification effectuée pour une période donnée, peut s'appuyer sur des tranches de
taux de présence de papiers graphiques, selon des modalités définies dans le cadre du comité de la
reprise et du recyclage, sans nécessiter de caractérisations systématiques.

%



Consigne de tri

(Q)
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Les consignes ae m consistent en la phrase suivante : « Tous les papiers se recyclent ». Les
consignes de tri d'un territoire sont considérées comme actualisées si, pour ['ensemble de la population,
cette phrase est présente systémaiiquement sur les outils d'information des habitants (en particulier sur
les bornes d 'apport volontaire, les memos tri et le site Internet de la collectivité) et au minimum à 75%
sur les bacs de collecte en porte-à-porte.
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La procédure de secours d'écoulement

La procédure de secours d'écoulement (PSE) répond à un double objectif :

favoriser l'écoulement de tous les tonnages sur te territoire national ;
. et en particulier, remédier aux difficultés significatives de reprise que peuvent rencontrer des

Collectivités.

La PSE consiste à onsulter un comité de liaison exceptionnel (CLI-PSE) après sollicitation d'une
Collectivité se trouvant sans solution de reprise de ses tonnes de papiers récupérés.

La Collectivité alerte Citeo via l'espace dématérialisé destiné à cet effet. Citeo s'engage à réunir le
comité dans un délai d'une semaine après avoir acte l'éligibilité de la Collectivité à la procédure.

...»

Citeo s'engage à jouer un rôle de coordinateur afin de fédérer les parties prenantes autour de la
recherche d'une solution en métropole.

La PSE est une obligation de moyens qui pourra faire l'objet de travaux ultérieure au èours de l'agrément
pour rechercher un dispositif offrant une garantie de résultats.

1) Conditions minimales pour pouvoir recourir à la PSE

Pour pouvoir recourir à la PSE, une Collectivité doit remplir, au minimum, les conditions suivantes :

. la collectivité locale doit être sous contrat avec Citeo ; '.

. le contrat de reprise doit être conforme aux exigences minimales du Contrat Type ;

. la procédure de secours d'écoulement ne se substitue pas à des garanties d'écoulement contractuelles
existantes ;
.la mise en concurrence organisée par la Collectivité après l'incident d'écoulement ou suite à la rupture
unilatérale de son contrat de reprise doit être infructueuse ;
. la Collectivité doit feire une demande expresse pour bénéficier de la procédure de secours
d'écoulement

?'. Rupture unilatérale du contrat par le
repreneur sauf pour feute de la Collectivité

>. Rupture unilatérale par la Collectivité pour
non-respect de ses obligations par le
repreneur (absence d'enlèvement, non-
paiement, non-respect des dispositions de
détermination du prix de reprise, absence de
traçabilité, non recyclage des tonnes
reprises, non-respect de la législation sociale
et environ nementale)
Fermeture administrative ou retrait
d'autorisation du repreneur

> Cessation d'activité ou faillite du repreneur

Echéance prévue du contrat entre
collectivité et le repreneur
Rupture unilatérale du contrat par le
repreneur pour faute de ta Collectivité
Mise en concurrence infructueuse après
l'échéance du contrat de reprise ou la
rupture conventionnelle du contrat
Désaccord sur le prix de reprise
dans les conditions du contrat

Cas de force majeure
Refus de reprise pour non-confonnité des
lots par rapport au contrat de reprise



La procédure de secours d'écoulement
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2) Conditions de reprise dans le cadre de la PSE

Le CLI-PSE est omposé de représentants de Uiteo, la hNAUh, la FEDEREC, ReviGraph, l'AMF,
AMORCE et le CNR. Les représentants rechercheront un repreneur de secours au sein des adhérents
des 3 fédérations de reprise.

Lorsque la demande de la Collectivité sera déclarée éligible à la PSE, la solution d'écoulement que le
CLI-PSE aura identifiée s'appliquera dans les conditions suivantes :

ellesera renouvelable une fois pour une durée de deux mois maximum avec deux mois de carence
entre les deux contrats ;

. les tonnes doivent être conformes au standard technique du référentiel de soutien Citeo ;

. à 0  (pas de frais pour la Collectivité)
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1. Politique de contrôle aval

1.1. Contexte général

Citeo, société agréée de la filière des papiers graphiques en France, participe à l'organisation,
au financement de la collecte, du t-i et du recyclage des papiers. Une de ses missions est de
contribuer à la progression du taux de recyclage.

Sur la période d'agrément 2017-2022, en Métropole, le versement des soutiens financiers aux
collectivités, est conditionné par une déclaration annuelle des tonnes de papiers recyclés. En ce
qui concerne les DOM-COM, le versement des soutiens est également conditionné aux
déclarations de tonnages d'OMR faisant l'objet d'une valorisation organique (compostage,
méthanisation).

Le cahier des charges d'agrément 2017-2022 prévoit que le titulaire agréé mène plusieurs actions
avec l'objectif de garantir :

La performance du dispositif : Réalité du recyclage et de la valorisation des papiers ;
La sécurisation financière du dispositif : Collecte des fonds auprès des adhérents au plus
juste des besoins
L'équlté du dispositif : juste allocation des fonds entre les collectivités ;

..E

Le référentiel de contrôle de ce nouvel agrément a été élaboré en concertation avec les
représentants des acteurs de la filière (collectivités / repreneurs opérateurs / recycleurs finaux).
Il a été soumis pour avis aux ministères signataires et pour information à la CFREP à travers le
contrat type collectivité.

Ce référentiel de contrôle peut être amené à évoluer en cours d'agrément, en suivant le même
principe de concertation que son élaboration. Par ailleurs, ainsi que le prévoit le cahier des
charges d'agrement, en cas de pluralité de titulaires agréés sur la filière des papiers graphiques,
il sera revu en concertation avec les autres titulaires.

1.2. Les obligations de contrôle prévues par te cahier des charges d'agrément de la filière
papiers

11 est rappelé que la REP papiers graphiques est un dispositif déclaratif et qu'à ce titre, chaque
acteur effectuant des déclarations à Citeo porte la responsabilité de la réalité et la fiabilité des
données ainsi déclarées.

Le cahier des charges d'agrément prévoit également que le constat et l'évaluation des
éventuelles non-conformités des déchets de papiers destinés à la reprise et au recyclage relève
de la responsabilité du repreneur.

Afin de sécuriser ce dispositif déclaratif, le cahier des charges de la filière des papiers graphiques
2017-2022 prévoit l'obligation, pour la société agréée, de contrôler systématiquement :

Les tonnages attribués par centre de tri et repreneuis contractuels
Les évolutions des tonnages déclarés d'une année sur l'autre
Le rapprochement entre les tonnages déclarés par les collectivités sous contrat et les
justificatifs transmis par les repreneurs.
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A la fin de la période d'agrément, Citeo devra justifier des niveaux de contrôles suivants :

o Au moins 10% des tonnages déclarés, représentant au moins 10% des collectivités et 75%
des repreneurs.

1.3. Les deux types de contrôles mis en place par Citeo

Pour répondre aux obligations du Cahier des charges et garantir le respect des objectifs de
performance, de sécurisation financière et d'équité du dispositif, Citeo va mettre en place les deux
types de contrôles suivants :

Le contrôle de cohérence : il consiste en un contrôle systématique des déclarations des
collectivités sous contrat et a pour objectif de détecter la moindre anomalie dès l'élément
déclencheur de la déclaration (ex. incohérence entre les déclarations des collectivités et de leurs
repreneurs), ainsi les risques sont réduits en aval de faudit.

Le contrôle externe (audits) : réalisé sur place par un organisme tiers accrédité sélectionné par
Citeo, l'audit porte sur un plus petit nombre d'audités et sur un champ d'investigation plus large.
Il concerne les collectivités (et peut impliquer leur(s) prestataire(s) de tri ou de collecte) et les
repreneure. Un audit peut nécessiter dïntervenir chez chaque acteur jusqu'au recycleur final.

1.4. Comitologie et instances de suivi

L'ensemble du cycle opérationnel de contrôle des aeaaraiions esi coordonné par le Comité
Interne de Contrôle Aval (« te Comité ») composé de représentants des services pertinents de la
société agréée.

En période de contrôles, ce Comité se réunit régulièrement pour définir les actions à mener ou à
lancer, suivre ['avancement des opérations, et garantir le traitement équitable et homogène de
tous les mis sous contrôles.

.^.

En cas de désaccord ou d'incertitude sur les orientations ou arbitrage à prendre, les points en
suspens sont remontés au Comité de Direction pour arbitrage.

2. Contrôles de cohérence des déclarations des collectivités

2.1. L'objectif de ce type de contrôle

L'objectif du contrôle de cohérence est de détecter les anomalies de déclaration. Ce contrôle
systématique des déclarations permet d'analyser les données de 100% des Collectivités
déclarantes et de leurs repreneurs. Ce contrôle porte sur tes déclarations des collectivités et de
leurs repreneurs.

Couverture : 100% des déclarations des collectivités et de leurs repreneurs
Fréquence : annuelle
Période indicative : septembre - décembre
Mise en ouvre : déclaration 2018
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2.2. Description du processus mis en place

Le contrôle de cohérence systématique pendant la période de déclaration vise à détecter des
anomalies telles que (liste non exhaustive) :

Ecarts de tonnages ou de typologies de sortes entre les déclarations des collectivités et de
leurs repreneurs
Déclaration d'un repreneur « hors liste » (repreneur non identifié par Citeo)
Selon les données historiques : Evolutions remarquables N/N-1 à la hausse ou à la baisse,
absence en année N d'une sorte présente en N-1
Différences de taux de valorisation entre N et N-1 (valable pour les DOM-COM uniquement)

Les équipes de Citeo prennent contact avec les collectivités concernées. Dans ce cadre, des
documents sont demandés pour justifier de certains éléments de la déclaration : certificats de
recyclage, contrats de reprise, caractérisations, etc.

Ces contrôles de cohérence peuvent conduire la collectivité ou son {ses) repreneur (s) à effectuer
une rectification de sa (leur) déclaration (s).

3. Contrôles externes des déclarations (audits)

3.1. Objectif du contrôle

L'objectif est de vérifier la quantité, la conformBé aux standards et le caractère effectif du
recyclage, des tonnes soutenues et, le cas échant, de prevenir ou corriger des erreurs dans les
déclarations. Ceci implique de pouvoir justifier le cheminement des lots de papiers soutenus par
Citeo auprès des collectivités, de leur sortie de centre de tri jusqu'à leur entrée dans le process
d'un recycleur final.

Il existe deux typologies d'audités : les collectivités et les repreneurs. Sont considérés comme
repreneurs toutes les entités qui achètent directement de la matière aux collectivités. Plusieurs
profils de repreneurs peuvent s'inscrire dafts le processus : centres de tri, négociants, recycleurs
finaux.

Le référentiel d'audit qui cadre la démarche du contrôle externe est organisé suivant 4 grands
thèmes :

Traçabilité
Quantité
Qualité
Conformité Réglementaire

Couverture: au moins 10% des tonnages déclarés représentant au moins 10% des
collectivités et 75% des repreneurs
Période indicative : au fil de l'eau durant l'année
Mise en ouvre : 2018
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3.2. Description du processus mis en place

3.2. 1 Séleciion des audités

Afin de respecter à la fois l'équité entre les audités et les objectifs fixés par le cahier des
charges en matière de tonnage contrôlé, les collectivités et repreneurs sont sélectionnés
selon deux méthodes :

Une partie des collectivités/repreneurs audités le sont en cas de persistance d'anomalies
ou d'incohérences dans leur déclaration, au terme des contrôles de cohérence.
o La sélection des audités est effectuée par le Comité de façon objective et justifiée. Si

le nombre des collectivités/repreneurs ayant une incohérence persistante est trop
important pour pouvoir les placer en contrôle externe, Citeo sélectionnera les
collectivités/repreneurs ayant les plus gros tonnages et/ou des écarts jugés comme
substantiels.

%.. '..-

L'autre partie des collectivités/repreneurs est sélectionnée de manière aléatoire :
plusieurs groupes distincts sont définis par le Comité en vue d'un tirage au sort effectué
au sein de chaque groupe.

A titre d'exemple pour/'année 2018, la répartition de la sélection est envisagée ainsi
o Pour les Collectivités

. % sort sélectionnées parmi celles de plus de 50 000 habitants

. V* sont sélectionnées parmi celles de moins de 50 000 habitants
o Pour les Repreneurs

. îi sont sélectionnés parmi ceux ayant déclaré un tonnage annuel > 9 OOOt

. % sonf sélectionnés parmi ceux ayant déclaré un tonnage annuel <9 000t.

3. 2.2. Gestion ae la sélection et régies d'att"l;ution

Chaque année, à l'issue de la période de déclaration, le Comité détermine :

o le nombre de contrôles externes à mener pour atteindre les objectifs définis dans le
cahier des charges,

. la répartition des contrôles externes issus des contrôles de cohérence et ceux
issus d'une sélection aléatoire,
la répartition des collectivités/repreneurs en groupes distincts pour effectuer le
tirage au sort.

La sélgction aléatoire des collectivités/repreneurs est confiée à un huissier de justice afin de
garantir la transparence de la procédure dans ce processus de sélection. Au sein de chaque
groupe, des collectivités/repreneurs sont sélectionnés s en résen/e » afin de pallier un report
éventuel d'un audit notamment en cas de contrôle concomitant sur une autre filière REP ;
l'objectif est ici de pouvoir disposer du nombre de collectivités/repreneurs et du tonnage à
contrôler suffisant pour atteindre les objectifs fixés.

Des facteurs d'exclusion de la sélection aléatoire sont prévus par le Comité dans certains
cas :

o Les collectivités/repreneurs ayant fait l'objet d'un contrôle en année N-1
o Les repreneurs dont le contrôle peut s'avérer inopportun : difficultés financières

importantes, procédures collectives...
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3. 2. 3. Sélection des organismes tiers en charge des contrôles exismss

La réalisation des contrôles est confiée à au moins deux organismes tiers accrédités après
une mise en concurrence. Dans l'attente de l'accréditation de tels organismes tiers, Citeo
sélectionne des sociétés présentant toutes les garanties d'indépendance.

3. 2. 4. Attribut!on des dossiers

L'attribution des collectivités/repreneurs sélectionnés aux différents organismes tiers en
charge des contrôles est faite par le Comité en fonction de leur expérience, de leur
connaissance sectorielle, etc. Il est ensuite demandé à chaque organisme tiers de
communiquer d'éventuels risques de conflits d'intérêt (exemple : auditer une collectivité pour
laquelle l'auditeur effectue par ailleurs une prestation d'optimisation des circuits de collecte
ou un repreneur pour lequel il étudie la performance du centre de tn'). Le cas échéant, la
répartition est révisée.

3. 2. 5. Conséquence de la mise sous contrôle

La mise sous contrôie d'une collectivité entraîne le blocage du versement de ses soutiens
jusqu'à la clôture de l'audit. Le montant des soutiens pourra être révisé en fonction du
résultat des contrôles selon les modalités prévues dans le contrat conctu avec la Collectivité.

3.3. Nature du contrôle

3, 3. 1. Nombre d'années de contrôle

Périmètre d'un audit « collectivité »

Lors de l'audit, les données contrôlées portent sur les tonnages N-1 (car déclaration des
données N-1 en année N).

Si l'audit met en évidence que les process de préparation, consolidation et de justification
des données de quantités et/ou de qualité et/ou de traçabilité engendrent des déclarations
substantieNement et régulièrement erronées faites à la société agréée de manière volontaire
ou involontaire. Citeo pourra étendre le périmètre de l'audit ou déclencher un nouvel audit
jusqu'à Fannée N-3 (limité aux années couvertes par l'agrément en cours) et appliquer des
régularisations rétroactives de soutiens en conséquence.

Périmètre d'un audit « recreneur »

Lors de l'audit, les données contrôlées portent sur les 4 derniers trimestres déclarés à Citeo.

Si l'audit met en évidence que les process de préparation, consolidation et de justification
des données de quantités eVou de qualité et/ou de traçabilité engendrent des déclarations
substantiellement et régulièrement erronées faites à la société agréée de manière volontaire
ou involontaire, Citeo pourra étendre le périmètre de l'audit ou déclencher un nouvel audit
jusqu'à l'année N-3 (limité aux années couvertes par l'agrement en cours). Citeo pourra, sur
la base de ces informations appliquer des régularisations rétroactives de soutiens aux
collectivités, partenaires de l'audité.
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3. 3. 2. Eléments contrôlés

Afin d'assurer une homogénéisation et un niveau de contrôle identique entre les audités, le
référentiel d'audit (grille d'audit) décline les exigences minimales à respecter et les critères
de conformité qui en découlent. Il permet également d'établir les moyens de vérifications
(vérification documentaire, entretien avec le personnel, visite du site... ) et les éléments
justificatifs attendus (Cf. Annexe p. 58 à 61, « Référentiel de contrôles externes »).

Les exigences à respecter sont évolutives en fonction du profil de l'acteur audité :

Collectivité
Centre de tri exploitant pour le compte de la collectivité
Repreneur « centre de tri privé »
Repreneur « négociant »
Repreneur « recycleur final »

En fonction de l'entité auditée, plusieurs profils sont susceptibles de se Cumuler.

Le contrôle externe permet de valider les éléments des thématiques suivantes :

Traçabilité : Vérification du recyclage effectif et des conditions d'expédition des flux
déclarés
Quantité : Vérification des quantités déclarées
Qualité : Vérification de l'adéquation des soutiens versés aux qualités effectivement
préparées et recyclées .;
Conformité Réglementaire : Vérification de la conformité avec la réglementation en
vigueur en termes de conformité sociale et de protection de l'environnement

En fonction du volume de données à contrôler pour'un audité, l'auditeur peut contrôler par
échantillonnage, en respectant les principes suivants :

de contrôler des données issues des 4 trimestres précédents
de contrôler des données issues de l'ensemble des sortes déclarées à Citeo
d'avoir vérifié une part significative - laissée à l'appreciation de l'auditeur - de l'ensemble
de la déclaration. L'audlteur précise dans son rapport les périodes de déclarations qui
auront pu être contrôlées.

Sous réserve de Faccord préalable de la collectivité et de ses repreneurs, la possibilité d'une
reconnaissance croisée des résultats de certains points de contrôles lors de la réalisation
d'audits externes (concernant te flux fibreux) pourra également être étudiée avec les
titulaires de ['agrément pour la filière des emballages ménagers.

3.3.3. Charge de la preuve

L'audité supporte la charge de la preuve et doit en conséquence, sur ['ensemble des points
de contrôle être en mesure de justifier des éléments déclarés à Citeo.

3.3.4. Confidentialité

Les cabinets d'audits retenus par Citeo sont signataires d'engagements de confidentialité
stricts dans le cadre de la réalisation de leurs prestations pour Citeo. Il est également précisé
que dans le cadre d'un audit, si certains documents justificatifs prévus au référentiel d'audit
contiennent des données confidentielles (telles que des prix, par exemple), ces dernières
peuvent être masquées par l'audité avant transmission à l'auditeur afin d'en garantir la
confidentialité.
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3.4. Gestion des faibles écarts de qualité

Afin de favoriser la dynamique d'amélioration générale de la qualité, est créé un dispositif
spécifique de gestion des faibles écarts de qualité.

Ce dispositif s'appuie sur l'obligation, prévue au cahier des charges d'agrément de la filière des
papiers graphiques, pour les repreneurs d'informer la société agréée en cas de non-respect des
standards de qualité.

Le fonctionnement de ce dispositif de gestion des faibles écarts de qualité sera analysé et suivi
dans le Comité de Concertation Reprise et Recyclage qui pourra en proposer des ajustements,
notamment pour prévenir d'éventuels effets d'aubaines contreproductifs pour l'objectif
d'amélioration de la qualité opérationnelle des standards.

3. 4. 1. Obligation d'aierte de non-confor-nité récurrente out»na?ncielle

Les repreneurs et les collectivités doivent remonter auprès de Citëà l'inforination de non-
conformité récurrente ou tendancielle de la qualité des papiers repris et destinés à être
recyclés.

La détection des non-confoimités récurrentes ou iendancieiles se fait sur ia base du
Référentiel d'Auto-Contrôle, et lorsque 3 mesures successives, couvrant au minimum une
amplitude de temps de deux semaines présentent une qualité non conforme.

L'alerte de non-conformité récurrente ou tendandelle peut être déclenchée par les
collectivités, en s'appuyant Fe cas échéant sur leurs opérateurs de tri, eVou par les
repreneurs.

Sont considérés comme faibles écart de qualité, éligibles au présent dispositif :

Pour tes Papiers-Cartons en Mélange à trier : les taux de présence d'éléments non papier
ou emballages papier-carton compris entre 5 et 8%
Pour les Papiers-Cartons en Mélange triés : les taux de présence d'élémenfs non papier
ou embàllages.papier-carton compris entre 3 et 6%
Pour les standards bureautiques et standard à désencrer : les taux de présence de non
papiers graphiques entre 3 et 6%.

3. 4. 2. Prise en compte des informations de non-confomnité récurrente ou tendancielle

En cas de remontée d'information par un repreneur et/ou une collectivité d'une succession
de 3 non-conformités qualité pour une même origine, Citeo déclenchera une phase de
concertation entre les différentes parties prenantes (collectivité, centre de tri, repreneur).

Cette concertation aura pour but d'aboutir à un diagnostic de la situation ainsi qu'à la
formalisation d'un plan d'actions dont la durée de mise en ouvre n'excédera pas 6 mois et
visant à revenir à des standards conformes.

Il est précisé que les faibles écarts de qualité, constatés entre l'alerte de non-conformité
récurrente ou tendancielle et la finalisation du plan d'actions (dans la limite de 6 mois
maximum) ne feront pas l'objet de reclassement. Les tonnages non conformes au-delà de
la définition d'un faible écart de qualité doivent faire l'objet d'un reclassement suivant
l'application des standards, y compris pendant la période de mise en ouvre du plan
d'actions.
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Si le plan a'actions ne permet pas un retour à des standards conformes, les tonnages
produits/repris postérieurement devront être déclarés en application stricte des standards.

En cas de mise en évidence, à l'occasion d'un audit réalisé pour le compte de Citeo, que
des non- conformités récurrentes ou tendancielles détectées par les opérations d'auto-
contrôles n'ont pas fait l'objet d'information auprès de Citeo conformément au dispositif de
gestion des faibles écarts de qualité, les tonnages considérés feront l'objet d'un
reclassement.

3.5. Processus opérationnel / conduite de la mission

3. 5. l. Préparation de la niission

Citeo fournit aux organismes tiers un manuel d'audit détaillé, la matrice de contrôle à utiliser,
révisée annuellement par le Comité, ainsi que toutes les pièces nécessaires à la conduite
de leur mission.

3. 5. 2. Echange préalable à l'audit

La date du contrôle est déterminée suite à la pn'se de contact par l'organisme tiers avec les
collectivités et repreneurs. Afin de préparer, en amonf, les opérations d'audit sur place et
anticiper toutes les questions pouvant se poser, notamment en ce qui concerne la collecte
des éléments par l'audité, l'organisme tiers échange préalablement au contrôle avec celui-
ci afin de lui présenter le cadrage de la mission et lister ['ensemble des documents
nécessaires à la réalisation du contrôle.

3. 5. 3. Conduits du contrôle externe

Pour mener à Bien les audits, l'organisme tiers se rend dans les locaux de chaque
collectivité/repreneur audité et/ou en tous autres lieux dont la visite s'avérerait nécessaire
au bon déroulement de la mission.

Lentîté auditée donne accès à tous les documents, y compris sous format électronique,
nécessaires à la mission de l'auditeur.

Sur les sites audités, où sont opérées des opérations de tri et des opérations de recyclage
final, sont menées des analyses physiques de la qualité des sortes triées et/ou
réceptionnées, dans le but de vérifier l'adéquation de la qualité aux Standards d'éligibilité
aux soutiens Citeo.

3. 5.4. Conclus!on de l'audlt

Dans le rapport d'audit, le respect de chaque critère du référentiel est évalué au regard de
la situation, de l'organisation, des documents observés sur le site, et donne lieu ou non à un
écart. Après réception du rapport communiqué par l'organisme tiers, Citeo élabore une fiche
synthétique de restitution qui sera transmise dans un délai d'un mois à l'audité.

Si les contrôles révèlent des incohérences dans les données déclarées par la Collectivité et
ses Repreneurs, ou toute autre non-conformité (défaut de traçabilité, absence ou irrégularité
des éléments justificatifs requis, non-respect des Standards, non-respect des conditions de
recyclage hors DE, ... ), Citeo se réserve la possibilité, en parallèle et selon les modalités
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prévues dans le contrat avec la Collectivité, d'ajuster à titre conservatoire le montant des
soutiens financiers correspondant aux tonnes litigieuses.

La Collectivité et/ou le(s) Repreneur(s) auront alors un mois pour transmettre à Citeo des
observations et notamment pour apporter toutes explications utiles et/ou tous justificatifs ou
éléments probants.
Au besoin et conformément aux modalités définies dans le contrat type conclu avec la
collectivité, une conortation pourra être organisée entre Citeo, la Collectivité et/ou le(s)
Repreneurfs), aux fins notamment d'identifier les causes de la non-conformité et les
solutions pour y remédier.

A l'issue de la procédure contradictoire prévue ci-avant, si Citeo considère que la Collectivité
a manqué à ses obligations, Citeo pourra régulariser en conséquence, à titre définitif, les
Soutiens Financiers versés ou à verser.

3. 5. 5. Plan d'action

Dans le cadre de la phase de concertation et notamment dans l'hypofhèse ou les contrôles
mettent en évidence un écart important et répète de la qualité des Déchets Papiers par
rapport aux Standards, un plan d'action pourra être élabore conjointement par Citeo, la
Collectivité et'ou te Repreneur afin de remédier aux non-eonformités.

La validation et la mise en ouvre du plan d'action sont sans incidence sur le droit pour Citeo
de régulariser les Soutiens Financiers versés ou à verser.

4. Règlement des différends

Conformément à l'article 20 du Contrat-type, les Parties s'engagent à résoudre à l'amiable tout
différend susceptible dîntervenir entre elles.

La Partie la plus diligente pourra notamment demander l'intervention du Comité de Liaison
compétent pour tenter un règlement amiable.

5. Données remontées aux ministères

Les résultats de ces contrôles font l'objet d'une synthèse communiquée, pour information,
annuellement aux ministères signataires. Pour les contrôles externes, une synthèse globale des
actions entreprises est transmise aux ministères signataires. Citeo présente également ces
éléments pour information à la CFREP papiers graphiques.
Les dossiers individuels de contrôles internes sont tenus à la disposition des ministères signataires
pour vérifier, si besoin, la robustesse de la démarche mise en place et le respect des reférentiels
de contrôle.

Indicateurs communiqués pour mesurer l'action sur le contrôle des collectivités / repreneurs :

Part des tonnages audités chaque année par type de contrôle
Nombre de collectivités / repreneurs contrôlés par type de contrôle
Taux de couverture des contrôles
Ecarts moyens de déclaration identifiés lors des contrôles de cohérence
Taux de régularisation par type de contrôles (Entre écarts identifiés et régularisations
effectuées)
Nombre de litiges par type de contrôles

y,

//.
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Collectivités

La collectivité organise et finance ['ensemble des collectes des tonnes de
papiers recyclés déclarées à Citeo. '

Respect des engagements de la collectivité en termes de tra(abilité des
papiers

Contrat de collecte
Contrat de tri

Contrats de reprise
Certificat de recyclage

01
*.
u

Repreneurs

L'exploitant a mis en place les outils de suivi du tri lui permettant de
démontrer la maîtrise du processus général d'exploltation ; Fiche de production

Démonstration de l'absence de fuites de flux dans le processus de tri
Bilan matière entrées - sorties de site sur la base des
enregistrements lots entrants - lots sortants

Démonstration de la maîtrise de la traçabilité des lots triés repris en sortie
de site

Registre entrées/sorties - Contrats de tri / reprise
Observations des zones d'entreposage, plan de stockage
Bordereaux de livraison - Mode de gestion des non-conformités

Mise en place d'outils de suivi garantissant la fiabilité des tonnages
déclarés dans l'Espace Repreneur

Procédure d'enregistrement

Suivi et traitement des non-conformités remontées par le ou tes repreneurs
en aval Analyse et mode de gestion des non-conformités

Maîtrise de la chaîne de reprise en aval et respect des engagements du
repreneur en termes de traçabilité des papiers

Documents contractuels d'achat

Fiabilité des données déclarées par ce repreneur dans l'observatoire de la
proximité sur l'Espace Repreneur Citeo

Bon de livraison, registre des sorties, contrats de reprise,
accords commerciaux

Fiabilité des données mentionnées dans les certificats de recyclage
transmis aux Collectivités

Bon de livraison, documents contractuels d'achat

Démonstration des conditions de traitement des tonnages effectués hors
de l'Union Européenne équivalentes aux exigences légales applicables au
titre de l'article 6 « Valorisation et recyclage » de la directive 94/62/CE
modifiée

Autorisation d'exploitation délivrée par les autorités locales
Eléments justificatifs sur le process industriel en place et des
conditions de traitement

Etablissement et conservation pour vérification ultérieure des bons de
livraison accompagnant chaque expédition

Bons de livraison
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Collectivités
Démonstration de la maîtrise des données afférentes aux lots de déchets de
papiers collectés en fonction des modes de collecte (collecte séparée,
collecte en mélange) sur son périmètre de convention avec Citeo ^ ,

Contrat de collecté
Contrat de tri

Reporting des réceptions en centres de tri

01
^
*.

Repreneurs

Démonstration de la maîtrise de la gestion fiable et de l'enregistrement des
lots réceptionnés en fonction des modes de collecte (collecte séparée,
collecte en mélange)

Observation des stocks / modalités d'entreposage des lots de déchets
entrants non triés : identification, plan de stockage, séparations
Registre entrées / sorties
Bons dé pesée

Conformité réglementaire des moyens de pesée utilisés sur le site pour la
gestion des papiers ,

Carnet métrologique, apposition de l'étiquette verte

Démonstration de la fiabilité des données trarismises au Repreneur
déclarant auprès de Citeo concernant te recyclage final
des papiers réceptionnés

Gestion des stocks par sorte et par origine

Transmission au fournisseur des informations relatives au recyclage final
des papiers repris par l'exploitant

Bilans de traitement transmis par les repreneurs en aval, documents de
suivi complétés...
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Collectivités

Démonstration de la maîtrise des opérations de tri pour répondre aux
exigences du référentiel technique de Citeo et des repreneurs

Démonstration de la surveillance de la conformité des sortes de papiers triés
aux exigences des repreneurs et critères de soutien définis par Citeo

Préservation de la qualité des lots de papiers triés lors du transport

Contrats de.tri et de ri6prise

Protocole de caractérisation, contrôles qualité, enregistrements internes
et procédure de gestion des non-conformités

Protocoles de chargement / déchargement, des modalités de
conditionnements, des contrats avec les transporteurs

s
Û1

Repreneurs

Démonstration de la maîtrise opérationnelle du tri permettant de répondre
aux exigences de Citeo et des repreneurs

Procédure de tri, exigences du contrat de reprise
Plan de formation des opérateurs, supports de formation, affichage des
consignes de tri

Démonstration de la surveillance de la conformité des sortes de papiers triés
aux exigences des repreneurs et au Référentiel Technique Citeo

Procédure de suivi de la qualité, enregistrements
Caractérisations internes

Protocoles d'analyse

Préservation de la qualité des lots de papiers triés lors du transport
et de l'entreposage sur site

Protocoles de chargement / déchargement, des modalités de
conditionnements

Démonstration de la surveillance de la qualité des lots en transit
ou en regroupement

Fiches de non-conformité, procédures de gestion des
dysfonctionnements

Démonstration de la surveillance de la conformité des sortes de papiers
réceptionnées et traitées aux exigences techniques du site et aux critères de
soutien par sorte définis par Citeo

Procédure de vérification de la qualité, enregistrements
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Collectivités

Maîtrise du suivi de la conformité réglementaire vis-à-vis de la
réglementation environnement de chaque entité sous contrat avec la

Collectivité pour la filière des déchets de papiers à recycler

Suivi de la régularité de la situation sociale des entités sous contrat avec la'
collectivité

Pièces demandées lors des appels d'offres (récépissé de transport de
déchets non dangereux, licence de transport de marchandises,
autorisations d'exploiter, récépissé de négoce et courtage...)

Pièces demandées lois des appels d'offres justifiant de la régularité de
la situation sociale de l'entité concernée (attestations déclarations

URSSAF, liste de travailleurs étrangers...)

01
^
Ûî

Repreneurs

Les activités du site sont réalisées en conformité avec la réglementation
applicable aux Installations Classées pour la Protection de

l'Environnement, ou, dans le cas des sites localisés à l'étranger, avec les
réglementations nationales et locales applicables

Arrêté préfectoral d'autorisation ICPE ou autorisation d'exploiter
délivrée par les autorités locales

Rapports DREAL

Maîtrise de la conformité réglementaire du site
Veille réglementaire

Analyse réglementaire et plan d'action de mise en conformité

Respect de la réglementation relative à la traçabilité des déchets Informations contenues dans le registre par rapport à la réglementation
applicable

Respect de la réglementation applicable au transport de déchets et
surveillance des actçurs en cas de sous-ù'aitance du transport

Documents accompagnant les expéditions
Lettres de voiture

Procédures d'information de transferts transfrontaliers
Protocoles de sécurité

Récépissés de transport de déchets des transporteurs affretés par
l'exploitant

Respect de la réglementation applicable sur le négoce et courtage de
déchets, le cas échéant Récépissé de négoce et courtage de déchets non dangereux

Respect de la réglementation relative à la gestion des risques Documents uniques + plan d'actions

Respect de la réglementation relative aux prescriptions sociales Déclaration / attestation URSSAF
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Processus de dématérialisation des relations contractuelles

Le système informatique spécifiquement développé par Citeo est accessible via des accès extranets
sécurisés et personnalisés destinés aux partenaires de Citeo. Ce sont des applications propriétaires,
développées intégralement selon les spécifications et les besoins de Citeo.

Leur accès est protégé par mots de passe personnels, les signatures effectuées en son sein sont
sécurisées par des certificats électroniques. Ces accès extranets reposent sur des solutions techniques
éprouvées et fiables. Les données des Collectivités sont toutes sauvegardées et archivées de manière
à garantir leur accessibilité et leur restitution dans le temps.

Conformément à sa mission et pour assurer une parfaite accessibilité de ses applications, une solution
de type « application web » résolument orientée vers la simplicité et l'ergonomie a été choisie. Tout
utilisateur peut accéder aux interfaces de contractualisation ou de Déclaration à partir d'un simple
navigateur Internet, depuis n'importe quel ordinateur connecté et que] que soit l'endroit où il se trouve.

La réalité et l'intégrité des échanges contractuels ainsi que la matérialisation de l'expression de la
volonté des Collectivités obéissent aux principes définis par les règles légales applicables en matière
de contrats sous forme électronique. Les procédures dématérialisées ainsi offertes. aux Collectivités
permettent de :

. réduire les charges de gestion au minimum et optimiser l'efficacité (meilleur partage,
support reproductible);

. réduire les délais de traitement pour faciliter le respect des échéances légales
impératives ;

. garantir la disponibilité permanente et l'authenticité des données ;

. assurer un archivage sécurisé et pérenne ;

. conserver au bénéfice des Collectivités et de Cteo des éléments de preuves de même
nature et conférer ainsi un traitement égalitaire aux parties.

Le Service Relation Collectivités de Citeo est à la disposition de la Collectivité afin de l'aoompagner et
de la renseigner sur tous ces aspects.

Par ailleurs, il est rappelé que les informations fournies par la Collectivité font l'objet d'un traitement
informatique confidentiel et sont destinées à la seule société Citeo. Toute Collectivité dispose,
conformément à l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978, d'un droit d'accès aux informations ainsi
recueillies pour, notamment, en vérifier l'exactitude et, le cas échéant, les modifier.

Citeo s'engage à ce que l'archivage du Contrat Type, et ses modifications successives, des mises à
jour des comparutions, des Déclarations, des certificats et des reporting, soient effectué en « l'état de
l'art », conformément aux lois et règlements en vigueur. Notamment, Citeo s'engage à sélectionner un
prestataire d'archivage agréé par les Archives de France pour « la conservation d'archives publiques
courantes et intermédiaires ».
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de i'Hôtel de Ville et du Grand Betfort Communauté d'Agglomération, rue Frédénc
Auguste Barthofdi, sous ia présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M, Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Miltlade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Arglésans -. - Autrechône : - Banvillars : - Bavilllers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannlne LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jér6me COLLARD - Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M, Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christîane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samla JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Sellm GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliere : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmois : - Châtenois-
les-Forges : M. FIohan BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche:
M. Yves DRUET . Cunellàres : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET - Elole : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard QUILLEMET. Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillars : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT . Sévenans : *-
Trévenans : M. Pierre BARLOGIS - Ureerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelois : M. Jean-Pierre CUENIN . délégués titulaires.

Etaient absents excusés :

M. Pierre REY, Vice-Président

Mme Française RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vice-Présiflent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidenle
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de ta Commune d'Argiésans
M. Thierry PATVE. Titulaire de la Commune de Banvillars
Mme Marie-Hélène IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Mane HERZOG. Titulaire de Is Commune de Beffort
Mme Maiion VALLET. Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE. TitulaifB de la Commune de Beffiort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude HAUTEROCHE. Titufaire de ta Commune de Chaimois
Mme Christine BRAND, Titulaife de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine
Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE. Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Memux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château

Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdoie
M Bernard DRAVIGNEY, Tsîulaire de la Commune de Vétiigne

Pouvoir à :

Af. Jean ROSSELOT, Vtee-Pfésident

Mme Bernadette PRESTOZ, ConseillèrB Communautaire Délégué
M. ton BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves SAUME, Vlce-Présldent
Mme Florence BESANCENOT, Vice-Présidenle
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Louis HEILMANN, Vlce-Prtsident
M. Alain PICARD, Vlce-Président
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrsnge

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Memux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de MontTeux-Château
M. Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie

rMSBiëJ^^e^eGUïOT, Titulaire de la Commune de Belfort
,,oA^ ̂ aan-PieireTOBWnt^WaiittdsA^mmune de 1/feetote



Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et23et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n* 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 7 (délibération n° 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance fors de l'examen du rapport n" 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samîa ̂ ABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de [a Commune de Belfort, quitte
la séance lois de l'examen du rapport n* 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

G_RAN_D
BELFÔRT

de M. Jacques BOND4
Conseiller Communautaire Délégué

REFERENCES : JB/FR -18-28

MOTS CLES : Déchets
CODE MATIERE : 8.8

OBJET : Etude d'une déchetterie fixe.

La collecte des encombrants sur le Grand Belfort s'effectue par le biais des déchetteries et du
service de collecte sur rendez-vous pour les gros encombrants.

Dans l'optique de fournir un même service à l'ensemble des habitants du Grand Belfon, une
déchetterie mobile a été instaurée sur l'Aéroparc à Fontaine, en complément des 3 déchetteries
fixes. Cette solution transitoire permet, 3 jours par semaine, d'offiir l'accès à une déchetterie à
moins de 10 minutes en voiture à la plupart des habitants de l'agglomération.

Cette installation provisoire sera l'occasion de tester, en 2018, la pertinence de son implantation
sur Fontaine et les éventuelles interactions avec l'envirormement umnédiat du site. Parallèlement.
il est souhaitable d'étudier la faisabilité de construction d'une quatoième déchetterie fixe pour
remplacer cette déchetterie mobile.

Ainsi, il vous est proposé de lancer une étude permettant de définir la meilleure implantation
géographique pour cette déchetterie fixe, puis en fonction du ou des terrains pressentis, de chiffrer
le coût d'une installation adaptée à la fréquentation attendue. Cette étude devra tenir compte des
dernières évolutions techniques permettant de limiter l'investissement tout en offrant un service
complet et évolutif.

Objet : Etude d'une déchetterie fixe
l
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Légende

Déchetterie

Déchetterie fixe

l l Secteur à
moins de 11

min de Frais

Hypothèse d'implantation d'une 4ems déchetterie sur le Grand Belfort

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 91 voix pour, 0 contre et 2 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT M. Olivier CHRETIEN),

DECIDE

de donner un avis favorable sur le lancement d'une étude de faisabilité technico-économique en
vue de réaliser une déchettene fixe sur l'est de l'agglomération, en l'absence d'un accord avec le
SICTOM pour l'utilisation de la déchetterie d'Etueffont,

d'inscrire une enveloppe budgétaire de 50 k  au Budget Primitif 2018 pour cette étude.

Objet : Etude d'une déchetterie fixe
2

-551 -



Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Coinmunauté d'Agglomaration,
le 22 février 2018, ladite délibâ-ation ayant été affichée, par extrait, confonnément à
l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait confonne
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services

IGNY

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Objet : Etude d'une déchetterie fixe
3
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

18-29

Règlement de collecte
des déchets ménagers

de Grand Belfort
Communauté

d'Agglomération

Expédition remise au sen/ice.......................................... ^........ fe.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-hult, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du ̂Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
'.éL'r".s.sa"e_desAsseml'.lées -Annexe de l'HMel de Ville et du Grand Beifort Communauté-d'Âggiomeration,~rue'Fréd'er'ic
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damlen MESLOT, Président pour l'examen'des'rapports'msc'riis'âl'ordre'd'u

1 - APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard^MAUFFREY, Mme^jorence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES.
5'l-J:°"is.HEILMANN'JULJ.8anROSSELOT' M- Yves SAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna'CHEKoÙA'T'. "M~ïacauM
SERZjAN, ̂M._Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARf[N~Mme"Fneda"BÀ.
Mme Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU. " " " " " """" ' '""" " ."'"'"""".

Andelnans : -_Angeot : M. Michel NARDIN - Arglésans : - Autrechéne : - Banvillars : - Bavllliers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB -_Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Mane ROCHÉTfÈdeLÊMPDES -
MmeMonlqueMONNOT- M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jérôme COLLARD -MmeParvinciR F"M.-YÏe's VOLA
^M;^T°".y,l<NEIP,;, M; BJ;'£e.M!CHEi- - ''.!. Fra".tûis BpRON^-Mme Pascale CHAGUE - M. Guy'CORVEC - Mme Chns'toe
E!NHORN - ". o!""er_DEROY.r Mme. Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme'Samia'JABER'-'M."R^né
SCHMm- -.M-_Alal" DRËWUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Selim'GÙÊMAzÏ "Mme Francins
2îiLLI?.N,,^M. ' B.^SÎ". ^AUP.9.T :jî IYLarc ARCHAMBÂULT - Bermont : * 

- Bessoncourt": M'G'uy'MOUIL'LESEAU'X"
Bethonvilliere : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : -Bue :"- ChïmoTs":~ChâtenoÏs-
les-Forges^ M._Florian BOUQUET -André BRUNETTA - Chèvremont: M. Jean-Paul MOufÀRLÏER"-'Cravanche':
M-Ï'£S.. DRUET " c"T"*res: M. HennpSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY^-Dennev: IUl'3ean"P'aui
MORGEN -Dorans_: M_Daniel^SCHNOEBELEN - Eguenigue : M. Michel MERLET --Eloïe-:'M. MlcheToRI'EZ ""Es's'ert":'
Mme. M.arie'claud° CHITRY-ÇLERC - Evette-Salbert :-M. Bernard GUILLEMET- Fontaine V'. FonteneiieTM'. 'Jean-cra"u'de
MOUGIN - Foussemagne: M. Serge PICARD - Frais : .- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagran!]e:'-"-La~nvière:"^
Menoncourt : lyi Jean-Marie ROUSSEL - «fleroux : 

* 
- Blézlré : - Montreux-Château : *-- Morvilîare T-Moval : ^Nov'iÏÏard :

M. c!aude QAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Llne CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLÉ - Petit-Croix : M. Alain
RORt - Phanans_. - Reppe:J^ Olivier CHRETIEN - Roppe : . - Sermamagny : M. Philippe CHÀLUNT -Sévenans : *
Trfyenans ^ M. Pierre BARLOGIS - Urcerey : M. Michel GAUMEZ - Valdoie :" M. MlcherzÙMKELLÈR - Vauthiemiont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétriane : - Vézelois : M. Jean-Plerre CUENIN - délégués titulaires. -' ' -"-". -. .

Etaient absents excuses :

M. Pierre REY, Vlce-Présidenl
Mme Françoise RAVEY, Vice-PrSsldante
M Raphaël RODRIBUEZ, Vlce-Prssldent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Pi^sidenla
M. Jacques BONIN, Conseiller Communauta/m Délégué
M Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiesans
M Thierry PATTE, Titulalm de la Commune de Banvlllars
Mme Marie-Hélèns IVOL, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Meria HERZOG, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Beltort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Beltort
M. Jean-Claude HAUTEROWE, Titulaire de le Commune de Charmais
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Communs de Danjoutin
M. Pien-e FIETIER, Tllulme de la Commune de Fontaine
Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lsgrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Mamux
M t-aurenf CONRAD, JVuleim de la Commune de Monlisux-ChSleau
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valdoie
M. Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Valdola (.----
M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de la Commune de Vôtri^'" t- ;.

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vlce-Présidenl

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseilléta Communautaire Délégué
M. lan BOUCARD, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller CommunautaifB Délégué

M. Yves GAUME, Vice-Présldenl
Mme Fforence BESANCENOT, Vlca-Présldanle
M Jacques SERZIAN, Vlce-PrésKlent
M Louis HEILMANN, Wce-Présldent
M. Alain PICARD, Vlce-Président
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de fa Commune de Fontaine
Mme Alexandre NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrenge

M. Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Memux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de MontKux-ChSteau
M^ Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdole

"SlmS'ScqSSiriw'GUICH-TitatàlMclels Commune de Belfort

ç ̂  yfm^h^eyV EHIN fTlfalalm de-1^ Commune de Vézelols

wlïily dîUi'i Uf>°,"'v j L.,. j



Secrétaire de Séance ; M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. c,[aud^^4JîlE ?^l'. Tii^^dela commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n" 18-6).
M Alain DREYFU&;SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n" 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoir à Mme CJaude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lois de l'examen du rapport n" 25 (délibération n* 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la CommunB de Belfort, qui avaN le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n" 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

BELFORT
de M. Jacques BONIN

Conseiller Communautaire Délégué

REFERENCES : JB/FR- 18-29

MOTS CLES : Déchets
CODE MATIERE : 8.8

OBJET : Règlement de collecte des déchets ménagers de Grand Belfort Communauté
d'Agglomération.

Le Grand Belfort reprend la gestion des déchets ménagers et assimilés sur la totalité de son
territoire au l" janvier 2018. Il y a donc lieu de mettre à jour le règlement de collecte adopté en
juin 2017.

D'autre part, le CTP du 21 décembre 2017 a entériné le travail des jours fériés pour la collecte,
sauf pour le 1er mai, le 25 décembre et le jour de l'an. Pour ces 3 jours fériés, un décalage des
collectes d'un joiir dans la semaine jusqu'au samedi permet de réaliser toutes les collectes sans
trop de perturbations pour les usagers. La collecte lors des jours fériés apparaissant dans le
règlement, cela entraîne une modification de ce dernier.

Vous trouverez la proposition de règlement de collecte modifié en annexe.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 89 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(Mme Jacqueline GUIOT-mandataire de M. Olivier DOMON-, Mme Jeannine LOMBARD ne
prennent pas part au vote),

DECIDE

d adopter le règlement de collecte des déchets ménagers de Grand Belfort Communauté
d'Agglomération.

Objet : Règlement de collecte des déchets ménagers de Grand Belfort Communauté d'Agglomération
l
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait, conformément à l'Article
L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Directeur Général des Services

IGNY

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage,

s ... i.

É^^h-ï'^i^iV ^Jwl^ ^s^\,

^Uii

Objet ; Règlement de collecte des déchets ménagers de Grand Belfort Communauté d'Agglomération
2
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GRAND
BELFOR'T

REGLEMENT DU SERVICE DE
COLLECTE DES DECHETS
MENAGERS ET ASSIMILES

Février 2018
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1. Disposition / présentation générale

En application des dispositions légales et réglementaires et, pour ontribuer à garantir
l'hygiène et la salubrité publiques, GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION
(le Grand Belfort) procède sur le territoire de ses 53 communes à :

* la collecte en porte à porte d'ordures ménagères résiduelles et d'emballages recydables,
au moyen de récipients normalisés et hermétiques (bacs roulants) dont elle assure la
fourniture (ordures ménagères, emballages), et exceptionnellement au moyen de sacs
jaunes transparents dans le cadre de la collecte sélective.

* la collecte en apport volontaire, au moyen de conteneurs de tri aériens ou enterrés (verre,
emballages et ordures ménagères).
la collecte des encombrants, au moyen de déchetteries, ou en porte-à-porte sur rendez-
vous pour les gros encombrants.

Les prescriptions du présent règlement sont applicables à toute personne physique ou morale
bénéficiant du service de collecte des déchets ménagers et assimilés du Grand Belfort.

2. Définitions générales

2. 1 Les déchets ménagers

Les déchets ménagers sont les déchets provenant de l'activité domestique des ménages et
dont l'élimination relève de la compétence du Grand Belfort.

2. 1. 1 Les ordures ménagères collectées en conteneurs ou bacs roulants

Elles sont constituées d'une fraction recyclable et d'une fraction résiduelle. Elles sont
collectées au porte à porte (bacs roulants) et en apport volontaire (conteneurs aériens et
enterrés)

> Fraction recyclable
Les déchets recyclables font l'objet d'une valorisation matière :

les emballages en verre vides : bouteilles, pots (uniquement en apport volontaire).
Sont exclus : vaisselle, faïence, porcelaine, ampoules, pare-brises, verre de
construction, ...

les emballages ménagers : briques alimentaires, bouteilles et flaconnages
plastiques et métalliques, cannettes, boîtes de conserves, aérosols vides,
barquette alu.
Sont exclus : barquettes, films et sacs en plastique, polystyrène, tout objet n'étant
pas un emballage.
Les papiers et les cartons, à l'exclusion des papiers et cartons souillés. (papiers
gras, papiers hygiéniques...)
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> Fraction résiduelle

Les ordures ménagères résiduelles sont les déchets ne faisant pas l'objet d'une collecte
sélective, ni en bacs, ni en apport volontaire, ni en déchetterie.

Sont notamment exclus de cette catégorie les objets qui, par leurs dimensions (palettes,
... ), leur poids et leur nature (objets métalliques pneus, déchets verts, glace, liquides,... ) ne
peuvent pas prendre place à l'intérieur des conteneurs et/ou peuvent endommager les moyens
de collecte, ainsi que les déchets spéciaux qui, en raison de leurs caractéristiques
(inflammabilité, toxicité, pouvoir corrosif ou explosif,... ) ne peuvent pas être éliminés par les
mêmes voies que les déchets ménagers collectés en porte à porte ou en point d'apport
volontaire, sans créer de risques pour les personnes et/ou l'environnement (peintures, solvants,
colles, vernis, déchets radioactifs, acides et bases, produits chimiques, batteries, ... ).

Les déchets recyclables faisant l'objet d'une collecte sélective sont bien entendu interdits
dans le bac d'ordures ménagères résiduelles (bac brun). Tout contrevenant s'expose à une
verbalisation des services de contrôles de la collectivité.

2. 1.2 Les encombrants collectés en déchetterie

Ce sont les déchets issus de l'activité domestique des ménages qui, en raison de leur
volume, de leur poids ou de leur nature nécessite un mode de gestion particulier. Ils
comprennent notamment :

les meubles
la ferraille

les gravats issus du bricolage familial
Les déchets verts

Les déchets d'équipement électriques et électroniques (DEEE)
Les déchets diffus spécifiques (déchets dangereux des ménages)

Voir détail, article 4 « Apports en déchetterie ».

2. 1.3 Les déchets non collectés par le service public

La collectivité ne prend pas en charges les catégories de déchets suivant

Les terres, déblais, gravats, décombres et débris provenant des travaux publics ou
privés
Les déchets de construction issus d'activité professionnelle ou semi
professionnelle
Les déchets anatomiques ou infectieux provenant des hôpitaux ou cliniques, les
déchets issus d'abattoirs

Les déchets d'activité de soins à risque infectieux (DASRI)
Les médicaments non utilisés
Les cadavres
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2. 2 Les déchets assimilés aux déchets ménagers

Les déchets non ménagers provenant des entreprises, artisans, commerçants,
administrations, collectivités,... sont assimilables aux déchets ménagers si :

eu égard à leurs caractéristiques (chimiques, physiques, mécaniques) et aux
quantités produites, ils peuvent être collectés et traités par les mêmes voies que
les ordures ménagères sans sujétion technique particulière.
Ils sont présentés à la collecte en porte à porte dans les mêmes conditions que les
déchets des ménages.

2. 3 Les déchets industriels banals (DIB)

Conformément à la circulaire du 28 avril 1998, « tes déchets non ménagers collectés hors du
service public, c'est-à-dire essentiellement les déchets industriels banals et les déchets du BTP
sont de la responsabilité des entreprises qui les produisent. La quantité de déchets dont
l'élimination est de la responsabilité des collectivités locales dépend en pratique des limites
qu'elles fixent pour le périmètre du service public».

Les déchets industriels banals sont les déchets non dangereux et non inertes des entreprises,
artisans, commerçants, administration ... qui en raison de leur nature ou quantité, ne peuvent
être collectés dans les mêmes conditions que les déchets ménagers et dont l'élimination n'est
donc pas du ressort du Grand Belfort.

3. Organisation de la collecte

3. 1 Principes généraux

3. 1. 1 Prévention des risques liés à la collecte

Conformément aux prescriptions formulées par la Recommandation R437 du 13 mai 2008 de
la Caisse Nationale de l'Assurance Maladie, les règles de sécurité suivantes sont appliquées :

Les déchets doivent être déposés dans les récipients agréés par le Grand Belfort.
L'emploi de tout autre contenant non préhensible par le lève conteneur expose les
agents chargés de la collecte à des risques de piqûres, blessures diverses et à
des troubles musculo-squelettiques. Est toléré de manière exceptionnelle, l'emploi
de sacs jaunes transparents dans le cadre de la collecte sélective en porte à
porte.

Les marches arrière pour les manouvres de repositionnement dans une limite de
dix mètres sont les seules autorisées.

La collecte bilatérale n'est autorisée que sur les voies pour lesquelles le
dépassement ou le croisement de la benne d'ordures ménagères par d'autres
véhicules est impossible.

Les conducteurs de véhicules circulant à proximité d'une benne d'ordures
ménagères devront être vigilants à la sécurité des ripeurs situés sur ou aux abords
de la benne d'ordures ménagères.
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3. 1.2 Circulation des véhicules de collecte

3. 1.2. 1 Stationnement et entretien des voies

Les abords de la voirie seront aménagés et entretenus afin de ne pas entraver le passage de
la benne ou d'occasionner un risque pour le personnel de collecte. En particulier les arbres
devront être élagués.

Les riverains des voies desservies en porte à porte ont l'obligation de respecter les conditions
de stationnement sur ces voies, notamment ne pas stationner sur les aires de retournement.

3. 1.2.2 Caractéristiques des voies

La voie doit respecter les caractéristiques d'accessibilité détaillée en annexe 3 dans la
circulaire n° 77-127 du 25 août 1977 (largeur, rayon courbure, pente, impasse...)

Les voies en impasse doivent se terminer par une aire de retournement libre de
stationnement et sur la voie publique afin de permettre au véhicule de collecte d'effectuer un
demi-tour sans manouvre spécifique. Voir cotes en annexe 4.

La Recommandation R 437 de la CNAM stipule que "la marche arrière constitue un mode de
fonctionnement anormal". En conséquence, la collecte aura lieu dans les impasses où le
véhicule de collecte peut opérer un demi-tour. Dans le cas contraire, des points de
regroupement seront créés à rentrée des impasses en concertation avec les usagers et les
autorités ommunales. Ils consisteront en des conteneurs individuels ou collectifs" en points
fixes, stockés de manière permanente sur le domaine public. L'entretien des conteneurs
collectifs sera à la charge du bailleur ou en l'absence de ce dernier, de la commune ou du
Grand Belfort selon les cas.

3. 1.2.3 Accès aux voies privées

Le service public d'enlèvement des déchets peut être assuré exceptionnellement dans les
voies privées sous plusieurs conditions :

une convention dégageant la responsabilité du Grand Belfort doit être établie avec
le ou les propriétaires
l accès et le retournement dans les voies en impasse doivent être possibles.

3. 2 Collecte en porte à porte

3.2. 1 Modalités

Lenlèvement des ordures ménagères est assuré par le service de collecte du Grand Belfort
selon les dispositions du présent règlement.
Cet enlèvement n'aura pas lieu, sauf exception, les dimanches et certains jours fériés. Afin de
tenir compte de circonstances particulières, le Grand Belfort se réserve le droit de modifier les
itinéraires, les horaires et la fréquence de passage après en avoir informé les usagers par tout
moyen à sa convenance.
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Tous les locaux desservis doivent être pourvus de bacs roulants. Le lieu de collecte sera le
point le plus proche de l'adresse de l'usager, situé sur le domaine public, accessible - à une
distance de quinze mètres au plus - par un camion de collecte se déplaçant en marche avant,
dans le respect des règles du Code de la Route et de la circulaire n° 77-127 du 25 août 1977
(voir annexe 3).

Les déchets doivent être présentés à la collecte exclusivement dans les bacs roulants qui leur
sont destinés en fonction de leur catégorie (voir article 4, règles d'attribution et d'utilisation des
bacs roulants), exempts d'éléments indésirables tels que cités à l'article 2. 1.

3.2.2 Fréquence de collecte

La fréquence de collecte des ordures ménagères est établie par secteurs. Ainsi, certains
secteurs sont collectés deux fois par semaine en ordures ménagères et une fois par semaine
en collecte sélective (C2+1), et d'autres secteurs sont collectés une fois par semaine en
ordures ménagères et une fois toutes les deux semaines en collecte sélective (C1+1/2).

3.2.3 Cas des jours fériés

Les collectes tombant un Jour férié ont bien lieu, sauf le 1er mai, le 25 décembre et le 1er
janvier. Dans ces 3 cas, la collecte est décalée d'un jour dans la semaine : pour un lundi férié
par exemple, la collecte habituellement réalisée le lundi sera effectuée le mardi, celle
habituellement réalisée le mardi sera effectuée le mercredi, ainsi de suite, et celle réalisée
habituellement le vendredi sera réalisée le samedi, en plus du circuit habituel du samedi.

3.2.4 Conditions

Le sol de l'espace séparant le lieu de collecte de rendrait accessible au camion de collecte
devra être carrossable pour permettre un déplacement aisé du conteneur par une seule
personne, d'une pente inférieure à 10%, déneigé ou déverglacé, exempt de tout
emmarchement.

3.2.5 Sécurité

Les bacs roulants devront être visibles depuis rendrait accessible au camion et ne présenter
aucun danger pour les piétons et la circulation automobile.

Le service de la collecte ne sera effectué que si toutes les garanties de sécurité sont réunies.
Notamment, les chiens doivent être tenus à distance du point de collecte.

3.2.6 Responsabilité

Le Grand Belfort ne peut être tenu responsable lorsqu'il n'est pas en mesure de mettre en
ouvre le service de collecte des déchets ménagers et assimilés, pour des raisons
indépendantes de sa volonté notamment, lorsque la voirie publique est impraticable ou, en cas
de force majeure (mouvements sociaux, catastrophe naturelle, événements climatiques
importants.. ). En particulier lors des épisodes neigeux importants, la collecte ne sera pas
assurée si elle présente un risque pour le personnel eVou pour le matériel. Le déneigement des
poubelles et de leurs accès est à la charge des usagers.
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3.2.7 Caractéristiques techniques

Caractéristiques techniques des accès en habitat collectifa créer ou a aménager : II est fait
application de la circulaire   77-127 du 25 août 1977 (voir annexe 3).

Caractéristiques techniques des locaux a ordures: II est fait application de l'arrêté préfectoral
du 28 janvier 1987 dit "Règlement Sanitaire Départemental", et principalement des dispositions
de l'article 77 (voir annexe 5)

Se référer aussi pour les nouvelles constructions à l'article 3. 3.2 sur les points de
regroupement enterrés.

3.2. 8 Collecte des encombrants en porte à porte

En complément du réseau de déchetteries (voir paragraphe 3. 3.4), le Grand Belfort propose
un service de collecte des gros encombrants en porte à porte sur rendez-vous. Les usagers
peuvent faire appel à ce service en composant un numéro de téléphone spécial, ou en
remplissant un formulaire sur Internet. Après confirmation d'une dste de ramassage, les
usagers peuvent déposer les gros enombrants déclarés sur le trottoir, le matin avant 8h du
jour de collecte convenu avec les services du Grand Belfort.

Les déchets encombrants acceptés sont listés sur le site Internet du Grand Belfort et se
regroupent suivant 3 catégories : les gros électroménagers (machine à laver, réfrigérateur,
cuislnière, etc.. ), les gros meubles (lit, matelas, canapé, bureau, commode, etc... ) et les gros
encombrants particuliers à détailler lors de la prise de rendez-vous téléphonique (cumulus,
table de ping-pong, etc... ). Ne sont pas acceptés les déchets verts, les déchets issus du
bricolage, les déchets dangereux, tous les autres encombrants de petite taille pouvant être
facilement transportés en déchetterie.

Les dépôts d'encombrants ne respectant pas les modalités de rendez-vous décrites ci-avant
sont considérés comme des dépôts sauvages et sont donc verbalisables conformément à
l'article 632-1 du code pénal.

3.3 Collecte en apport volontaire

3.3. 1 PAV verre

3.3. 1. 1 Présentation

La collecte des emballages en verre est assurée en apport volontaire pour l'ensemble du
territoire du Grand Belfort.

L implantation de ces points d'apport volontaire (appelés PAV) est déterminée en concertation
avec les communesd'accueil.

3.3. 1.2 Déchets admis

Les usagers sont invités à venir déposer dans les conteneurs prévus à cet effet (se référer à
la signalétique en place) les flaconnages en verre : bouteilles, bocaux.
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Les autres objets en verre (vaisselle, vitre, céramique, ...) sont refusés car la différence de
composition les rend non misdbles dans le processus de recyclage du verre d'emballage.

3. 3. 1.3 Obligation des usagers

Les usagers ne doivent déposer dans les conteneurs que les déchets valorisables définis à
larticle précédent. Si les conteneurs sont pleins, les usagers devront se rendre au point
d'apport volontaire le plus proche.

Afin de préserver la tranquillité publique, les usagers devront éviter de déposer le verre entre
22h00 et 7h00.

Il est strictement interdit de déposer des déchets hors conteneurs quelque soit leur nature
(déchets recyclables, ordures ménagères, encombrants...)

L abandon de déchets et de matériaux de quelque nature que ce soit, constitue une infraction
au code pénal et leur évacuation est à la charge du dépositaire (pour les amendes encourues,
voir article 6 du présent règlement).

3. 3. 2 Points de regroupements enterrés

Pour les nouveaux lotissements, les habitats collectifs, ou pour certains projets d'urbanisme,
la mise en place de points de regroupement enterrés des ordures ménagères peut être exigée.
Ces dispositions font l'objet du cahier des charges de l'annexe 6.

Dans le cadre de projets neufs, le financement de ces points de regroupement enterrés est
entièrement à la charge du promoteur. Un point de regroupement est constitué au minimum de
trois conteneurs: ordure ménagère / verre / emballages recyclables (papiers-cartons et
flaconnages en plastique et métalliques). Dans les autres cas, le financement fera l'objet d'une
convention entre les différentes parties intéressées.

L'entretien des points de regroupement enterrés est à la charge du Grand Belfort, hors
convention spécifique éventuelle.

voir annexe 6 : cahier des charges "points de regroupement enterré"

3. 3. 3 Bennes à déchets verts

3.3.3.1 Présentation

Dans le cadre de compétence du Syndicat d'Etudes et de Réalisation pour le Traitement
Intercommunal des Déchets (SERTRID), des bennes à déchets verts ont été installées en
déchetterie et sur certaines communes. Les déchets verts ainsi collectés sont transformés en
compost.

3.3.3.2 Définition des déchets verts

Les bennes à déchets verts sont destinées à accueillir exclusivement :
. Les branches, arbustes (coupés en morceau de moins de 2 mètres de longueur),
. Les petites souches exemptes de terre d'un diamètre inférieur à 50 centimètres,
. Les tailles de toute nature, haies, buissons,
. Les tentes de pelouse, herbe (sans les sacs),
. Fleurs et fruits,
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. Les feuilles

Tout autre déchet est refusé.

Rappel : le fait d'abandonner des déchets constitue une infraction au code pénal, (voir article 6)

3.3.3.3 Mode de fonctionnement

Il s'agit de points d'apport volontaire destinés aux particuliers uniquement. Les usagers sont
tenus de déposer leurs déchets verts à l'intérieur des bennes.

Les bennes à déchets verts sont accessibles tous les jours et à toute heure, sauf indications
locales contraires.

3. 3.4 Déchetteries

3.3.4. 1 Présentation

Le Grand Belfort exploite des déchetteries. Ces lieux, clôturés et gardiennés permettent
d'accueillir les déchets encombrants ou spéciaux des ménages.

3. 3.4.2 Modalités d'accès à la déchetterie

a) Particuliers

Sauf indications locales contraires, l'accès aux déchetteries est réservé aux habitants du
territoire du Grand Belfort.

Les véhicules admis sont les voitures particulières (l'usage d'une remorque à un essieu de
moins de 750 kg de PTAC est permis), les fourgonnettes ainsi que les fourgons de moins de
3.5 tonnes.

L'accès est interdit pour les véhicules à plateaux, excepté sur la déchetterie de CHATENOIS-
LES-FORGES et pour :

- les services communaux

- les sociétés qui opèrent dans le cadre de l'évacuation des dépôts sauvages.
Le déchargement de ces véhicules plateau comme des remorques s'effectue depuis le sol

interdiction de monter dans la remorque ou le plateau lorsque ceux-ci sont à moins de 2 mètres
du mur de quai.

Les usagers utilisant des véhicules professionnels seront facturés si la nature des déchets
apportés est assimilable aux déchets produits par l'activité professionnelle.

b) Professionnels

De par la loi de 1975, les entreprises sont responsables de leurs déchets. Les professionnels
sont donc tenus de pourvoir à l'élimination de leurs déchets d'activité dans les filières qui leurs
sont réservées.

Le Grand Belfort accepte les dépôts de déchets des professionnels domiciliés dans une des
ommunes membres, et les dépôts de déchets par tout artisan en provenance de chantiers
situés sur le périmètre du Grand Belfort.
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Ce service est facturé au tarif prévu par délibération. Chaque passage en déchetterie fait
l'objet d'une facturation forfaitaire.

Les modalités d'accès au service sont les suivantes :
. Le professionnel doit se signaler auprès d'un agent de la déchetterie dès son entrée

sur le site.

. Si le Professionnel est domicilié sur le Grand Belfort, une carte d'accès professionnel
lui sera fournie sur présentation d'un justificatif de domicile, d'une pièce d'identité et
signature du règlement en vigueur. Si le Professionnel n'est pas domicilié sur le Grand
Belfort, un formulaire devra être rempli par celui-ci indiquant les coordonnées de
facturation en présentant un justificatif d'identité de la société et de la personne
déposante.

. Le volume maximum de déchets par passage est de 2 m .

. Les véhicules à plateau ne sont pas acceptés sauf sur la déchetterie de CHATENOIS-
LES-FORGES.
Les limitations d'apport par passage de déchets sont les suivantes :

o 2 m pour les déchets incinérables, les déchets verts, le bois, les cartons, les
ferrailles, le tout-venant à enfouir (laine de verre, fenêtre,...), les DEEE
(appareils électriques).

o 1 m pour les gravats, les déchets de plâtre
o 50 Litres de contenants de déchets toxiques, quel que soit le volume réel de

déchets toxiques contenus. La catégorie de déchets toxiques acceptées est la
même que celle des particuliers : peintures, colles, solvants, phytosanitaire,
acides, bases. Tous les produits doivent être déposés dans leur emballage
d'origine afin de les identifier.

o 20 Litres pour les huiles minérales
o 50 Litres pour les huiles végétales

Les déchets non acceptés sont les mêmes que pour les particuliers, ainsi que les produits
chimiques spécifiques non similaires aux produits ménagers et les pneumatiques (à évacuer
dans la filière professionnelle des garagjstes).

e) Cartes d'accès

Pour faciliter le contrôle des ayant droits à l'accès de la déchetterie, des cartes d'accès sont
fournies aux usagers et doivent être présentées à rentrée sur le site. A défaut de carte, un
justificatif de domicile et une pièce d'identité peuvent être demandés.

Ne sont pas admis:
les personnes résidant en dehors du Grand Belfort (sauf convention
spécifique)
les mineurs non accompagnés
les animaux de compagnie

3.3.4.3 Caractérisation des déchets

a) Déchets admis en déchetterie (suivant les filières propres à chaque déchetterie, se
conférer au panneau des déchets admissibles à rentrée)

. emballages recyclables: papiers, cartons, flaconnages verre ou plastique, métalliques.

. objets encombrants: électroménager, meubles, métaux, dans la limite de 3 m3 par
passage

. pneus (4 VL et 2 motos par an)

. déchets issus du bricolage familial :
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> les déchets de constructions, le Grand Belfort n'a pas vocation à
accepter ce type de déchets, d'où la limitation à 1 m par semaine pour les gravats
triés (inerte, plâtre, matériaux d'isolation, bois de construction)

> déchets verts dans la limite de 2m par jour
> déchets spéciaux des ménages : peintures, solvants, colles... dans la

limite de 10 litres par mois, piles, huiles moteur dans la limite de 5 litres par mois,
batteries

b) Déchets refusés

ordures ménagères
produits médicaux, infectieux, radioactifs, explosifs (bouteilles de gaz,
munitions... ), ...
produits chimiques spécifiques non similaires aux produits ménagers
cadavres d'animaux

amiante (sous toute forme)
produit bitumeux (macadam, shingle, matériaux de toiture...)
tous les déchets susceptibles de mettre en danger le personnel et les
usagers de la déchetterie

3. 3. 4. 4 Mode de fonctionnement

Les agents des déchetteries ont pour mission de

veiller au respect du présent règlement
surveiller ['accès des déchetteries (contrôle et enregistrement des cartes
d'accès)
accueillir et informer les usagers
contrôler systématiquement la conformité des apports des usagers

Le déchargement des déchets est à la charge des usagers. La récupération est strictement
interdite, aussi bien aux agents qu'aux usagers (hors Ressourcerie).

La circulation des véhicules dans l'enceinte des déchetteries est régie par le code la route et
par la signalisation en place. Pour des raisons de sécurité, la vitesse est limitée à 5 km/h.

Les déchetteries sont équipées d'un système de vidéo surveillance qui permet de visualiser et
d'enregistrer les images sur l'ensemble des sites. Conformément à la réglementation en
vigueur, le droit d'accès aux enregistrements s'exero auprès de Monsieur le Président du
Grand Belfort, Hôtel de Ville et du Grand Belfort, Place d'Armes, 90020 BELFORT, tél. : 03 84
54 24 24.

3.3.4. 5 Obligations des usagers

Les usagers doivent:

respecter les consignes de tri données par les agents
décharger eux-mêmes leur déchets
respecter les limitations de vitesse dans l'enceinte des déchetteries
nettoyer les éventuelles salissures qu'ils occasionnent
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est interdit de

récupérer les objets dans l'enceinte de la déchetterie
descendre dans les bonnes

escalader les garde-fous
laisser tourner le moteur des véhicules pendant le déchargement
stationner dans la déchetterie après le déchargement

Les contrevenants aux présentes dispositions se verront refuser l'accès aux déchetteries.
Rappel : le fait d'abandonner des déchets constitue une infraction au code pénal, (voir article 6)

4. Attribution et utilisation des bacs roulants de la collecte
en porte à porte

4. 1 Règles générales

Seul l'usage de bacs roulants agréés par le Grand Belfort est autorisé. Ils sont mis à la
disposition des usagers, par contrat spécifique (voir contrat type en annexe 1). Ils restent la
propriété du Grand Belfort. Il est formellement interdit de les utiliser pour un usage autre que
celui de la collecte des ordures ménagères résiduelles ou des emballages recyclables.

Les usagers assument l'entière responsabilité du matériel qui leur est confié. Les usagers ont
la garde juridique des bacs dont ils ont été dotés ; ils sont, conformément à l'article 1384 du
code civil, responsables du dommage qui résulte du fait du matériel placé sous leur garde.

Chaque bac est numéroté et individualisé lors de sa mise en service. Il est affecté à une
adresse et ne peut en aucun cas être déplacé ou utilisé à un autre endroit. En cas de vente de
propriété, de rénovation entraînant une variation du nombre de personnes desservies, de
suppression de locaux, de cessation d'activité, les personnes concernées devront en informer
le service du Grand Belfort afin de faire enregistrer le changement de situation.

Les bacs défectueux en raison de leur usure ou d'une mauvaise manipulation imputable au
service seront réparés ou remplacés par le Grand Belfort. Dans tous les autres cas, le
remplacement ou la réparation des bacs défectueux seront à la charge de l'usager. Tout
incident sur le matériel devra être signalé dans les plus brefs délais au service du Grand Belfort
(contact : 03 84 90 11 71).

4. 2 Règles d'attribution

4.2. 1 Ménages

Le service du Grand Belfort met à la disposition de chaque ménage - onsidéré selon la
nature de l'habitat, soit individuellement, soit collectivement - le nombre de bacs roulants
nécessaires pour le stockage des déchets, en fonction des tableaux de dotation théorique ci-
dessous. Les usagers sont invités à trier le verre au moyen des conteneurs d'appori: volontaire
(PAV) mis à leur disposition.

12
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Habitat individuel

Bacs jaunes : emballages recyclables

Nombre de personnes par
foyer

Dotation à prévoir si bac
collecté en C 0,5 ( )

Dotation à prévoir si bac
collecté en C 1 ( )

1 120 L 120 L

240 L 120 L

240 L 120 L

240 L 240 L

360 L 240 L

6 et + 360 L 240 L

Bacs ordures ménagères résiduelles

Nombre de personnes par
foyer

Dotation à prévoir s[ bac
collecté en C 1( '

Dotation à prévoir si bac
collecté en C 2 ( )

1 120 L 120 L

120 L 120 L

240 L 120 L

240 L 240 L

360 L 240 L

6 et + 360 L 360 L

(1 ) C 0, 5 = bac collecté 1 fois toutes les 2 semaines
(2) C 1 = bac collecté 1 fois par semaine
(3) C 2 = bac collecté 2 fois par semaine

Habitat collectif

Bacs jaunes : emballages recyclables

Nombre

de
logements

Nombre et type de bacs si collectés en C 0, 5 ' Nombre et type de bacs si collectés en C 1 p)
Production

d'embailages
pour 2

semaines

Dotation à prévoir (type et nombre de
bacs)

Production

d'emballages
pour 1 semaine

Dotation à prévoir (type et nombre de
bacs)

280 L 360 L 140 L 240 L

420 L 2x240 L 210 L 240 L

560 L 1x360 L + 1x240 L ou 1x770 L 280 L 360 L

700 L 2x360 Lou 1 X770 L 350 L 360 L

840 L 1x770L+1x240L ou 2x360L + 1x240L 420 L 2x240 L

980 L 3X360L ou 1x770L+1x240L 490 L 1x240L+1x360L
1120 L 2x770L ou 4X360L ou 1x770L+2x360L 560 L 1x240L+1x380L
1260 L 2x770L ou 4x360L ou 1x770L+2x360L 630 L 2X360L

10 1400 L 2x770L ou 4X360L ou 1x770L+2x360L 700 L 770L ou 2x360L

Production pour 1 semaine = 70 L par logement
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Bacs ordures ménagères résiduelles

Nombre

de
logements

Production

d'ordures
ménagères pour

1 semaine

Collecte en C1 12]

Dotation à prévoir (type et nombre de bacs)

Collecte en C2 1"

Dotation à prévoir (type et nombre de bacs)

180 L 240 L 120 L

270 L 360 L 240 L

360 L 360 L 240 L

450 L 2x240 L 240 L

540 L 2x360Lou1x770L 360 L

630 L 2x360Lou1x770L 360 L

720 L 2X360L ou 1X770L 360 L

810 L 1x770L+1x240L ou 2x360+1x240L 1x360L+1x240L

10 900 L 1x770Lt1x240L ou 2x360+1x240L 1x360L+1x240L

Production pour 1 semaine = 90 L par logement

(1) C 0,5 = bac collecté 1 fois toutes les 2 semaines
(2) C 1 = bac collecté 1 fois par semaine
(3) C 2 = bac collecté 2 fois par semaine

4.2.2 Professionnels

Producteurs de déchets assimilables à des déchets ménagers (D. A. D. M. ) assujettis à la
Taxe d'Enlevementdes Ordures Ménagères (T. E. O. M. ) pour des locaux situés à l'adresse
de collecte:

Suivant ses besoins propres il sera remis, à titre gracieux, à l'usager acquittant une T. E. O. M.,
un bac roulant d'une capacité maximale de 750 litres par flux. Si le bac roulant fourni s'avérait
insuffisant, il pourra être cédé à ['usager, à ses frais selon le tarif en vigueur, un ou plusieurs
bacs roulants supplémentaires.

Dans tous les cas, le litrage collecté excédant la franchise accordée en contrepartie de
l'assujettissement à la T. E. O. M., sera soumis à la redevance spéciale conformément aux
dispositions de la délibération 16 mai 1998. Ce type de prestation fait l'objet d'un contrat
spécifique (voir contrat type en annexe 2).

Producteurs de D. A. D. M. non assujettis à la T. E. O. M. pour des locaux situes a l'adresse
de collecte:

Suivant ses besoins propres, il sera le cas échéant vendu, selon le tarif en vigueur, à l'usager
n'acquittant pas de T. E. O. M., un ou plusieurs bacs roulants.

Le litrage collecté sera soumis à la redevance spéciale conformément aux dispositions de la
délibération 16 mai 1998. Ce type de prestation fait l'objet d'un contrat spécifique (voir
contrat type en annexe 2).

4. 3 Règles d'utilisation

Il est interdit d'utiliser les récipients fournis par le Grand Belfort a d'autres fins que la collecte
des déchets correspondants. En particulier les déchets susceptibles de détériorer le matériel de
collecte (bacs roulants et véhicules) sont formellement prescris : déchets liquides ou pâteux,
produits corrosifs, cendres chaudes, gros objets en bois ou métalliques, ...
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4. 3. 1 Ordures ménagères résiduelles :
Les déchets doivent être déposés sans tassement dans les bacs roulants. Le couvercle doit

être fermé et assurer une étanchéité parfaite. En dehors des périodes de grande chaleur, les
bacs roulants permettent une conservation des déchets pendant plusieurs jours sans nuisance,
aussi il est demandé aux usagers de ne présenter que des bacs roulants suffisamment remplis.

4. 3.2 Emballages recyclables (hors verre) :
Les emballages recyclables tels que définis à l'article 2. 1. 1 doivent être déposés vides et en

vrac (sans sac) dans les bacs à couvercle jaune. Les emballages ne doivent pas être imbriqués
les uns dans les autres. Les cartons doivent être pliés ou coupés pour être placés à l'intérieur
des bacs. Les gros cartons d'emballages doivent être apportés en déchetterie. Cas particulier
de la collecte des commerçants : ceux-ci sont autorisés à déposer leurs cartons pliés et
exempts de tout autre déchets avec le bac roulant destiné à la collecte des emballages
recyclables. (dans la limite de 1 m ).

Cas particuliers de certaines adresses ne pouvant stocker le bac à couvercle jaune sur la
parcelle privée : des sacs jaunes transparents dédiés à la collecte des emballages recyclables
sont alors mis à disposition par le Grand Belfort.

4.3.3 Hygiène :
Par mesure d'hygiène, les ordures ménagères résiduelles doivent être mises dans des sacs

fermés avant d'être déposées dans les bacs bruns. Le nettoiement et la désinfection des bacs
roulants sont à la charge des usagers. L'article 79 du règlement sanitaire départemental (voir
annexe 5) impose que "les récipients à ordures ménagères, ainsi que les locaux où ils sont
remisés doivent être maintenus en constant état de propreté..."
En cas de non respect, voir sanctions prévues à l'article 6.

4.3.4 Poids

Les conteneurs ne doivent pas être chargés au delà de leur charge utile normalisée; ils sont
conçus pour supporter une charge de 0,4 kg par litre. Pour garantir la sécurité du personnel et
assurer la longévité du matériel, un coefficient de 80% est appliqué à cette norme. Soit: 38 kg
pour le 120 litres, 76 kg pour le 240 litres, 108 kg pour le 340 litres, 211 kg pour le 660 litres,
240 kg pour le 750 litres et 352 kg pour un 1100 litres.
En cas de non respect, voir sanctions prévues à l'article 6.

4.4 Règles de présentation des déchets à la collecte

4.4. 1 Présentation des bacs roulants

Les bacs roulants doivent être présentés sur le domaine public par les usagers, avant 6h du
matin le jour du passage de la benne et rentrés le plus tôt possible après la collecte. Dans la
mesure du possible, les bacs roulants sortis sur le trottoir doivent laisser un passage libre pour
les piétons et les personnes à mobilité réduite.
En cas de non respect, voir sanctions prévues à l'article 6.
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4.4.2 Dépôts en dehors des bacs roulants

Le Règlement Sanitaire Départemental (voir article 84 en annexe 4) prévoit que "Tout dépôt
sauvage d'ordures ou de détritus de quelque nature que ce soit, ainsi que toute décharge brute
dordures ménagères sont interdits. Le brûlage à l'air libre des ordures ménagères et de tous
autres déchets, est également interdit."

Les usagers sont appelés à ne présenter à la collecte que les bacs roulants agréés, remplis
conformément aux dispositions de l'artlcle 3. 1. Tous les autres récipients et dépôts en dehors
de ces bacs roulants ne seront pas collectés. Sauf cas exceptionnels suivants :

collecte suivant une collecte supprimée dans les secteurs collectés deux fois
par semaine

dans le cadre de la collecte des cartons des commerçants.
En cas de non respect, voir sanctions prévues à l'article 6.

4. 5 Dispositions en cas de non-conformité du contenu des bacs

Les agents du Grand Belfort sont habilités à vérifier le contenu des bacs dédiés à la collecte
au porte à porte. Si le contenu n'est pas conforme aux consignes de tri ou s'il est constaté la
présence de déchets non compatibles avec la collecte au porte à porte dans les ordures
ménagères résiduelles (gravais, encombrants ... ), les récipients ne seront pas collectés.
L usager aura à charge d'évacuer ces déchets non-conformes et s'expose à une contravention.

Si les consignes de tri ne sont pas respectées malgré les rappels à l'ordre, le Grand Belfort
pourra procéder au retrait des bacs réservés aux emballages recyclables, tout en ajustant, si
besoin, le volume du bac à ordures ménagères aux frais de ['usager.

5. Financement du service

Le service d'enlèvement des déchets ménagers et des déchets assimilés est financé par [a
Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères (T. E.O.M.) et la Redevance Spéciale (R.S.).

5. 1 La Taxe d'enlèvement des ordures ménagères (T. E. O. M.)

Conformément au Code Général des Impôts, cette taxe est destinée à pourvoir aux dépenses
du service de la collecte des déchets des ménages. La taxe porte sur toutes les propriétés
soumises à la taxe foncière sur les propriétés bâties ou qui en sont temporairement exonérées.
Le montant de la taxe est établi d'après le revenu net servant de base à la taxe foncière. La
T. E.O. M. est imposée au nom des propriétaires ou usufruitiers et exigible contre eux et leurs
principaux locataires. Le taux de la TEOM est voté chaque année par rassemblée délibérante
du Grand Belfort.
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5. 2 La Redevance Spéciale (R. S.)

Conformément à la Loi du 13 Juillet 1992, une redevance spéciale pour la collecte des
déchets, dont les producteurs ou les détenteurs finaux ne sont pas des ménages, a été mise en
place par délibération du 16 mai 1998, du District, transformé au 1er janvier 2000 en
Communauté d'Agglomération. Cette redevance concerne les producteurs de déchets
assimilables à des déchets ménagers non assujettis à la Taxe d' Enlèvement des Ordures
Ménagères, ainsi que les établissements acquittant la T. E. O. M. et dont le litrage collecté
excède la franchise hebdomadaire de 2250 litres.

Le montant de la R. S. est fonction du litrage présenté à la collecte. Les prix unitaires et
majorations permettant le calcul de la RS sont fixés chaque année par délibération du conseil
communautaire.

6. Sanctions

Déchets non conformes

Les conteneurs dont le contenu n'est pas conforme ne seront pas collectés. Sur réquisition du
Président du Grand Belfort, détenteur du pouvoir de police de la collecte des déchets ménagers
et assimilés, le service du Grand Belfort procédera à l'évacuation des dépôts non conformes
aux dispositions du présent règlement, aux risques et aux frais du dépositaire, nonobstant toute
éventuelle amende.

L'usager doit utiliser les filières adaptées, publiques ou privées, pour l'élimination des déchets
non assimilables à des ordures ménagères.

Dépôt en dehors des bacs roulants

L'abandon de déchets et de matériaux de quelque nature que ce soit, constitue une infraction
au code pénal et leur évacuation est à la charge du dépositaire.

Les infractions au présent règlement seront poursuivies dans les conditions prévues par
l'autorité municipale.

Sur réquisition du Président du Grand Belfort, détenteur du pouvoir de police de la collecte des
déchets ménagers et assimilés, le service du Grand Belfort procédera à l'évacuation des dépôts
non conformes aux dispositions du présent règlement, aux risques et aux frais du dépositaire,
nonobstant toute éventuelle amende.

En vertu de l'article R. 632-1 du code pénal, "est puni d'une amende pour les contraventions de
la 2eme classe (150  ) le fait de déposer, d'abandonner ou de jeter, en un lieu public ou privé, à
l'exception des emplacements désignés à cet effet par l'autorité administrative compétente, des
ordures, déchets, matériaux ou tout autre objet, de quelque nature qu'il soit, si ce dépôt n'est
pas effectué par la personne ayant la jouissance du lieu ou avec son autorisation."
Si le dépôt est effectué à l'aide d'un véhicule, le montant est de 1500   à 3000   (5eT classe)
en cas de récidive. De plus, le véhicule ayant servi, ou qui était destiné, à commettre l'infraction
peut être confisqué (art. R. 635-8 du code pénal).

Présence des bacs roulants surledoma!ne^ub!!c

Les infractions au présent règlement seront poursuivies dans les conditions prévues par
l'autorité municipale.
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"Le fait d'embarrasser la voie publique en y déposant ou y laissant sans nécessité des
matériaux ou objets quelconques qui entravent ou diminuent la liberté ou la sûreté de passage
est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4° classe. Les personnes coupables
de la contravention prévue au présent article encourent également la peine complémentaire de
confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre ['infraction ou de la chose qui
en est le produit. " (art. R644-2 du code pénal)

Hygiène des bacs roulants

Afin de garantir l'hygiène et la propreté du domaine public, les récipients pourront être contrôlés
par toute personne assermentée. Les contrevenants seront verbalisés conformément aux
dispositions prévues par l'autorité municipale.

Le Grand Belfort pourra procéder au remplacement des bacs roulants insalubres aux frais des
usagers qui n'assumeront pas leurs responsabilités quant au nettoiement des conteneurs mis à
leur disposition.

Po/ds des bacs roulants

Les conteneurs chargés au delà des poids en vigueur ne seront pas ramasses afin de garantir
la sécurité du personnel de collecte. Sur réquisition du Président, détenteur du pouvoir de
police de la collecte des déchets ménagers et assimilés, le service du Grand Belfort procédera
à l'évacuation des dépôts non conformes aux dispositions du présent règlement, aux risques et
aux frais du dépositaire, nonobstant toute éventuelle amende.

Les opérations de maintenance (réparation, remplacement) imputables à un excès de poids
(casse, usure prématurée) seront à la charge de l'usager.

Circulation

En cas de stationnement gênant la circulation de la benne,
évacuer la gêne et verbaliser le contrevenant.

sera fait appel à la police pour

En cas de gêne à la circulation par des branches et autres végétaux, sur réquisition du maire,
détenteur du pouvoir de police, un prestataire privé procédera à l'élagage des arbres entravant
la circulation de la benne au frais du riverain, nonobstant toute éventuelle amende.

7. Date et mode d'application

Le présent règlement annule et remplace le précédent, à la date de dépôt en préfecture.
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ANNEXE 1

CONTRAT DE MISE A DISPOSITION DE BAC ROULANT
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GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION
Place d'Armes - 90020 BELFORT - 03. 84. 90. 11. 71

l CONTRAT DE MISE A DISPOSITION DE BAC ROULANT
Numéro du ou des bac(s) attribué(s) Mandataire :

(propriétaire, syndic, locataire principal )

Adresse :

1- CONDITIONS D'ATTRIBUTION

1-1 Ménages : Le service du Grand Belfort met à la disposition de chaque ménage - considéré selon [a nature de l'habitat, soit individuellement,
soit collectivement - le nombre de bacs roulants nécessaires pour le stockage des déchets, en fonction d'une production moyenne journalière (6
litres par personne) et de la fréquence de collecte du lieu considéré.
Au cas ou la dotation de base se révélerait insuffisante, le Grand Belfort pourra, selon les cas, autoriser ou imposer la mise en service de bacs
roulants de capacité supérieure. Cette dotation complémentaire sera facturée à l'usager selon le tarif en vigueur.

1-2 Producteura de déchets aaslmilables à des déchets ménagers (D. A. D. M. l assujettis à la Taxe d'Enlèvement des Ména8ères (T. E.O. M.)
pour des locaux situés à l'adresse de collecte.

Suivant ses besoins propres il sera remis, à titre gracieux, à l'usager acquittant une T. E. O. M., un bac roulant d'une capacité maximale de 750 litres.
Si le bac roulant fourni s'avérait insuffisant, il pourra être cédé à l'usager, à ses frais selon le tarif en vigueur, un ou plusieurs bacs roulants de plus
grande capacité.
Dans tous les cas, le litrage collecté excédant la franchise - accordée en contrepartie de l'assujettissement à la T. E.O. M. - sera soumis à la
redevance spéciale conformément aux dispositions de la délibération du Conseil de District du 16 mai 1998.
Ce type de prestation fait l'objet d'un contrat spécifique.

1-3 Producteurs de D.A. D. M. non assujettis à la T. E. O. M. pour des locaux situés à l'adresse de collecte

Suivant ses besoins propres, il sera le cas échéant vendu, selon le tarif en vigueur, à l'usager n'acquittant pas de T. E. O.M., un ou plusieurs bacs
roulants.

Le litrage collecté sera soumis à la redevance spéciale confbnnnément aux dispositions de la délibération du Conseil de District du 16 mai 1998.
Ce type de prestation fait l'objet d'un contrat spécifique.

2 - RESPONSABILITE DES USAGERS

t-es usagers assument l'entière responsabilité du matériel qui leur est confié. Chaque bac roulant étant numéroté sur la face avant du corps et
attribué nominativement, il est interdit d'affecter le récipient à un autre immeuble ou de le transférer à une autre adresse lors de tout départ.
En cas de vente de propriété, de rénovation entraînant une variation du nombre de personnes desservies, de suppression de locaux, de cessation
d activité,... Les personnes concernées devront en informer le service du Grand Belfort afin de faire enregistrer le changement de situation.
Les bacs roulants défectueux en raison de leur usure ou d'une mauvaise manipulation imputable au service, seront réparés ou remplacés par ses
soins. Dans tous les autres cas, le remplacement ou la réparation de bacs roulants défectueux seront mis à la charge de ['usager.
Tout incident sur le matériel devra être signalé dans [es plus brefs délais au service du Grand Betfort.

3 - REGLES D'UTILISATION ET D'ENTRETIEN

3-1 UTILISATION
Les récipients sont réservés uniquement au dépôt des ordures ménagères, à l'exclusion de tout autre usage.
Il est interdit d'y verser des produits présentant un danger pour les personnes ou le matériel,
11 est interdit de déposer les emballages recyclables (verre, papiers-cartons, emballages plastiques) dans le bac brun.
Ne doivent être présentés à ia collecte que des récipients normalisés.
Le oouvercle des récipients devra être obligatoirement fermé, sans tassement du contenu du bac afin de permettre le vidage normal du conteneur.
Il vous est demandé de sortir en bordure du domaine public, à un endroit accessible à la benne, te(s) bac(s) rouiant(s) affecté(s) à votre immeuble
ou pavillon avant le passage du camion et de le rentrer le plus rapidement possible après, pour éviter de gêner la circulation des piétons. Les
déchets présentés en sacs ou non hors des bacs roulants ne seront pas ramasses par le service de collecte des ordures ménagères.

3-2 ENTRETIEN DES BACS ROULANTS
Les réparations de ces bacs roulants seront effectuées exclusivement par les services du Grand Belfort :
gratuitement lorsque les détériorations résultent de l'usure, ou de manipulations dues aux services de collecte.
aux frais du propriétaire lorsque les dégâts résultent d'un usage prohibé des récipients ou de l'inobservation des présentes consignes.

Le règlement complet de la collecte des déchets ménagers fD.MÏ et des déchets assimilés à des déchets ménagers (D. A. D. M1 est à
votre disposition, sur simple demande auprès des services du Grand Belfort.

Le soussigné déclare avoir reçu le récipient décrit ci-dessus
Faire précéder la signature de la mention « lu et approuvé »

Belfort, le
Fait en 3 exemplaires

Pour le Président

Le Vice-Président délégué
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CONTRAT DE PRESTATIONS DE SERVICE
En application des délibérations n° 7. 03 du Conseil de District du 16 mai 1998

et 7. 04 du Conseil de District du 03 octobre 1998

ENTRE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION
Hôtel de Ville
Place d'Armes
90020 - BELFORT
Tél. : 03.84. 54.24.24

Représenté par le Vice-président Délégué,

ET

L'Etablissement, ci-après dénommé « le bénéficiaire »

Représenté par
Fonction

COLLECTE ET TRAITEMENT DESDECHETS

ASSIMILES A DES DECHETS MENAGERS (D. A. D. M.)

En application de la Loi du 13 juillet 1992, il a été institué, par délibération n°
7. 03 du 16 mai 1998, une Redevance Spéciale (R. S. ), contrepartie du service rendu pour
la collecte et le traitement des déchets assimilés à des déchets ménagers (D.A. D. M. ).

ARTICLE 1 - Conditions de collecte

Grand Belfort Communauté d'Agglomération assure pour le compte du
bénéficiaire la collecte mécanisée des déchets assimilés à des déchets ménagers
(D. A. D. M. ) dans les conditions définies au règlement du Service de Collecte des Déchets
Ménagers ci-joint et qui fait partie intégrante du présent contrat.

1
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ARTICLE 2 - Durée

Le présent contrat est établi pour une première période à compter
jusqu'au 31 décembre 2017, renouvelable tacitement par année civile.

du

ARTICLE 3 - Résiliation

Le bénéficiaire a la faculté de dénoncer par lettre recommandée le présent
contrat, sous réserve d'en aviser Grand Belfort Communauté d'Agglomération en
respectant un préavis de 30 Jours francs.

En cas de non respect de l'une des clauses du présent contrat et de son annexe
(Règlement du Service de la collecte des Déchets Ménagers et des Déchets Assimilés à
des Déchets Ménagers) ou à défaut de paiement de la redevance, le présent contrat sera
résilié de plein droit quinze jours (15) après la date de réception d'une mise en demeure
adressée par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet et rappelant
la présente clause.

La résiliation étant prononcée, le bénéficiaire s'engage à ne plus présenter les
déchets à la collecte.

ARTICLE 4 - Dégagement de responsabilité

Grand Belfort Communauté d'Agglomération n'est plus tenu responsable du
service de collecte non effectué en cas de force majeure (obstruction de la voie publique,
manifestations, catastrophes naturelles, grève, etc...)

ARTICLE 5 - Prix

En dehors des éléments contractuels (volume installé, fréquence de collecte,
nombre ùe semaines et le cas échéant, passage supplémentaire), le prix du litre installé (P),
le coefficient de majoration pour passage supplémentaire (K) et la franchise accordée aux
assujettis à la Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères (F) sont fixés annuellement par
l assemblée délibérante du Grand Belfort et communiqués au bénéficiaire.

ARTICLE 6 - Paiement

La Redevance Spéciale est mise en recouvrement au cours du deuxième
trimestre pour l'ensemble de l'année civile. Elle est exigible dans un délai de 45 jours à
compter de la date d'émission de l'avis des sommes à payer adressée par Grand Belfort
Communauté d'Agglomération au bénéficiaire. Les modifications, affectant le montant de
la Redevance, font l'objet d'une régularisation à la clôture de ['année civile.
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ARTICLE 7 - Composition du contrat

Le contrat est composé du présent document, de la fiche de calcul de la
Redevance Spéciale (R.S), du règlement de collecte qui y est annexé, et dont le
bénéficiaire reconnaît en avoir reçu un exemplaire.

Fait à Belfort, le
en deux exemplaires

Grand Belfort Communauté d'Agglomération
Représenté par MM. le Vice-Président délégué

Le Bénéficiaire
qui reconnaît avoir pris
connaissance du règlement du
service de la collecte des
Déchets Ménagers et des
Déchets Assimilés à des Déchets
Ménagers

signature précédée de la mention
« lu et approuvé »
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B Circulaire
du 25 août

n°77-127
1977

Aménagement dès nouveaux hâtîments d'ha-
bitation pourl'éïaciuatinii, le stockage et la
coJllecfe des ordlyres mén^èr^s
(ministère de l'Environnement, tîon pu&Uéë au

A la swté deâ travaux du groupe «Étude pour J'éîiiniri a-

fion des i-ésidys sôlïdtîs^, j'ai été amené à étabiir des
proposiîions relatives à l''aménagciîient des iinmeuhles
d habitation en macière d'évaçuation, de stockafte CT de
collecte des ordures nïéii^gères
Les féàuitats de ces travaux otit permis <lréiablir tui

certain lîombre de dispositions coastryctives^iiiappïi-
misseiït aux spéciatisteâ comnie étant îes mèïUeyrc& et
qui devFaieiiit être appIÉqueiB, le piuslar^:men( possible.
Cesf disposifious ne GORceciicnt pas les prbîîlèmcs d'ejï-

plïiitaEion qui sont réglés par aUleurs; et notainmônt par
le rèslement jianitaire départemeïital. Les pr&positions
âusvisées, toutefois» nTont auciinfi valeur Tèglementaire,
à FéTtCÊption de celles figurant dans le- rè^cnienl de
construction (arrêté du 14 ̂ uin 1969, rtglcs relatives ï
l etabIisseiTierit de vîde-ordures dans les iinmeubles
d habitation), et lie péuveiit donc être reiïduesobhgà-
îott-es,
Je wouç demande néaLiimoîns de !e$ (iiffuser iargemçïit
et d en faire le plus gi-and usag&.dans toutes IÈS actions
que vous entrepremdrez eii vue d'améliocer la quatité
des logenieius, aiïïï que les défîciene&s, ci rêurs ouantï-
tiiaiitîs constatées Jusqu'à présent (installàtioj is insu^H-
santés ùu rnal çoriçucs, mauvaise aecessibilitc des
locaux, voiries inadapïée&.., ) ne se repruduisent plus.
Les indicatïoiaî de cette circiiîaifô ont été.établws sur la
base <( une production d'ùir volynie de dw titres d'or"
dures ménagères par peiïbBRe fit par jour et île
çoncemfiat que les systèmes traditionneîs de eaUecte, 11
est rappelé enfin que, pour qu^uïie inçtalïation &Qit bien
conçue, elle doit être étudiée dès Forfgiiie dcî projets et
il iniporle. à ce sujet que toytes les ijémîirch% âdminis-
tfatives ayprès des autorités compéiçnt^ aient été
entreprises afin ds corinaîlret notatninent, fe QU ies

systèmes iifilisés ou susceptibles, d'être utilisés par les
Eïtiinîcipf tliEés ou les organismes coïicessionnaires. pour
procéder à JI'enJèv&înÊTit des ordyreSr Systèmes (îuî bnt
pu être Hxés par un arrêté murti&îpal.

I. - LES VUOE-ORDUKES

Luisfaltation de vide-tîrdiîies dans ï. cs iihmenblcs col-
lectifs d'habitation devrait être généralisée.
Les vide-ordures doivent ciré conformés aux disposi-
tioDsdcl'arrête du (4juin l%91escQncçrnant et aux
exigences de la régîeiTiciifatiQn ïçïative à la protection
contre î''iîicçudie (arrêté du lOscptembre 1970).
Un vide-ordures est <tit «individyet» sî chafiun <îes
vidoirs qu'il eoniportâ est à Fusage éxclusir des
occupàiîts d'un seul logement.
Il est dit «çoîlectir^ si Itôvidoirs qu'il cQmporte sopt à
lTy$age des occupants de plusieurs logements.
Les vtde-ordure? individuels sont préférables aux vide-
ordures çolîectifs par sovei de cçmmoditë et aussi parce
qu'il à été reconnu qiie les premietà étâieut tenus plus
proprement que ks swaiîds.
Le fonctionneinent du vidoîr et la chute des objets dans
le conduit ne doivent ^KIS engendrar dans les pièces
pnncipâies: des logements uiî niveau ds bruit supérisur
à celui fixe par le règlement de constrocEion eii maticrc
tf'equipemÉnts collectîfc. (Arrêté du î4Juin. î969m!îâb

.
/!t* P« l'arrilé dv 11 Mcembre 19JS.J Pour satîsfain
cette exigence on-pourra iitileffîent se reporter aux
cicfflp. ics donnés par le GSTB dans la notice:
«Exemptes de soîutions pouvant satisfaire au rêgleîn&nî
de constructlous, litre ÏIÏ, Acoustique».
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I-Ï, - Le ridoiï
Les dÉinenstORS de ta peUe du vitloir dojvciit être tëlie?
que tes Tisa^rs puissent évat-uer la m^jeurç pârçiÊ de
leurs dcchçts inénagers, mflîs la plus graBtte dimCTision
du voiuime inicdcur de )a pelle (diagonale) nç doit
jàinais détasscr 1, 2$ fois le (îjaroètie du conduit de
chute afm d'cvitcr ie? CTigotÈemcitts de ceiui-ci-
Des dispositions dûïveîit êtic prises pour rendre le
vid(>ïr<KSïcileiiienî âémontabie par l'usager. Il doit êtE&
i&Ktant à îa corrosion, étandie à l'air et aux odeurs.
îsiîm, il doit pouvoir être ne(. loyÊ et entretenu facile-
ment en mêise lerops que le conduit dé chute, si pa&-
sibte.
Le viffOu- ne doit pas faire saîilic dsns le conduit <îe
CitUtC.
. Cas du vîde-OTâuress ïndiviàuél
Il doit Être situé de préférence dans. ta cuisinû ou dans
un loml attenaDt (ceilier, sccîtoir.. . ). Son eniplac&ment
daflS le iocal ou ii est situé doit 5trc pratiaue et rafioa-
ncl (à picwiniitë dé la table de travail lorsqu'il cstiîans
la cuisiw par exemple) et tcî qia'il n'y ait pas. possibilité
de r^outKneat à l'inférieur dç i'appartcment iiutain-
ntciit en raisoQ d'une circiilatiùn dair parasite.
La Iiaufeyr de Ea partie iiifcricurç de l'orif]^; tiu vidoir
ouvert doit eue comprise eatre 0, 80m et 1, 20m.
* Cas du v^e-orâurès colfectif
Le vi<foK doit ître Ntuê dans un local spécifique, clos,
donnaiit air les parties c&mmuncs du bâtiment. La
(oiiguciiF du kical, mesurée depuis Is seuii pu dùpuis la
paroi i^ïposée au vidoir jusqu'au pomt, te pîus caf saiilie
de e&vidoir, doit être au moins égale à Im; sa largeur
doit êtiç au mains égale à 0, 80 m.
La haiittou-<te la ffflrtic inférieure de l'orificedu vidoir
ouvert doit Stre comprise eiitTe Q,5Q et l m,
Si ce conduif. de chufe est ventifô par tirage uaturelj le

local dcat être lui-même ventilé.

1-2. - U conduit de chute
Le ûoodait de chctc doit être vertical et sans déviatioii
à f^stit du plancher haut de la iugettô de réceptton
Jusqu'âD débouchi en toiture;.
La section du conduit doit Être de prcférencfr circulai. re
et ette doit être constante sur toute la hauteur. Son
diàinctie, en partie courante. De doit pas ôttte mférieitr à
0,40 m et à 0,60 m en bas de oolonae,
li doit êttê coristîtuê de inatériaiix résistant aux cliocs
des objeiî î0fird& et duis (bouteilles, coq«illcs... ).
li doit, d'autre part, pouvoir êtrî ramené et iiettoyé
fadlcment et   à partit fvn Icical conimun. Une instal-

latiûa permaBcnte située au somrnei de la colpnne (qui
était aulïeTois obligatoire) peut nuire à une bonne vea"
tilation. Aussi, il vaut mieux ne pas prévoir une telle
instaffiitfios et faire efîecttier des nettoyages périodiques
par une cntsprise spécialisée avec des moxens plus
cfGcaces qy'ua sunpie hérisson. Une aésinféction ainsi
qy'upe desodorisatioa devront être pratiquées au moins
yoe fois FBEL
Un, dispositif d'dîturatiori temporaire dqît être prévu à
sa biàse, afin de pCTmettfç un échai^e aisé des reci-

pients,
La ventilation du confiait de chute doit être très soi-

gnée. Gdui-ci doit êtcc en dépression par rapport aux
10£au. fL uaiis lesquels, suit» situés les vidoirs. EK CAS de
vsntilatioTi micanique, la ciiuulafton de l'aîi doit se
faire de hayl en bas et i] y a lisu de prévoir l'instailatioj-i
d'une gnlle . tïiitrc t'appareil de ventilation er le conduit
dé chyte afin d'cvitcr !c passage de déchets l^ccsdaus
le vcatilatcùr.

I-X - Le s}ïtime de réception
II est diRSrent sieton not. ammeiit le noiubre d'appartc-
iBcots à desservir, leur taille, te système de coliecte.
RâppeloRS qu'il s'agit la plus couramment de pûubciks,
desacs;debacsrouliiiits pour déchets solides avec leurs
rooyenï de remplissage : Lrémîes, clapets, broyeurs,
manôees...
Par aUIeyrs, les iiiatattations comportant des silos
devront progressivement être aban données en raison de
nombreux înconvénienls que présentent ces dernîerii :
utilisation peu commodc, hygièiie insuffîsartce, net-
t»yage mataisêt risque d'cDgorgemeiil de ia colonne...

ÎI. - LE LOCAL DE RÉCÊPTtON (LOGETTE)

II-I. - Dimensioiis de la logutte

Les dimensiuiis de la tosette sont fonction du systëmÊ
de réception et du nombre de togenients desserfis par le
mâme conduit de chui&. £a toiit état de cause, elle doit

pouvoir rwevpic les déchets pF<xiyits pcndanl quatre
:Joyr5 consécutifs saas lamassagc par les serficcs
publics.
La surface de la logdte ;est obtenue en ajoutant a la
surface uécessâire pour pou"oir <Ïrcùler façilenitint
autour du disposiEif de rêceptiori, et fixée fortiutairc-
tnent à 4 ro2, la surface nécessaire au sfcE >cka$e.
Cetù! demiÊfe surface est calculée en fond:iptt du
npiïthre et de la taiUe des logepients- dcssccvis, du S 
tème de réception choisi et en tenant coimpîe <îe la
possibilité de quatre jours de stockage cocsccuufs. Il est
à hôtçr qu'un r^cip.iertt devant Être laïssâ en place sous
iç conduit de chute lorsque tes autres EÉcipients sont
sortis pour être vidés par le scnrîcc pïiblic de cotlecte, il
faut majorer d'une unité le nombre des rtcipjeiits
nécrasaircs

Le rapport des diinensiiïnsdelaIogctEÊ- loi^ucursur
laiïcur - dwl être inférieur à 2 Le d&ouché du
conduit de cïiùteest éldigfté d'au aioinsO, 7Q ro de toute
paroi.
(L'anaexélà ta préseiite çirKilaire doane, à titre pure-
ment mdicalif) un wcmple de calcul de la surfact: totale
d'uiie it^ette, basé sur un nombre moyen de quatre
occupants par togcnient. Lors de l'étude des projets, il
est fecomroandé de prendre un noihbrc d'occupants par
lôgemeut égal   nombre des pi&ces prindpalcs plus
un.)
A noter cep&Btiàni qyc, dans ISw cas d'utiUsation de
broyeurs ou appareils simitaiies, le vtriume final des
ofdures s& irpuve diminué. C'est dofic ce dentier qu'il
faut alors preridre en cpmpde pour effectuer les calculs
ptéccdents.
La largeur de ta pûrtc des togettes dwt Être de 2 m au
minimum s'il doit être utilise des bacs toulaots, l ,50 m
dans le cas sontraire. Vemplaccmcnt de cette porte doil
être tfâl que la piaiiuEeiiyori des rédpients (poubelle,
sacs ou bacs roulants pour déchets solides) soit Ïa plus
.aisée possible.
fja logetlê doit avoir uce hauteur sous plafond d'au
itiôiùs 2.. 2ÛTO.

11-2. - Équipement <te la tf^ctte
La logette doit etre:pourroc de ['Éclairage, d'un poste
d^çau, d'une cvacuatiou dfêt eaux usces (siphon de sol)
et d'un pîaeard. Les parois SMOid: tavabtï$ sur toute leur
hauteur.
Hle doit être conveaablcment ventiléc.
Là porté doit être coupe-feu de d(^réuae demi-heure et
mutue d'un fermc-portc lîiulomatique.

Iï-3. - Itaixième logritc poi» stockage des objets
et décliets faisant l'objet d'une cgtlMte séparée

Une deiixièraie logcttc doit ^r? prévue pour recevoir les
«refus dfr vide-orduresw, c'est-À-iiire les dédiets d'une
taille supérieure A celle des vidoirs et ceux faisant l'ob-
Jet fi'yne cùllecte sél£<^ive : les (iartOTii, pa.piçrs; jour-
nàùx et. verres ainsi que Içs objets cnçom&rants. Eîlc
doit être d'açces facîte.
Elle doit avoir une surface au moins égaie à wlle de la
première iogctte.
Du fait de t'wtstcDW de cette deuxième loeette, le
stockage de tous récipients, déchets, objets dans
d'aiitres endroits et notamment dans les coiitoiîî devra
être interdit, sî cette règle devra être rieoureuseiiieat
otisarvee,

III. - TRAJET CE LA tOGEnï; AU TOLNT
HÉCOIJUECTE

PAR LES SERVICES PUBUCS

Ce trajet doit êire le plus court possilïlc et doit. per-
mettre le déplacement aisé des iccipicntS par une seule
personne.

III-l. - Trajet de la logette à t'cxlnicur
de ]''immcubte

Si la logetlé n'ouvi'c pas directement sur l'çxlérieur de
l'imiiieubie dans leqyd elle est située, te couioif qu.)
permet d'acccder à ('extérieur doit avoir une larsÉui
d'au moins l , 50 in. Cette largeur doit êti'e pûrcêe à î 111
s'iî est utilisé cfeii. transports mécaîiiques.
Les pentes doivent en toiis points du trajet êirc infé-
rieures a 4 p. 100 en cas de ïraclion manufîile, à: 10 p.
100 en cas ttc tractîi») inccaniquc, les changcinsnts de
tlirection daivenl être supéricuis à 90e-
Si un raonte-cliarge est prévu, la place d'une personne
pour accompagner le chatgcmcnt doit être ménagée.

Lll-2. ~ Tnyfit de rcxtéricui- tte l'iRitnêiitiîe
âo pf^nî de collecte par les sttrrices pHblic?

Le parcours idéal prAssnt^ les caractéristiques iui-
vantes :

- tiori^yntai de préférence, pli, à ta rigueur, avec des
pçntss faibles et jnfériçurcs ^ 4 p- 100 pu Et) p, 300
selon les cas visés en IIÏ-l ci-dssius;
- pas de franchissements de marctic& uu de trottoirs;
- largeur en tous points égale au moiiîs à 1,50 m 011 a
î On seloil le cas ;
- rectiîiÊQe ou avec des çbatigcnients de direclipR supé-
rieurs à :90°.

III-3. - Puîut de ïaaiassagc psur les s<i]rvîce$ publies
Les services publics se devront pas avoir à ramasser de.
récipients à plvs (ie t 5: m du poirit de diareeinent daiiK
les beniies.

Lorsque tes récipients doivent séjottfBer qiielquc temps
à E'cxtéricuft on doit prévoir line gire aménage
(camoufléc par qii&fquea arbustes par exemple)

111-4^ - Voirie dé ilesserte et prinf de cliMgcaicnl
<iaiis tû$ bennes

Lei voies privées utilisées par les véhicules de collecte
doivent avoir les caractéristiques suivantes :
Lar^efif. La largeur d'unfr voie en sens uniqye à sta-
tionncuienî iiiterdit doit être au imni'nium de 3, 50 m.
Rayon de courbvre- Le raypii dit couriîurc fflOyen (les
vww ne doit pas être infërteur à 10,50 ci.
P^p^j. Les pentes î;erôntroférietïnM à 12 p. ÎOO dans le
tronçoTioùIeslieaiiesBedoivectpass'âi'rêtet. etg 10p.
100 ]orsç[ti elles sont susccptihleii de s'ai'rêter.
Réystanw tfey voies, tes voite utilisées par les vehictdes:
de collecte doivent pouvoir suiîportër une chaige de
13 t par çssieù.
Voies sis impasse. Dès aisés. ÔÉ FStoiimeiïient doivent
être aménagées, à i'otu-éroiEé de toutes tw voies cii
impasse.
Les tliiTiÉiisioiis (je cçs aires de rctouracucnt doivent
Être e-ompiiLtiblM avec les cardctêristiquçs des vciîjc. ulty.
de collacte :

- Largeur hors tout 2, 50 m mastmum.
- 1-ongucur hors tout 8. 50 m maximum.

Hauteur . hors tout 3,50 pn maximum.
- EmpâEtement 5, 00 m maxuiium.
- Rayon de braquagê extcrîaur 10, 50m masiinutti.
te rctoumemcnt doit pçiiyoÎF se faire avec une seule
niarchc arrière de. moins de 15 m (voit annexe (]},
Poiitt de chargement, Ceiui-ci doit être correctemeîit
sienalè et doit pertiïettrc un accès facile au pàiiit de
ramassage (s'il a'çst pas confondu avec-. celui-ci).

IV. - CAS FARTICUUER &ES ENSEMBLES
DE MAISONS IN&n''mUELLÎ;S

Dans !e cas d'ensembls de inàisons tiidividueltiss, w
point île rasseiiiblement de sacs ou poubcUes en vue du
ramassage par tes services publies peut être amiénaêé
dans les TOêmes contlitions qu au paragraphe I(-3, tous
les 50 in cnyuÔTL
Il peut ^atenasnt être prévu un eiTipfacement amciuéé
pour recevoir un conteiteur de déchets ménafiers,

ANNEXE I. - NCTI-E SUR LA SU8FACE
A DONNER A LÀ I^>GETI'E VIDi^ORDUKES

Exemples dosnfs a litre {niitiMiîf

A. - UïtUSAnON DE SACS ROUUNTS
pniitt DÉCHETS souoiss

/. Ûonnées de base
Le raison tiement scca fait .sur un bac roulant de srand
volume suit E 100 E, de diinensioas 1,40 x 1,2$
<S " l , 75 m2 ).
On admettra que^ corapts tenu des jeux çventucls entre
deux bacs rouîânts, tes dimensions d'encombremeni à
retenir sont, par bac rouiant ;
1, 50 x 1, 40, auxqB éUêS cûfrcspond une surface au 50l
de 2, 10 mî (soit 2 in').

2. Calcul tfe lu siiijace àe la iogisiie
. 2. 1. Hvpothèse de base
On étudiera les deux cas eîi. trêiïie'i.
- Cas À, - Stationnement nécessttânt, coniptc tenu d8
la surface libr& aécetsairc pour ià itianutcnciçn fit Is
circulation des bacs raulanK, ia p!w grande -wrface av
su!.
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Ce Nîcstréalisé par le stâtionnCTicnt des EKICS rciBlauts
syr une seule fî le, avec, parîtIlElcrBçnf, iîne cirçuïatioh
capabiç de ces uiêiacà bacs rpu]ast&.
[^ iurfaccaTi soi nécessaire par bacs rouîaiits crt âlois
igals âj îy 2 - 4 m2. / \ _ '
^" Cas B: - Stationjiemenï accesataflt tûiesttiface au sa!
jninims. le.
On peut, S la limite, imagiiier le statioaûeittfinf àes bacs
foulants avec juxtapositiog /oto/c, îa inaaiitcûtion se
faisant par pemiutatiori des bfus loul^its, im par un,
incrovemeat du type «j^i dé taquin».
j>ans ce çs&, la surface au soi th&irigue: aâïÊSsaiié par
bacs fmilants est aïoïs 6s?tïe. à 2m.
. 2.2. ïiise en êyuaîfon
SoiT N le nombr'É de togeoeBts desswvk.
En supppsarit qu'un logçméat abrite guatrt peEsonnés, la
pioduûtioBd'orduresestâIoraé^ïcà :4x lONl/joUr.
pour une «)Uccfe d'ôrdùres toiis ï» Quatre joùra. Te sto-
tAagc dâtts lïiJogette ttéççssiteia na nombte <le bacs
itîutaiits égal à,

4 x 4 x 10 x N 160 N
1100 - IlfU

atTODdi à l'cntier K)pcricur>

La surfaàe de la logette (en ni1) est donc égale à :
Cas A: SA^-4 +4 C,
Cas B; SB = 4 +2 C

B. - UnrjsATibN DE POUBIELLES

I-e même laisoanement peut Strc appliqué si l on ucilise
des poubclîcs. Oiï admettrA qu'uiié poubefie de 75 l
deoàtide, pour: son stockajgc, . yne surface au soi
comprise (sdoa îa fçcilité de niamitention) entre 0,50
(A) cl 0,25 (B) n'.
Le nombre de poubelles P nfccssaire p&ur stocktir tes
ordiïres âans l'ityppthèse de N logeinenfô et d'une coï-
kctc tous les quatre jpyrs est égal à :

160 N

75

arrondi à t eiiticr supérieur.
La snrfacÉ de la logettc (en m ) est donc égale a :
CasA: SA- 4 + 0, 50 P.
CasS- SB" 4 + 0, 25 P.

C. - REMAIEQUJCS

La confîgùration dé la îo^ette doii bien cntcadu 'être
étudiée de inaui&re § penpètire une pemiutatioB aisée
d'ug récipient plein avec un rèciplcût vide. Ççlît ne
pose aucun problème dai^s ie cas A. Par contre, daiis Iç
cas B, il sera parfois nÉce»>aire, nutamroent si t'o^
utilise des r&cipients de grande confenaiice curome les
baas r&ulants, de rajouter à ta surface thAorique défînie
par les fonaules ci-dereus une surface de manoyvre,
On pourrait penser qu'il convient en outre . d'agouter à
ces aurfaces ta suri'àce corrâspondaQtc au récipi&nt sup-
plÊitieniaîrc qui est placé sous le cpùduit de ûhute
loisquc ics autres récipi ents sont sortis POUT 6trc vidés

par tcscE vicc de coliect.e publiîiue. Cette surJ'aceçorrre-
porttl en fait aux 4m2 fixés forfaitairenierit au para-
grîtphe:2. 1 dclai;iiculair<;ctii'a donc pas à être prise en
ccunpte.

D. - Ciiors ENTKE LÇS CAS A KI S
Oa rclicodra, si on ça a le choix, ceJlui pour lequel on a
obteiiy la plu» petite surface de logettc.

ANNEXE II. ~ COTES MINÎMAUS DES AIRES DE MÀNOUVRE

POUR BENNES TASSEUSBS iOK COU-ECl'E D'OKDURES MÉNAGÈKES DANS UME VOIE EN IMFASSE

L 10. 00

E a 3. 50
f a ..50
ni- a. no
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ANNEXE 4

COTES AIRE DE RETOURNEMENT
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ANNEXE 5

EXTRAIT DU REGLEMENT SANITAIRE DEPARTEMENTAL

ARTICLES 76 A 84
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Art. 76. - Mise des récipients à ia disposition des usagers

Dans les immeubles collectifs, les usagers doivent déverser leurs ordures ménagères dans les
récipients prévus à cet effet.
De tels récipients doivent être mis chaque jour a leur disposition même si la collede n'est pas
quotidienne.
Ces récipients doivent être installés en quantité suffisante de manière à éviter leur surcharge et tout
éparpillement des ordures ménagères.
Afin d'éviter aux occupants de trop longs parcours, tes récipients peuvent être situés, le cas échéant, à
plusieurs endroits de l'immeuble-
La mise à disposition des redpients ainsi que leur transport vers le lieu d'enlèvement par le service de
coliecîe ne doivent se faire qu'en passant par des parties ommunes de f'immeuble, à l'exclusion de
toute partie privative ou loge de concierge-

Art. 77. - Emplacement des récipients à ordures ménagères

Dans les immeubles collectifs, les récipients mis à la disposition des occupante pour recevoir leure
ordures ménagères doivent être placés à l'intérieur de locaux spédaux, dos, ventilés. Le soi et tes
parois de ces locaux doivent être constitués par des matériaux imperméables et imputreschles ou
revêtus de tels matériaux ou enduits ; toutes dispositions doivent être prises pour empêcher l'intrusîon
des rongeurs ou insectes. Les portes de ces locaux doivent fermer hermétiquement. Un poste de lavage
et un système d'évacuation des eaux doivent être établis dans chaajn de ces locaux pour faciliter
l entretien dans des conditions telles que ri odeur ni émanation gênante ne puissent pénétrer à l'intérieur
des habitations.

Ces locaux ne doivent pas avoir de communications directes avec tes locaux affectés à l'habitation, au
travail ou au remisage de voitures d'enfants, à la restauration et à la vente de produits alimentaires.
Si dans certains bâh'ments anciens, la disposition des lieux ne permet pas la créatton de tels locaux, les
mesures suivantes doivent être adoptées selon les volumes disponibles :

- soit ['établissement de locaux pour [e seul ranisage des récipients vides, en dehors des heures
de mise à disposiïon des usagers, et présentant les mêmes caractéristiques que les locaux visés à
l'alinéa l d-dessus ;

- soit le remisage des réa'pients vides correctement nettoyés aux emplacements où ils gênent le
moins les occupants de l'immeuble. En tout état de cause, ils ne doivent pas être placés dans les lieux
d'accês aux cages d'escaliers-
Dans ces deux cas, un point d'eau et une évacuation des eaux usées doivent être aménagés pour
permettre ('entretien des récipients.
Pour tous tes groupes d'habitation comprenant plus de cinquante logements ou locaux équivalents et
pour tous les immeubles collectifs, les promoteurs et architectes doivent, lors de rétablissement des
projets de constniction ou de transformation, consulter les services municipaux intéressés afin de
prévoir dès la cemception, toutes dispositions nécessaires en vue d'un enlèvement fadle des ordures
ménagères en fonction des possibBités du service de collecte.
Dans les immeubles collectifs importants, les locaux de remisage des récipients à ordures ou de
réception des vide-ordures, quand ces dernieis équipements sont prévus, doivent, sans préjudice des
réglementations spédfiques, être conçus, quant à leurs dimensions, leurs dispositions et leurs accès à
partir de la voie publique, de façon à peimettre l'utilisation de récipients de grande capacité ou tous
autres moyens adaptés aux productions imponantes d'ordures susceptibles d'être imposés par les
services de collecte des ordures ménagères en conskiération même de cette production.
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Art. 78. - Evacuab'on des ordures ménagères par vide-ordures

L'établissement de vide-ordures dans un immeuble exi^ant doit être effectué conformément aux
disposifions de la réglementation relative à rétablissement de ces ouwages dans [es immeubles
d'habitation M-

L'évacuation des ordures ménagères par un conduit de diute aboutissant à un local spéciaiement
aménagé ne peut se faire que par voie sèche, sauf dérogation qui fixera les conditions requises pour
qu il n en résulte pas de difficultés pour la coNecte, l'évaeuation et te traitement des ordures et des eaux
usées.

Il est interdit de jeter dans les conduits de chute des vide-oidures réalisés par voie sèche :
- des résidus ménagers liquides ;
- tout objet susoptible tfobstruer ou de détériorer les conduits, d'enflammer les detritus,

d'intoxiquer ou de blessa' les préposés chargés de l'enlèvement des ordures ménagères.
La présentation des déchets introduits dans les vide-ordures doit être telle qu'elle n'entrahe pas leur
disséminaBon. A cette fin, les ordures et notamment les déchets fermentesdbles doivent être
convenablement envdoppés.
Un di^iositif spécial de raccordement de l'extrémité inférieure du onduit de chute au rédpient d'ordures
inénagères doit être installé de manière à écarter tout risque de dispersion des ordures sur le sol.
Le récipient fiacé sous le conduit de chute doit être rençilacé seton une fréquence telle qu'il n'en résulte
pas de débordement ou de difficulté pour la fermeture dudit fédpient.
Dans le cas où les vidoirs sont installés dans tes parties communes. Os doivent, ainsi que leurs abords,
être maintenus en constant état de propreté.
a le conduit de chute vient à être obstrué, toutes mesures dowent être prises, sans délai, en vue de
remédier à cette situation.
Toutes précautions, tant en ce qui concerne la construct'ion que l'utilisaSon, doivent être prises pour que
les vide-ordures n'occasionnent aucune nuisance sonore pour les habitants de l'immeubte, m danger
pour te personnel.

Al- 79. - Entretien des récipients, des locaux de stockage et des onduits de chute des vide-ordures

Les récipients à ordures ménagères, leurs emplacements ainsi que les locaux où ils sont remisés
doivent être maintenus en constant état de propreté, désinfectés et désinsectisés aussi souvent que
nécessaire et au moins une fois par an.
Le nettoyage des récipients est effedué après chaque vidage ; ce nettoyage ne doit pas être effectué
sur la voie publique.
Les conduits de chute des vide-ordures sont ramenés et nettoyés périodk]uement et au moins deux fois
par an. Ils sont maintenus en pennanence en bon état d'utilisatron et de propreté. Des mesures de
désinfection et de désinsectisaSon peuvent être prescrites par l'autorité sanitaire en cas de nécessité.
Les produits utilisés pour Jes opérations d'entretien doivent être homoiogués conformément à la
réglementation en vigueur .
Ces opérations d'entretien ne doivent occasionner aucune gêne au voisinage ou atteinte à la santé des
occupants des immeubles.

fit. 80- - PréSHitation des déchets des ménages en vue de leur enlèvement par le seroice de collede

La mise sur la voie puUique des récipients d'ordures ménagères en vue de leur enlèvement par le
service de collecte ne doit s'effectuer qu'aux heures indiquées et selon les modalités faées par l'autorité
municipale. Cette opération ne doit occasionner ni gêne ni insalubrité pour [es usagers de ia voie
publique-
Dans le cas d'une collecte sélective, les matériaux séparés par les habitants doivent être présentés au
service de collecte selon les modalités fixées par l'autorité munidpale.

Air?w du 14 juin 1969 fixanr îes ngles reîatiws à l'étîibtisscmenf des ride-ordwes daas les immeubles d'IiafcitotioD (Journal OfËctd du 24 juin 1969).

Loin 72-1139 du 22 décembfe 1972 éteûdaat le champ d'application de la loi validée <t modifiée du 2 uovembre 1943 friativ?AI'orgiuuîatiQaAiccnfrok

des produits anttparasitaiies à usas< agiicole et assimilés (Journal QfEciel du 23 déccubre 1972).
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Art. 81. - Réglementation de la collecte

Les modalités réglant les conditions de la collecte des ordures ménagères et celles de la collecte
sélective des matériaux de récupération, notamment la fréquence, l'horalre, les récipients utilisés, sont
définis par arrêtés municipaux pris en application du présent règlement.
La fréquence de la collecte des déchets fermentssclbles doit être, au moins, hebdomadaire.

Art. 82. - Protection sanitaire au cours de la collecte

Les manipulations doivent se faire de manière à éviter la dispersion des ordures ménagères, la soulllure
des lieux et toute nuisance pour l'environnemsnt immédiat.
Le chlffonnage est Interdit à toutes les phases de la collecte, notamment dans les récipients à ordures.
Lorsque des récipients de grande capacité sont mis par la municipalité, à la disposition des habitants en
certains points, leur Implantation, leur aménagement et leur expioftatlon doivent être réalisés ds façon
telle qu'il n'en résulte aucune gêne ou insalubrltè pour le voisinage et que leur utilisation puisse se faire
commodément et sans danger. Ces récipients doivent être munis de couvercles ou de trappes, fixés au
récipient, facilement manouvrables et maintenus fermés en dehors du temps nécessaire au vldage des
récipients à ordures des habitants.
Des récipients de grande capacité sans dispositif de couverture sont admis s'ils sont destinés à ne
recevoir que les matériaux non fermentescibles séparés par tes habitants.

Art. 83. - Broyeurs d'ordures

L'évacuation dans les ouvrages d'assalnissement après broyage dans une Installation Individuelle,
collective ou Industrielle, de déchets managers est Interdite.
Cependant, lorsqu'il s'agit d'une Installatton de nature, exduslvsment ménagère, des dérogations
peuvent être accordées, par le préfet sur proposlUon du directeur départemental des affaires sanitaires
et sociales après accord du service chargé de l'exploltation des ouvrages d'assalnlssement.
Cette dérogation ne peut être accordée que si les caractéristiques des ouvrages d'assainlssement
publics ou privés concernés sont calajlées pour assurer l'évacuatlon et te traitement des déchets en
cause.

L'Installation d'un tel système ne dispense pas de la mise en place à l'intérieur des Immeubles d'autres
systèmes de collecte destinés a évacuer les ordures ménagères qui ne peuvent être Introduites dans le
broyeur.
Ces appareils sont soumis, en ce qui concerne leur alimentation en eau potable et l'évacuatlon des eaux
usées, aux dispositions du présent règlement.
Le fonctionnement de cet appareil ne doit provoquer aucune nuisance sonore constituant une gêne pour
les habitants de l'Immeuble.

L Installation électrique actionnant le mécanisme broyeur doit être conforme aux normes en vigueur.
Art. 84. - Élimination des déchets

Tout dépôt sauvage d'ordures ou de détrltus de quelque nature que ce soit ainsi que toute décharge
brute d'ordures ménagères sont interdits.
Après mise en demeure, les dépôts existants sont supprimés selon fa procédure prévue par le Code de
la Santé Publique.
Le brûlage à l'alr libre des ordures ménagères est également Interdit.
Le traitement des ordures ménagères collectées doit être réalisé selon les dispositions prévues par les
textes en vigueur .
La destruction des ordures ménagères et autres déchets à l'alde d'Indnérateur individuel ou d'immeuble
est Interdite.

Des dérogations à la règle pourront cependant êfre accordées par le préfet sur proposition de ['autorité
sanitaire et après avis du conseil départemental d'hygiène.
Ces dérogations ne peuvent être accordées que dans le cas où il n'est pas possible d'utlliser d'autre
moyen autorisé pour éliminer les déchets produits par le pétitionnaire.
Ce type d'élimlnation ne doit entraîner aucune gêne ou insatubrlté pour le voisinage.
Les Inclnérateurs utilisés doivent être conformes à fa réglementation en vigueur, notamment en ce qui
concerne tes caractéristiques de leurs rejets.

Nofamoent la Cira^au-eiatefiniaistérielîe du 22 Svneî 1973 ttéaîive à Févacuaiioii et sv. traitemeist des r&sidus urbaiaî (Jouîaal Officieî du 20 mars !?73),
circutaire du 6jyia 1972 relative- sws. usiiies d'inciaéiattoa de icsidiK tirimtas (Journal Officiel Sa 27 juilîet Ï?72) et circulaiie Ai ? mais 1973 reîattT. -e aux
déciiats^ ecûtrôléK de résidus ufbaiaî (Jounul Offidei da 7 a\Ttt î973).
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ANNEXE 6

CAHIER DES CHARGES

POINT DE REGROUPEMENT ENTERRE DES DECHETS MENAGERS
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Le Grand Belfort a décidé d'optimiser la collecte des déchets ménagers en
développant les points de regroupement et en favorisant le tri des déchets. Ainsi la
solution retenue est le conteneur enterré.

L étude d'implantation, l'achat et la mise en place de ce mobilier urbain étant à la
charge de l'aménageur, le Grand Belfort en assurant la collecte et l'entretien, ce cahier
des charges a pour but de fixer les caractéristiques minimales permettant une
uniformisation technique du matériel sur l'ensemble des projets de construction.

1) quand mettre en ouvre un point de regroupement enterré des déchets
ménagers ?

. à partir de 12 logements pour un projet situé sur une commune collectée
deux fois par semaine

. à partir de 20 logements pour un projet situé sur une commune collectée
une seule fois par semaine.

. Ou à la demande expresse de la Commune d'implantation ou du Grand
Belfort.

2) combien de conteneurs à installer ?
Il faut un conteneur « ordures ménagères » de 5m par tranche de 40
logements, un conteneur « emballages recydables » de 5m par tranche de
60 logements, et un conteneur « verre » de 4m .
Tous les conteneurs sont juxtaposés.

3) implantation des conteneurs
On distingue 2 cas :

. Le lotissement est en impasse, obligeant les habitants à passer par un
accès commun. Le groupement de conteneurs se fera alors sur rentrée
du lotissement.

. Le lotlssement est traversant. Dans ce cas, le ou les groupements de
conteneurs doivent permettre aux habitants d'y accéder dans un rayon de
100 mètres maximum, ou être positionnés aux sorties.

Le camion de collecte doit pouvoir s'approcher en toute sécurité des conteneurs.
L'aménagement de la voirie doit permettre de dégager le camion de la circulation lors
de la phase de collecte.

Les anneaux de levage des conteneurs doivent être distants au maximum de 5
mètres du bord de la chaussée. Les conteneurs peuvent ainsi être positionnés sur une
ou deux lignes. Il ne doit pas y avoir de branches d'arbre ou de câbles aériens dans
l'environnement des conteneurs. Les éventuelles places de parking, clôtures ou
poteaux doivent être au plus près à 80cm du bord du conteneur pour assurer un
espace minimum à la manouvre sans incident.

L implantation des conteneurs doit prendre en compte l'écoulement des eaux de
pluie afin d'éviter le remplissage des cuves : l'eau doit être évacuée naturellement vers
l'extérieur de la plateforme.

L'aménagement du point de regroupement doit être soigné de manière à limiter
au maximum les nuisances auditives pouvant être occasionnés aux riverains lors de la
collecte.

Dans tous les cas, faire valider l'implantation par le service déchets ménagers du
Grand Belfort avant réalisation.
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4) caractéristiques techniques des conteneurs
Les caractéristiques minimales à respecter sont les suivantes :

. Anneau pour préhension simple crochet

. Cuvelage béton armé étanche monobloc d'épaisseur mini 100mm et
garanti contre les effets de la poussée d'Archimède, avec points
d élingage, avec une réserve en fond de cuve d'au moins 500 litres sous
le conteneur métallique, et avec un point bas pour faciliter le pompage.

Conteneurs en acier galvanlsé de 4m pour le verre, 5m3 pour les
emballages les ordures ménagères, classé MO anti-feu, insensible aux
intempéries et aux fortes variations de température, résistants aux chocs.
Le conteneur verre doit être insonorisé.

. Les conteneurs doivent s'auto-guider dans leur emplacement à la remise
en place.

. Plate-forme piétonne recouvrant totalement la fosse de manière à rendre
impossible le ruissellement de l'eau de pluie dans la fosse. Cette
plateforme doit être rigide et ne doit donc pas se déformer sous le poids
des plétons même à une température ambiante de 30°C.

. Porte de fond de conteneur OM étanche, avec une rétention minimale de
100 litres, articulée sur au moins deux charnières s'ouvrant au moins à
90°.

. Plate-forme de sécurité supportant au moins 150kg obturant la fosse lors
du levage des conteneurs afin d'éviter toute chute accidentelle. Privilégier
un système simple à contre-poids avec guidage et verrouillage
mécanique automatique en position haute. La plate-forme de sécurité ne
doit pas être flottante, ni s'enfoncer lorsqu'une personne marche dessus.
La plate-forme de sécurité doit permettre un contrôle visuel aisé du fond
de la fosse. Elle doit aussi être démontable rapidement pour permettre la
mise en place d'une échelle de maintenance en appui dans le fond de la
fosse.

. La goulotte de remplissage du conteneur à ordures ménagères doit être de
type tambour ou sas, permettant rentrée d'un sac de 80 litres sans avoir
un accès direct à l'intérieur du conteneur. Une trappe fermée avec une
serrure doit permettre le contrôle du remplissage du conteneur. L'orifice
de remplissage du conteneur verre doit être circulaire d'environ 20 cm de
diamètre obturée par une bavette. L'orifice de remplissage du conteneur
emballage doit être rectangulaire, d'environ 40 cm de large par 20 cm de
haut.

. Verrou de déclenchement pour l'ouverture de la porte de fond lors de
lappui sur la ridelle du camion de collecte. Ce verrou doit résister aux
chocs.

. Les coloris et la signalétique avec consignes du tri doivent être conformes
aux preconisations de la C.A. B. : vert pour le verre, jauns pour les
emballages recyclables et gris ou brun pour les ordures ménagères
suivant la couleur de l'avaloir.

. Matériel garantie 5ans minimum pièces et main d'ouvre.

Les conteneurs doivent être conformes à la norme NF EN 13071-1 et 2.

Après réalisation des travaux, une réception doit être organisée pour la mise en
service des conteneurs et leur prise en compte par le Grand Belfort.

Le service Déchets Ménagers du Grand Belfort peut être joint au 03.84.90. 11.71
pour tout renseignement complémentaire.
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Proposition de
candidature du Grand
Belfort Communauté

d'Agglomération au label
« Famille Plus »

Expédition remise au sen/ice...................................................le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, le vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées - Annexe de l'Hôtel de Ville et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 -APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI.
Mma Claude JOLY, M. Miltiade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDtN - Argiésans : - Autrechêne : - Banvillars : - Bavilliers : M. Eric KOEBERLE-
Mme Chantai BUEB " Mme Jeannine LOMBARD . Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Pierre MARCHAND - M. Pierre-Jérôme COLLARD ~ Mme Parvin CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAGUE - M. Guy CORVEC - Mme Christiane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER - Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdi Sellm GUEMAZI - Mme Franclne
GALLIEN - M. Bastlen FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvitliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmais : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M. Yves DRUET - Cunelières ; M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenlgue : M. Michel MERLET - Elole : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUtLLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillars : - Moval : - Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Marie-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - PeUt-Crolx : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trévenans : M. Pierre BARLOGIS - Urcerey ; M. Michel GAUMEZ - Valdoie : M. Michel 2UMKELLER - Vauthiermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézetois : M. Jean-Plerre CUENIN - délégués Utulaires.

Etaient absents excusés :

M Pierre REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vlce-Prôsldent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN. Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiésans
M. Thierry PATTE, Titulaire de fa Commune de Banvillars
Mme Man'e-Hélène IVOL, Titulaire de fa Commune de Belfort
M. Jean-Marie HERZOG, Titulaire de la Commune de Beifort
Mme Marion VALLET, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Tïtu/afre de la Commune de Belfort
Mme Mane STABfLE, Titulaire de la Commune de Belfort
M. Jean-Ctaude HAUTEROCHE, Titulaire de Is Commune de Charmois

Mme Christins BRAND. Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine

Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Laiivièfe
M Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux'Châtesu
Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Vafdoie
M Olivier DOMON, Titulaire de la Commune de Vsldoie
M. Bernard DRAVIGNEY, Titulaire de ta Commune de Vétrigne

Pouvoir à :

M. Jean ROSSELOT, Vlce-Présldent

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillèfô Communautaire Délégué
M. /an BOUCARD, Titulaire de la Commune de Ballort
M. Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M Yves GAUME, Vio-Présldenl
Mme Florence BESANCENOT. Vice-Présidente
M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Louis HEILMANN, Vice-Plésident
M Alain PICARD, Vice-Présldent
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M. Thierry MANTION, Suppléant de (a Commune de Meroux
Mme Martine GARNSAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château
M Michel ZUMKELLER, Titulaire de la Commune de Valdoie
Mme Jacqueline GUIOT, Titulaire de la Commune de Belfort

.M-dearflene'eWMM-ntilalwWla-eommune de Vézelois
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Secrétaire de Séance ; M. Christian WALGER

Ordre de passage des raooorts ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude GAUTHERAT, Titulaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n° 6 (délibération n° 18-6).
M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n° 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort.

Mme Frieda BACHARETTI, Conseillère Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n° 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n° 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia JABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avait le pouvoir de M. Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte
la séance lors de l'examen du rapport n° 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Betfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

DELIBERATION

GRAND
BELFORT

de Mme Claude JOLY
Conseillère Communautaire Déléguée

REFERENCES : CJ/JS/MR/NM- 18-30

MOTS CLES : Tourisme
CODE MATIERE: 7. 10

OBJET : Proposition de candidature du Grand Belfort Communauté d'Agglomération au
label « Famille Plus ».

Présentation du label

Afin de mieux accueillir les clientèles familiales, locales et touristiques, le Grand Belfort
Coimnunauté d'Agglomération propose de candidater en 2018 au label « Famille Plus ».

Ce label, reconnu d'un point de vue national et international, vise à accroîta-e la fréquentation
dans les établissements touristiques.

Il a été décerné à plus d'une centaine de sites touristiques français. Proches de Belfort,
Mulhouse et Amnéville ont reçu ce label.

Le label « Famille Plus » est accordé pour une période de trois ans aux collectivités qui mènent
une réelle politique d'accueil des familles et des enfants.

Les territoires labellisés s'engagent à mettre en ouvre des moyens spécifiques à destination
des familles, dans « l'accueil et l'information, les animations, les activités, la découverte et la
sensibilisation à l'environnement et aux patrimoines, l'hébergement, la restauration, les
commerces et services, les équipements, les transports et la sécurité, avec des tarifs adaptés
aux familles et aux enfants ».

Les objectifs sont de développer et d'adapter l'offi-e touristique pour qu'elle convienne aux
familles et de la mettre en avant pour capter une nouvelle clientèle. Car, cette cible de la
famille reste un secteur relativement inexploité sur le plan qualitadf. Le label fixe un cadre et
pennettrait au Grand Belfort d'afficher une image positive et prospective vers les familles.

Objet : Proposition de candidature du Grand Belfort Communauté d'Agglomération
au label « Famille Plus »
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La famille est la première clientèle touristique en France. De plus, les enfants ont un fort poids
dans les décisions prises pour choisir la destination.
Ce label permettrait d'assurer une meilleure visibilité de notre agglomération auprès des
familles et, ainsi, de les atdrer davantage, notamment sur une plus longue durée. Ainsi, le
Grand Belfort témoignerait de sa capacité à proposer des structures d'accueil adaptées aux
familles et de qualité.

Le label est accordé sur dossier de candidature et un audit de contrôle pemiet de s'assurer que
les critères sont bien respectés. Il y a 110 critères, dont certains optionnels. La préparation à
la candidature de la collectivité est donc un travail important, qui se mène sur plusieurs mois.
Des contrôles intermédiaires permettent également une amélioration et une adaptation
constante de l'accueil et de l'offie destinée aux familles.

Les professionnels touristiques doivent s'engager aux côtés des collectivités.
En effet, chaque destination doit référencer un nombre minimum de prestataires adaptés aux
familles et à chaque catégorie correspond une grille d'évaluation. Il va s'agir des activités de
loisirs, culturelles, sportives, des hébergements, de la restauration, des événements, des
transports, des commerces et services, etc...

Par exemple, un hébergement qui souhaite entrer dans cette démarche doit proposer une
chambre familiale, avoir une politique tarifaire adaptée, avoir des équipements adaptés tels
qu'une baignoire, un lit pour bébés, etc...

En outre, il serait intéressant, dans le cadre de ce label, de mettre en avant et de développer
l'of&e familiale de certains équipements de la collectivité comme les piscines, la patinoire,
les musées, la Citadelle, les sites de randonnées, mais aussi les événements qu'elle organise.

l) Portaee du projet par Belfort Tourisme

C est un projet essentiellement d'animation de réseau et de fédération de partenaires puisqu'il
faut convaincre les prestataires touristiques d'adapter leur offle aux familles.
Il s'agit aussi de développer des outils de promotion touristique pour mettre en avant cette
of&e.

Un réfèrent est demandé par le label. Il doit être habilité à labelliser les prestataires et il est en
relation avec le comité national de gestion du label.

C'est donc une mission qui rentre dans le cadre de celles déjà confiées à Belfort Tourisme
concernant le développement, la gestion de labels et la communication touristique

Belfort Tourisme a d'ailleurs commencé à travailler sur une offre pour les familles, avec les
différents prestataires du tourisme.

De plus, plusieurs critères concernent directement l'ofGce de tourisme et son accueil
spécifique à destination des enfants.

Objet : Proposition de candidature du Grand Belfort Communauté d'Aggtomération
au label « Famille Plus »
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Belfort Tourisme prendrait en charge certaines opérations dans le cadre de ce label, tel que
l'achat de mobilier et de jeux pour enfants à mettre à disposition à ['accueil de l'ofEîce, ainsi
que la création d'outils de communication comme une brochure répertoriant les prestataires
touristiques labellisés et des pages Internet dédiées.

2) Ensasements financiers pour la collectivité

En parallèle, le territoire doit s'engager financièrement dans ce label. En effet, pour candidater
au label, il y a plusieurs éléments financiers à prendre en compte pour le Grand Belfort
Communauté d'Agglomération.

D'une part, il doit adhérer à une des trois associations suivantes : Association Nationale des
Elus des Territoires Touristiques (ANETT), Association Nationale des Maires des Stations de
Montagne et la Fédération Françaises des Stations Vertes de Vacances et des Villages de
Neige.
L'adhésion à l'ANETT est privilégiée pour le Grand Belfort. Sa cotisation annuelle serait
d'environ 5 200  , calculée en foncdon du nombre d'habitants.

Il est aussi obligatoire d'adhérer au label « Famille Plus », pour un coût annuel de 2 000  .

Un audit doit également être réalisé par une société habilitée ; un coût de 3 000   maximum
est envisagé. Par la suite, l'audil sera à renouveler tous les teois mis.

De plus, une signalétique pour le label amsi que quelques outils de communication comme
des autocollants pourraient avoir un coût respectivement de 500   en investissement et de 200

  
en fonctionnement.

Ces différents éléments budgétaires seront proposés au vote du Budget Primitif 2018.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, sous réserve des inscriptions correspondantes au
Budget Primitif 2018,

Par 82 voix pour, 0 contre et 3 abstentions (M. Marc ARCHAMBAULT, M. Bastien
FAUDOT, M. Brice MICHEL),

(Mme Marie-Line CABROL, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi SeSim GUEMAZI,
Mme Jacqueline GUIOT-mandataire de M. Olivier DOMON-, Mme Jeannine LOMBARD,

M René SCHMITT-mandataire de Mme Samia JABER- ne prennent pas part au vote),

DECTOE

d'approuver la démarche de candidature du Grand Belfort Communauté d'Agglomération au
label « Famille Plus »,

d'approuver le partage de la candidature et de la gestion du label par Belfort Tourisme,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer tout document relevant de
l'application de ces décisions.

Objet : Proposition de candidature du Grand Belfort Communauté d'Agglomération
au label « Famille Plus »
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Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté

d'Agglomération, le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait,
confonnément à l'Article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Président de la Communauté

et par délégation
Le Dirçcteutûénéral des Services

rîKÂNM1i3£UROKI °ACÏ^H!e

fc».

Objet : Proposition de candidature du Grand Belfort Communauté d'Agglomération
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MD

TERRITOIRE
de

BELFORT

Expédition remise au sen/ice................................................... le.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

GRAND BELFORT COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

Extrait du Registre des Délibérations du Conseil Communautaire

18-31

Programme
d'investissement

d'avenir n" 3 « Territoire
d'Innovation de Grande

Ambition » (TIGA) -
Avancement général et
organisation de l'année

2018

Séance du 22 février 2018

L'an deux mil dix-huit, te vingt deuxième jour du mois de février à 19 heures.

Les membres du Conseil du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, dont le nombre en exercice est de 99, se sont
réunis Salle des Assemblées -Annexe de l'Hôtel de Vifie et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération, rue Frédéric
Auguste Bartholdi, sous la présidence de M. Damien MESLOT, Président pour l'examen des rapports inscrits à l'ordre du
jour.

1 -APPEL NOMINAL

Etaient présents : M. Bernard MAUFFREY, Mme Florence BESANCENOT, M. Alain PICARD, M. Didier PORNET, M. Mustapha LOUNES,
M. Louis HEILMANN, M. Jean ROSSELOT, M. Yves GAUME, M. lan BOUCARD, Mme Loubna CHEKOUAT, M. Jacques
SERZIAN, M. Marc ETTWILLER, Mme Bernadette PRESTOZ, M. Jean-Claude MARTIN, Mme Frieda BACHARETTI,
Mme Claude JOLY, M. Miltlade CONSTANTAKATOS, Mme Corinne COUDEREAU.

Andelnans : - Angeot : M. Michel NARDIN - Argiésans ; - Autrechêne : - Banvillars : - Bavilliers : M. Eric KOEBERLE -
Mme Chantai BUEB - Mme Jeannine LOMBARD - Belfort : M. Sébastien VIVOT - Mme Marie ROCHETTE de LEMPDES -
Mme Monique MONNOT - M. Jean-Plerre MARCHAND - M. Pierre-Jérôme COLLARD - Mme Parvln CERF - M. Yves VOLA
- M. Tony KNEIP - M. Brice MICHEL - M. François BORON - Mme Pascale CHAQUE - M. Guy CORVEC - Mme Christlane
EINHORN - M. Olivier DEROY - Mme Dominique CHIPEAUX - M. Patrick FORESTIER . Mme Samia JABER - M. René
SCHMITT - M. Alain DREYFUS-SCHMIDT - Mme Jacqueline GUIOT - M. Leouahdl Sellm GUEMAZI - Mme Francine
GALLIEN - M. Bastien FAUDOT - M. Marc ARCHAMBAULT - Bermont : * - Bessoncourt : M. Guy MOUILLESEAUX -
Bethonvilliers : M. Christian WALGER - Botans : Mme Marie-Laure FRIEZ - Bourogne : - Bue : - Charmais : - Châtenois-
les-Forges : M. Florian BOUQUET - André BRUNETTA - Chèvremont : M. Jean-Paul MOUTARLIER - Cravanche :
M, Yves DRUET - Cunelières : M. Henri OSTERMANN - Danjoutin : M. Daniel FEURTEY - Denney : M. Jean-Paul
MORGEN - Dorans : M. Daniel SCHNOEBELEN - Eguenlgue : M. Michel MERLET - Eloie : M. Michel ORIEZ - Essert :
Mme Marie-Claude CHITRY-CLERC - Evette-Salbert : M. Bernard GUILLEMET - Fontaine : * - Fontenelle : M. Jean-Claude
MOUGIN - Foussemagne : M. Serge PICARD - Frais : *- Lacollonge : M. Michel BLANC - Lagrange : * - Larivière : -
Menoncourt : M. Jean-Marie ROUSSEL - Meroux : * - Méziré : - Montreux-Château : * - Morvillars : - Moval : " Novillard :
M. Claude GAUTHERAT - Offemont : Mme Mane-Line CABROL- Pérouse : M. Christian HOUILLE - Petit-Croix : M. Alain
FIORI - Phaffans : - Reppe : M. Olivier CHRETIEN - Roppe: * - Sermamagny : M. Philippe CHALLANT - Sévenans : *-
Trevenans : M. Pierre BARLOGIS . Urcerey : M. Michel OAUMEZ - Valdoie : M. Michel ZUMKELLER - Vauthlermont :
M. Philippe GIRARDIN - Vétrigne : - Vézelols : M. Jean-Plerre CUENIN - délégués titulaires.

Etaient absents excusés.

M. Pierre REY, Vice-Président

Mme Françoise RAVEY, Vice-Présidente
M. Raphaël RODRIGUEZ, Vice-Présklent
Mme Delphine MENTRE, Vice-Présidente
M. Jacques BONIN, Conseiller Communautaire Délégué
M. Roger LAUQUIN, Titulaire de la Commune d'Argiêsans
M. Thierry PATTE, Titulaire de !a Commune de Banviltars
Mme Marie-Hélène IVOL Titulaire de ta Commune de Belfort
M. Jean-Man'e HERZOG, Titulaire de la Commune de Betfort
Mme Marion VALLET, Titulaire de fa Commune de Belfort
M. Gérard PIQUEPAILLE, Titulaire de la Commune de Belfort
Mme Marie STABILE, Titulaire de la Commune de Belfort
M Jean-Claude HAUTEROCHE, Titutaire de Is Commune de Charmois
Mme Christine BRAND, Titulaire de la Commune de Danjoutin
M. Pierre FIETIER, Titulaire de la Commune de Fontaine
Mme Bénédicte MINOT, Titulaire de la Commune de Lagrange
M. Marc BLONDE, Titulaire de la Commune de Larivière
M. Stéphane GUYOD, Titulaire de la Commune de Meroux
M. Laurent CONRAD, Titulaire de la Commune de Montreux-Château

Mme Jacqueline BERGAMI, Titulaire de la Commune de Valc^sie . . ^ <..
M Olivier DOMON, Titulaire de ta Commune de Valdoie J ^,,.. - ^ .
M Bernard DRAVIGNEY, TltulalrB de la Communs de Vétrigiy l [-, r. >

^ \::"'\SÏ

Pouvoir à :

M. Jean KUù'ù'tLU/, vice-^resiaem

Mme Bernadette PRESTOZ, Conseillère Communautaire Délégué
M. fan BOUCARD, TltulaiK de fa Commune de Belfoit
M, Jean-Claude MARTIN, Conseiller Communautaire Délégué

M. Yves GAUME, Vlce-Prés/dent
Mme Florence BESANCENOT. Vice-Présidente

M. Jacques SERZIAN, Vice-Président
M. Lou/s HBLMANN, Vlce-Ptésident
M. Alain PICARD, Vice-Présldent
M. Damien MESLOT, Président

M. Jean ANTOINE, Suppléant de la Commune de Fontaine
Mme Alexandra NAZZARO, Suppléante de la Commune de Lagrange

M Thierry MANTION, Suppléant de la Commune de Meroux
Mme Martine GARNIAUX, Suppléante de la Commune de Montreux-Château

.M*A<ieAe;'ZBM«etCER,"7i'(u/âire3e"?à Commune de Valdole
ïif^è été la Commune de Belfort
yr@ de la Commune de Vézelois
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Secrétaire de Séance : M. Christian WALGER

Ordre de passage des rapports ; 1 à 6 puis 22 et 23 et de 7 à 21 et 24 à 31.

La séance est ouverte à 19 heures et levée à 22 heures 30.

M. Claude JaAUTHERATTitdaire de la Commune de Novillard, entre en séance lors de l'examen du rapport n" 6 (délibération n" 18-6).
M Alain DREYFUS_SCHMIDT, Titulaire de la Commune de Belfort, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 7 (délibération n' 18-9) et donne pouvoir
à Mme Samia JABER, Titulaire de fa Commune de Belfort.

Mme Frleda BACHARETTI Conseillera Communautaire Déléguée, quitte la séance lors de l'examen du rapport n" 13 (délibération n" 18-15) et donne
pouvoir à Mme Claude JOLY, Conseillère Communautaire Déléguée. Elle revient en séance lors de l'examen du rapport n* 25 (délibération n" 18-25).
Mme Samia -IABER, Titulaire de la Commune de Belfort, qui avaU le pouvoir de M Alain DREYFUS-SCHMIDT, Titulaire de la èommune de Belfart, quitte
la séance lois de l'examen du rapport n" 14 (délibération n" 18-16) et donne pouvoir à M. René SCHMITT, Titulaire de la Commune de Belfort.
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CONSEIL COMMUNAUTAIRE
du 22 février 2018

ELFORT

DELIBERATION

de M. Damien MESLOT
Président

REFERENCES : DM/JS/LC - 18-31

MOTS-CLES : Economie - Enseignement supérieur/recherche
CODE MATIERE: 1.4

OBJET : Programme d'investissement d'avenir n° 3 «Territoire d'Innovation de Grande
Ambition » (TIGA) - Avancement général et organisation de l'année 2018.

I. Rappel et point de situation

l) L'action TIGA du Programme d'Investissement d'Avenir

L'action « Territoire d'Innovation de Grande Ambition » du Programme Investissement
d'Avenir, dotée de 450 millions d'Euros de subventions ou d'apports en fonds propre de l'Etat
sur 10 ans, a pour objectif de sélectionner et accompagner un nombre limité de territoires
d'intérêt national (une dizaine) dans les étapes clés d'un projet de transfonnation ambitieux et
fédérateur, destiné à améliorer la qualité de vie des habitants, et d'augmenter la durabilité du
territoire.

Les projets seront portés par un consortium d'acteurs publics académiques, scientifiques et
économiques, mais également de représentants des citoyens, habitants et usagers du territoire,
sous couvert de la conclusion d'un accord de consortium à intervenir avant le 30 mai 2018.

2) Le projet du Nord Franche-Comté présélectionné

Un rapport d'information avait été présenté lors du conseil communautaire du 12 octobre 2017,
dans lequel le Grand Belfort et Pays de Montbéliard Agglomération (PMA) portaient ensemble
une réponse nommée « Transformation d'un Territoire Industriel : Création d'un Ecosystème
d'Innovation et Développement des Green Technologies », dont PMA assurait le partage avec
une évolution à terme vers le Pôle Métropolitain.
Le projet a été présélectionné, avec 39 autres sur un total de 117, et invité à une audition.
Une délégation composée de 5 représentants du Grand Belfort, de PMA, de l'UTBM, de PSA
et d'Alstom l'a ainsi présenté le 17 novembre 2017 à un comité d'experts indépendants, présidé
par Pierre Veltz, économiste et sociologue.
Le 30 décembre 2017, le Premier Ministre a décidé la liste des 24 lauréats de l'appel à
manifestation d'intérêt. Le projet du Nord-Franche-Comté a été retenu, avec une notification en
date du 4 janvier 2018.

Objet : Programme d'investissement d'avenir n° 3 « Territoire d'Innovation de Grande Ambition » (TIGA) -
Avancement général et organisation de l'année 2018
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3) La phase finale de l'appel à projet.

Comme les 24 lauréats de l'Appel à Manifestation d'Intérêt (AMI), le projet Nord Franche-
Comté bénéficiera, dès 2018, d'un accompagnement de l'Etat et d'un appui financier en
ingénierie de développement de projet pouvant aller jusqu'à 400 000  . La Région Bourgogne
Franche-Comté apportera 200 000   supplémentaires permettant un taux de financement des
études allant jusqu'à 75%. Ces soutiens pennettront d'affiner la réponse au futur appel à projet,
qui sera lancé mi-2018, avec une date limite de réponse à décembre 2018.
A l'issue de celui-ci, seule une dizaine de territoires bénéficieront d'un soutien de l'Etat à une
hauteur totale de 450 M  (soit 45 millions d'euros par projet, autant à mettre en cofinaacement
et un total maximum de 90 millions d'euros sur 10 ans).

II. Oreanisation de la réponse à l'annel à Droiet

l) PMA chef de file

Pays de Montbéliard Agglomération est aujourd'hui le chef de file du groupement candidat à
l'appel à projet, jusqu'à un b-ansfert effectif du dossier au Pôle Métropolitain. Toutefois, le
pilotage politique du projet sur le plan territorial est assuré de façon conjointe avec le Grand
Belfort, dont les services sont pleinement investis au niveau technique.
PMA a pour interlocuteur la Caisse des Dépôts (CDC), opérateur de l'Etat en charge du
programme TIGA. La CDC est chargée de la contractualisation, du suivi des études qui seront
financées et du lancement du futur appel à projet. En ce sens, une convention de financement
sera conclue entre PMA et la CDC.

PMA recevra donc directement les aides de l'Etat, charge à l'agglomération de reverser celles-
ci aux partenaires publics et privés conduisant des études, et/ou de les conserver pour la conduite
de ses propres études.
Une lettre d'engagement cosignée par chaque partenaire, doit confirmer la qualité de chef de
fîle de PMA et définir le cadre applicable entre les partenaires au titre des droits de propriété
intellectuelle et de la création d'autres actifs, (projet de letto-e d'engagement en annexe l).

2) Assistance à maîtrise d'ouvraee

Compte tenu de l'ampleur du projet et des délais contraints, une consultation a été lancée dans
le cadre d un marché à procédure adaptée (MAPA) pour sélectionner une assistance à maîtrise
d'ouvrage (AMO).
La participation du Grand Belfort à la sélection, au pilotage et au financement de cet AMO fait
l objet d'une convention entre les deux EPCI, correspondant à un groupement de commande.
(Voir annexe 2 convention de groupement de commande).
Sur le plan financier, PMA s'acquittera de la totalité de la dépense auprès du prestataire et le
Grand Belfort reversera à PMA, et sur sa demande écrite, la moitié des coûts liés à l'AMO
restant à payer après perception des subventions de l'Etat et de la Région, attendues à hauteur
de 75 % du montant du marché, (voir annexe 3 convention de reversement).
PMA assurera, à titre gracieux, en tant que chef de file du projet, le rôle de coordinateur du
groupement, du lancement des consultations jusqu'à la réception définitive du marché.

Objet : Programme d'investissement d'avenir n° 3 « Territoire d'Innovation de Grande Ambition » (TIGA)
Avancement général et organisation de l'année 2018
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3) Pilotage de la phase appel à projet

Le projet global et ses évolutions reposent sur une stratégie partagée entre le territoire, ses
entreprises et ses universités. La préparation technique et le pilotage de cette phase sont assurés
de la façon suivante :

Comité de pilotage

Un comité de pilotage, préfigurant celui de l'accord de consortium et ayant un rôle décisionnel,
sera composé comme suit :

Le Président de Pays de Montbéliard Agglomération (Etablissement Public de
Coopération Intercommunale), ou son représentant,
Le Président de Grand Belfort Communauté d'Agglomération (Etablissement Public
de Coopération Intercommunale), ou son représentant,
Le Président de l'Université de Franche-Comté (Etablissement Public Scientifique
Culturel et Professionnel), ou son représentant,
Le Directeur de l'Université de Technologie de Belfort-Montbéliard (Etablissement
Public Scientifique Culturel et Professionnel), ou son représentant,
Un représentant de PSA Sochaux (entreprise),
Un représentant de l'Alstom Belfort (entreprise),
Un représentant de GE Energy Products (entreprise),
Un représentant de Faurecia Systèmes d'Echappement (entreprise).

Les services de l'Etat et de la Région seront les invités de ce comité de pilotage qui fonctionnera
comme un comité d'engagement pour les décisions de financement des études, et, par la même,
des actions susceptibles d'être intégrées dans le projet final qui sera soumis au Secrétariat
Général Pour {'Investissement (SGPI).

Comité technique

Le Comité de pilotage sera assisté d'un comité technique préparant ses travaux. Ses membres
sont issus des mêmes établissements et entreprises que ceux du comité de pilotage.
Pour affiner ses propositions et ses actions opérationnelles, le comité technique constituera des
groupes d'appui thématiques comprenant de façon non exhaustive : des entreprises souhaitant
participer au projet, des SEM patrimoniales, des pôles de compétitivités et clusters, des agences
de développement et des agences d'urbanisme, des organismes de formation ou de promotion
de la culture scientifique et technique.

Comité de coordination de l'action publique

Un Comité de coordination de l'action publique sera composé des Agglomérations qui portent
le projet, de la Préfecture de Région, du Conseil Régional de Bourgogne Franche-Comté et du
Rectorat d'Académie. Les départements concernés par le territoire métropolitain seront
également associés, notamment sur les volets relatifs à renseignement en Collège.

Objet : Programme d'investissement d'avenir n° 3 « Territoire d'Innovation de Grande Ambition » (TIGA)
Avancement général et organisation de l'année 2018
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

Par 87 voix pour, 0 contre et l abstention (M. Marc ARCHAMBAULT),

(M. André BRUNETTA, Mme Francine GALLIEN, M. Leouahdi Selim GUEMAZI,
Mme Jacqueline GUIOT-mandataire de M. Olivier DOMON- ne prennent pas part au vote),

DECTOE

d'approuver les dispositions de la présente délibération et notamment la désignation de PMA
comme structure porteuse de la réponse à l'Appel à projet vis-à-vis du Programme
Investissements d'Avenir,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer la lettre d'engagement conjointe,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de groupement de
commande avec Pays de Montbéliard Agglomération, relative notamment à l'Assistance à
Maîtrise d'Ouvrage et aux études complémentaires de la phase Réponse à l'appel à projets,

d'autoriser M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de reversement avec
Pays de Montbéliard Agglomération.

Ainsi délibéré en l'Hôtel de Ville de Belfort et du Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
le 22 février 2018, ladite délibération ayant été affichée, par extrait, confonnément à l'Article
L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La présente décision peut faire
l'objet d'un recours devant la

juridiction administrative dans le
délai de deux mois à compter de sa

publication ou de son affichage.

Pour extrait conforme
Le Présidgfffcjjfi-l^ Communauté

ition

Le D/^étedïcô^léfA'yes Services

IGNY

Objet : Programme d'investisscment d'avenir n° 3 « Territoire d'Innovation de Grande Ambition » (TIGA)
Avancement général et organisation de l'année 2018
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Lettre d'engagement

Pays de Montbéliard Agglomération,
Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
PSA Sochaux,
Alstom Belfort,
GE Energy Products France,
Faurecia Système d'Echappement,
La Société d'Economie Mixte - Pays de Montbéliard Immobilier d'Entreprises,
La société Anonyme D'Economie Mixte TANDEM,
La Société d'Economie Mixte NUMERICA,
L'Université de Franche-Comté,
L'Université de Technologie de Belfort-Montbéliard,
Le Pavillon des Sciences, Centre de Culture Scientifique Montbéliard-Belfort-Franche-
Comté, ^ ..

se sont engagés a mettre en ouvre tous les-moyens nécessaires à la réalisation du projet
« Transformation d'un territoire industriel : création: d'un écosystëine d'innovatiôn et développement
des Green Technologies», déposé dans le cadre de l'appel à manifestation d'intérêt (AMI)
« Territoires d'innovation de grande ambition » (TIGA). ,

Par la présente lettre d'engagement conjointe, ils confirment là désignation de Pays de Montbéliard
Agglomération comme Porteur du projet (Chef de file ou Partenaire coordinateur) du projet, leurs
engagements financiers respectifs. dans le cofjnancement des . études d'ingénierie en phase d'AMI,
leurs apports de matériel et en nature.

Dans l'attente de la conclusion de l'Açcord de Consortium à intervenir avant le 30 mai 2018, qui se
substituera à la présente, lettre d'engagçment, les Partenaires sont convenus, conformément au
règlement général et financier de l'AMI, de définir les modalités de gestion, en cas de constitution de
droits de propriété intellectuelle ou d'autres actifs, ainsi qu'il suit.

1. Définitions ;

Au sens de la présente lettre d engagement, les expressions ci-dessous auront la définition suivante
. « Porteur du projet » : partenaire coordinateur ou chef de file, signataire de la convention de

financement avec la Caisse des Dépôts et Consignations ;
. «e Projet » : projet collaboratif « Transformation d'un territoire industriel : création d'un

écosystème d'innovation et développement des Green Technologies » dont la mise en place
constitue la .réponse des partenaires à ['appel à manifestation d'intérêt TIGA lancé par la
Caisse des Dépôts et Consignations (« la CDC ») ;

. « Connaissances antérieures » : tout savoir-faire intéressant le domaine la présente lettre,
que chaque Partenaire ou l'une de ses Sociétés affiliées pourrait détenir avant le Projet, et/ou
développer ou acquérir, individuellement ou avec des tiers, pendant le Projet mais
indépendamment de celui-ci, la preuve pouvant en être rapportée, et que chaque Partenaire
accepte de mettre à la disposition des autres Partenaires pour les besoins du Projet. Les
Connaissances antérieures seront listées par le Porteur. Cette liste devra être mise à jour
régulièrement par le Porteur ;
« Connaissances nouvelles » : tout Savoir-faire résultant du Projet, obtenu individuellement
par un Partenaire ou conjointement par plusieurs Partenaires ;

. « Contribution » : apport, de quelle que nature que ce soit, réalisé par chaque Partenaire
dans le Projet

l
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« Evolution » : tout Savoir-faire résultant de toute modification et/ou amélioration apportée
par un ou plusieurs Partenaires aux Connaissances antérieures ou nouvelles ;
« Informations confidentielles » : informations et données de toute nature, notamment

technique, scientifique, économique, financière, commerciale, comptable, tout plan, étude,
prototype, matériel, audit, données expérimentales et de tests, dessins, représentations
graphiques, spécifications, savoir-faire, expérience, logiciels et programmes, quels qu'en
soient la forme, le support ou le moyen, incluant, sans limitation, les communications orales,
écrites ou fixées sur un support quelconque, échangées entre les Partenaires et se rapportant
directement ou indirectement au Projet. Elles feront l'objet d'une liste, mise à jour à chaque
nouvelle Information, communiquées et désignées comme confidentielles par le Partenaire
titulaire, par un tampon ou une légende si lesdites Informations sont écrites, et par une
mention spéciale lors de sa divulgation, confirmée par écrit dans un bref délai, ne pouvant
excéder 15 jours, si lesdites Informations sont orales ;
« Partenaires » : ensemble des participants au projet, signataires de la présente lettre
d'engagement ;
« Partenaire titulaire » : Partenaire propriétaire d'une ou plusieurs Informations
confidentielles qu'il transmet aux autres Partenaires ;
« Partenaires récipiendaires » : Partenaires qui reçoivent la ou les Informations
confidentielles du Partenaire titulaire ;
« Produit » : produit issu des Connaissances nouvelles, destiné à être fabriqué et

commercialisé durant la phase de mise en ouvre du Projet ;
« Propriété intellectuelle » : tous droits d'auteur, droits de propriété industrielle, brevet,
marque, certificat d'utilité, dessin ou modèle, certificat d'obtention végétale, droits sur les
logiciels, puces et semi-conducteurs, droits des producteurs de bases de données, et tous
autres droits de propriété intellectuelle, y compris les droits attachés aux demandes de tous
titres de propriété intellectuelle.
« Autre actif » : bien meuble ou immeuble susceptible d'être mis à disposition par l'un ou
l'autre des Partenaires et/ou d'être acquis au titre de la mise en ouvre des études.

2. Engagements légaux

Chaque Partenaire déclare disposer sur ses Connaissances antérieures de tous les droits
nécessaires pour pouvoir les communiquer et les donner en licence aux autres Partenaires.
Dans la réalisation de ses Contributions, chaque Partenaire s'engage à respecter les droits des tiers,
notamment les droits de propriété intellectuelle.
A cet égard, chaque Partenaire fait son affaire personnelle des droits que des salariés ou tiers
pourraient revendiquer sur les Connaissances nouvelles dont il est propriétaire ou copropriétaire.
Il s'engage à obtenir les autorisations ou cessions de droits nécessaires à l'exploitation des dites
Connaissances nouvelles.
Chaque Partenaire s'engage en outre à respecter les dispositions d'ordre public du Code de la
propriété intellectuelle relatives aux droits moraux et patrimoniaux des auteurs et inventeurs, et
notamment celles relatives au droit au nom et au droit à rémunération.

3. Responsabilité

Chaque Partenaire engage uniquement sa propre responsaoiine pour les Contributions qu'il réalise et
en supporte toutes conséquences.
D'un commun accord, les Partenaires conviennent que leur responsabilité ne sera engagée que pour
les conséquences des dommages directs à l'exclusion des dommages indirects.
Chaque Partenaire est responsable des dommages causés aux tiers de son fait.

4. Force majeure

Aucun Partenaire ne pourra être tenu responsable du retard dans l'exécution de ses Contributions ou
de leur inexécution, lorsque le retard ou l'inexécution sera imputable à un cas de force majeure, tel

-609-



que défini à l'article 1148 du Code civil, c'est-à-dire àun événement imprévisible, irrésistible et
extérieur au Partenaire concerné.

Dans l'hypothèse où l'évènement de force majeure perdurerait pendant une durée supérieure à 60
jours mois, les Partenaires se réuniraient et décideraient d'un transfert éventuel de tout ou partie des
Contributions du Partenaire affecté par l'évènement de force majeure, et statueraient sur toutes les
conséquences de ce transfert, au regard des droits et obligations contractuels.

5. Propriété intellectuelle des Connaissances antérieures

5. 1. Propriété des Connaissances antérieures

Chaque Partenaire est, et reste propriétaire de ses Connaissances antérieures. Ladite liste pourra
être modifiée et/ou complétée avant la conclusion de l'Accord de consortium à la demande' d'une
Partie.

Chaque Partenaire est également propriétaire des évolutions qu'il apporte lui-même à ses
Connaissances antérieures, sans utilisation des Connaissances nouvelles.
Aucune communication des Connaissances antérieures à d'autres Partenaires ne peut être
interprétée comme un transfert de propriété.

5.2. Protection des Connaissances antérieures

Chaque Partenaire assure librement la protection de ses Connaissances antérieures. Notamment, il
décide seul de protéger ou non ses Connaissances antérieures et, le cas échéant, décide seul de la
protection adéquate.
En tout état de cause, chaque Partenaire s'engage à conserver, par des dépôts dont il choisit la
forme, la preuve de ses Connaissances antérieures, tant pour leur date que pour leur contenu.

5.3. Exploitation des Connaissances antérieures

Chaque Partenaire exploite librement, directement ou indirectement, ses Connaissances antérieures.
sous réserve des droits suivants accordés aux autres Partenaires.
Chaque Partenaire accorde aux autres Partenaires une licence d'exploitation non exclusive de ses
Connaissances antérieures à des fins de recherche dans le cadre exclusif de la réalisation des
Actions dans le cadre du Projet.
Chaque Partenaire accorde en outre aux autres Partenaires une licence d'exploitation à des fins
industrielles et commerciales de ses Connaissances antérieures, si cette licence est strictement
nécessaire à l'exploitation par le Partenaire licencié des Connaissances nouvelles dont il est
propriétaire ou copropriétaire, la preuve devant en être rapportée.
La licence est accordée pour la durée de la présente lettre d'engagement dans l'attente de la
conclusion de l'Accord de Consortium.

La licence sera non cessible et non exclusive, et sera concédée à titre gratuit.
Elle donnera lieu à la signature entre les Partenaires concernés d'un accord écrit préalable, précisant
les droits cédés, leur étendue, leur destination, le lieu et la durée de la licence, ainsi que les conditions
financières de celle-ci.

Il est d'ores et déjà convenu que lorsque la licence portera sur un logiciel, elle sera limitée au code
objet de celui-ci.
Il est également d'ores et déjà convenu que le Partenaire licencié prendra à sa charge l'exécution des
formalités qui pourraient être nécessaires pour rendre opposable aux tiers la licence qui lui est
accordée.

6. Propriété intellectuelle des Connaissances nouvelles

6. 1. Propriété des Connaissances nouvelles

6. 1.1.Propriété des Connaissances nouvelles issues des travaux d'un seul Partenaire

-610-



Chaque Partenaire est propriétaire des Connaissances nouvelles qu'il crée et des évolutions qu'il
apporte à celles-ci.
De même, chaque Partenaire est propriétaire des applications qu'il pourrait trouver à ses
Connaissances nouvelles.

6. 1.2. Propriété des Connaissances nouvelles issues des travaux de plusieurs
Partenaires

Les Connaissances nouvelles issues des travaux de plusieurs Partenaires, ou Connaissances
nouvelles communes, appartiennent en copropriété à ces Partenaires, les droits de propriété étant
répartis par parts égales entre chacun des Partenaires.

6. 1.3. Propriété des Connaissances nouvelles obtenues grâce à des Connaissances
antérieures

Les Connaissances nouvelles obtenues grâce à des Connaissances antérieures appartiennent au(x)
Partenaire(s) ayant développé les dites Connaissances nouvelles, conformément aux règles de
propriété fixées ci-dessus.
Le Partenaire propriétaire des Connaissances antérieures ayant servi à la réalisation des
Connaissances nouvelles renonce expressément à toute rémunération à ce titre.

6. 2. Protection des Connaissances nouvelles

Les Partenaires s'engagent à assurer une traçabilité des Connaissances nouvelles qu'ils créent
indépendamment, par la mise en ouvre d'une ou de plusieurs Actions du Projet.
Le Porteur du Projet veille à la bonne exécution de ces obligations.
Pour les Connaissances nouvelles communes, les décisions relatives à leur traçabilité sont prises par
les Partenaires et exécutées par le Porteur du Projet.
Lorsqu'une Connaissance nouvelle appartient à un seul Partenaire, ce dernier assure seul la
protection de celle-ci et décide seul des moyens de protection adéquats.
Toutefois, dans l'hypothèse où sa Connaissance nouvelle est protégeable par un dépôt, le Partenaire
propriétaire est tenu d'informer les autres Partenaires de sa décision éventuelle de ne pas protéger sa
Connaissance par un dépôt, tout Partenaire pouvant alors décider de déposer celle-ci, le Partenaire
propriétaire percevant une rémunération en cas d'exploitation de la Connaissance nouvelle.
Il en est cependant autrement lorsque le Partenaire propriétaire entend valoriser sa Connaissance
nouvelle par le secret.
Lorsqu'une Connaissance nouvelle est détenue en copropriété par plusieurs Partenaires, les
décisions relatives à sa protection sont prises par les Partenaires copropriétaires, conformément aux
termes de l'accord de copropriété passé, soit à parts égales (article 6. 1.2).

6.3. Exploitation des Connaissances nouvelles

6.3. 1. Exploitation des Connaissances nouvelles par le(s) Partenaire(s) propriétaire(s)

Le Partenaire propriétaire d'une Connaissance nouvelle l'exploite librement, directement ou
indirectement, sous réserve des droits accordés par la présente lettre aux autres Partenaires (article
6. 3. 2).
Les Partenaires propriétaires d'une Connaissance nouvelle commune l'exploitent conformément aux
termes du contrat de copropriété dont les caractéristiques sont décrites à l'article 6. 1. 2.
En tout état de cause, lorsque les Connaissances nouvelles donnent lieu à un dépôt de brevet, lequel
ne peut être exploité sans porter atteinte à un brevet antérieur, les Partenaires propriétaires des
Connaissances nouvelles devront obtenir, avant toute exploitation de celles-ci, une autorisation du
titulaire du brevet antérieur, conformément aux dispositions de l'article L. 613-15 du CPI.

6. 3. 2. Exploitation des Connaissances nouvelles par les Partenaires non propriétaires

Chaque Partenaire accorde aux autres Partenaires une licence d'exploitation non exclusive et gratuite
de ses Connaissances nouvelles à des fins de recherche dans le cadre de la réalisation du Projet
uniquement.
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7. Marques et autres signes distinctifs

Chaque Partenaire reste titulaire des marques et autres signes distinctifs dont il est propriétaire. Lui
seul peut les exploiter.

Les autres Partenaires ne sont pas autorisés à en faire usage, sauf licence d'exploitation expresse
inscrite au Registre national des marques.

Sur décision prise à l'unanimité des Partenaires, le Porteur de Projet pourra déposer une marque pour
protéger le nom du projet. Dans la mesure du possible, et à condition que le nombre de Partenaires
ne soit pas trop important, cette marque sera déposée au nom de tous les Partenaires, qui devront
conclure un accord de copropriété spécifique afin d'organiser la copropriété de la marque.

Les Partenaires conviennent d'ores et déjà que tes frais de dépôt et de maintien seront divisés par
parts égales entre les Partenaires.

A chaque fois qu'une marque sera déposée en commun, les Partenaires s'interrogeront sur
l'opportunité de déposer un nom de domaine équivalent. Si les Partenaires décident de déposer un
nom de domaine, et dans la mesure où un nom de domaine ne peut êtredéposé en copropriété, le
dépôt sera effectué par le Coordinateur, à son nom, mais pour le compte des Partenaires.

Les Partenaires conviennent que le nom de domaine sera leur propriété commune ; ils en partageront
par parts égales les frais de dépôt et de maintien.

8. Cession des droits de propriété littéraire et artistique

Pour les Connaissances nouvelles qui sont des ouvres de l'esprit protégées par le droit d'auteur
(notamment les logiciels et développements informatiques, bases de données, études, etc. ), les
Partenaires auteurs des dites Connaissances nouvelles feront leurs meilleurs efforts pour céder en
tant que de besoin, pour l'exécution des termes du Contrat, tout ou partie des droits d'auteur suivants
aux autres Partenaires :

o le droit de reproduire ou de faire reproduire les Connaissances nouvelles, et, pour les
logiciels et les bases de données, leurs évolutions et mises à jour, sans limitation de
nombre, en tout ou en partie, par tous moyens et procédés, sur tous supports et tous
matériaux tant actuels que futurs, connus ou inconnus, et notamment sur support
papier ou dérivé, plastique, numérique, magnétique, électronique ou informatique, par
téléchargement, vidéogramme, CD-Rom, CD-1, DVD, disque, disquette, réseau ;

o le droit de représenter ou de faire représenter les Connaissances nouvelles et, pour
les logiciels et bases de données, leurs évolutions et mises à jour, par tous moyens
de diffusion et de communication actuel ou futur, connu ou inconnu, notamment par
tout réseau de télécommunication on line, tel que internet, intranet, réseau de
télévision numérique, transmission par voie hertzienne, par satellite, par câble,
vidéotex, système télématique interactif, par téléchargement, télétransmission,
réseaux de téléphonie avec ou sans fil ;

o le droit d'adapter, modifier, transformer, faire évoluer, en tout ou en partie, les
Connaissances nouvelles, et, pour les logiciels, le droit de les corriger, de les faire
évoluer, de réaliser de nouvelles versions ou de nouveaux développements, de les
maintenir, de décompiler, de mixer, modifier, assembler, transcrire, arranger,
numériser, porter sur toute configuration, interfacer avec tout logiciel, base de
données, produit informatique, utiliser les algorithmes à toutes fins, les transcrire en
tout ou en partie, sous toute forme, modifiée, amputée, condensée, étendue, d'en
intégrer tout ou partie vers ou dans des ouvres existantes ou à venir, et ce sur tout
support papier ou magnétique ou optique et notamment Internet, disque, disquette,
bande, CD-Rom, listing ;

o le droit de traduire ou de faire traduire les Connaissances nouvelles, en tout ou en
partie, en toute langue, et, pour les logiciels, en tout langage de programmation, et de
reproduire l'ouvre en résultant sur tout support, papier, magnétique, optique ou
électronique, et notamment sur Internet, disque, disquette, bande, CD-Rom, listing ;

5

-612-



o le droit de fabriquer ou de faire fabriquer les Connaissances nouvelles, en nombre
illimité, par tous moyens et procédés, connus ou inconnus ;

o le droit de mettre sur le marché, de distribuer, commercialiser, diffuser les
Connaissances nouvelles, par tous moyens, y compris la location et le prêt, à titre
gratuit ou onéreux ;

o e droit de faire tout usage et d'exploiter les Connaissances nouvelles, pour les
besoins de leurs activités propres ou au bénéfice de tiers, à quelque titre que ce soit ;

o le droit de reproduire, représenter et commercialiser, à titre gratuit ou onéreux, les
Connaissances nouvelles modifiées, adaptées, ou dérivées ;

o pour les bases de données, le droit d'autoriser ou d'interdire toute réutilisation et/ou
toute extraction substantielle des contenus des bases de données.

Ces droits sont cédés à titre non exclusif, pour la durée des licences envisagées aux articles «
Propriété intellectuelle des Connaissances antérieures » et « Propriété intellectuelle des
Connaissances nouvelles », et pour le monde entier.

La présente cession n'emporte aucune cession des attributs de droit moral (droit au respect de son
nom, de sa qualité et de son ouvre), dont le Partenaire propriétaire reste seul titulaire.

9. Confidentialité

Les Partenaires s'engagent à observer et faire observer la plus stricte confidentialité à l'égard des
Informations confidentielles, et à prendre toutes mesures nécessaires pour en préserver la
confidentialité, à l'égard notamment de leur personnel permanent ou temporaire et de leur sous-
traitant amenés à avoir connaissances des Informations confidentielles, ainsi que de leurs Sociétés
affiliées.

A cet effet, les Partenaires s'engagent à :
ô ce que les Informations confidentielles soient protégées et gardées confidentielles ;
o ce que les Informations confidentielles reçues soient traitées avec le même degré de

précaution et de protection que celui accordé à leurs propres informations
confidentielles ;

o ne pas utiliser les Informations confidentielles dans un but autre que l'exécution du
Projet, sauf à obtenir l'accord écrit, exprès et préalable du Partenaire titulaire ;

o ne révéler les Informations confidentielles qu'aux membres de leur personnel
impliqués dans l'exécution du Projet ;

o ne révéler les Informations confidentielles aux tiers impliqués dans l'exécution du
Projet, et notamment aux sous-traitants, qu'après avoir sollicité l'accord écrit, exprès
et préalable du Partenaire titulaire ;

o prendre toutes les dispositions nécessaires pour que tous les membres de leur
personnel et tous les tiers impliqués dans l'exécution du Projet, qui auront
communication d'Informations confidentielles, s'engagent, [Option : par acte séparé,
avant toute communication], à traiter les Informations avec le même degré de
confidentialité que celui résultant de la présente lettre d'engagement ;

o signaler le caractère confidentiel des Informations confidentielles aux membres de
leur personnel et à tous les tiers impliqués dans l'exécution du Projet, dès la
communication de ces Informations ;

o rappeler le caractère confidentiel des Informations confidentielles avant toute réunion
au cours de laquelle des Informations confidentielles seront communiquées ;

o maintenir les formules de copyright, de confidentialité, d'interdiction de copie, ou
toutes autres mentions de propriété ou de confidentialité, figurant sur les différents
éléments communiqués, qu'il s'agisse des originaux ou des copies.

En outre, les Partenaires s'interdisent :

o toute divulgation quelle qu'elle soit, à quelque tiers que ce soit, des Informations
confidentielles, sauf accord écrit exprès et préalable de l'ensemble des Partenaires :
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o de déposer en leur seul nom une demande de brevet sur les Informations
confidentielles dont ils ne sont pas titulaires, et plus généralement un titre de propriété
industrielle quel qu'il soit ;

o d'effectuer des copies, reproductions ou duplications de tout ou partie des
Informations confidentielles, sauf accord écrit exprès et préalable du Partenaire
titulaire ;

o de se prévaloir, du fait de la communication des Informations confidentielles, d'une
quelconque cession, concession de licence ou d'un quelconque droit de possession
antérieur, tel que défini par le Code de la propriété intellectuelle, sur les Informations
confidentielles.

Les Partenaires se portent-fort du respect des présents engagements par toute personne, physique
ou morale, à laquelle ils auraient communiqué les Informations confidentielles.
Les présents engagements de confidentialité s'imposent aux Partenaires pour toute la durée du Projet
et aussi longtemps que les Informations confidentielles ne sont pas tombées dans le domaine public.
Le Porteur du Projet veille au respect des présents engagements de confidentialité. Tout manquement
d'un Partenaire pourra donner lieu, à l'initiative d'un ou plusieurs Partenaires, au déclenchement d'une
enquête, et pourra constituer une cause d'exclusion de ce partenaire.
En tout état de cause, à titre de mesure conservatoire, le partenaire défaillant ne recevra plus, à
compter du constat de son manquement et jusqu'à ce qu'il soit statué sur celui-ci, aucune Information
confidentielle.

Les présents engagements de confidentialité se substituent aux engagements de confidentialité que
les Partenaires auraient pu prendre les uns à l'égard des autres avant la signature de la présente
lettre d'engagement.

10. Publications et communications

Les Partenaires conviennent que toute publication ou communication relative au Projet doit intervenir
dans le respect des obligations de confidentialité et des droits de propriété intellectuelle des
Partenaires.

Sous cette réserve, chaque Partenaire est libre de faire toute publication ou communication qu'il
souhaite sur ses Connaissances antérieures et nouvelles.
Tout projet de publication ou communication d'un Partenaire, concernant tout ou partie du Projet et/ou
des Connaissances nouvelles dont le Partenaire intéressé n'est pas l'unique propriétaire, doit être
soumis à autorisation préalable.
A cette fin, le projet de publication ou communication, ou un résumé de celui-ci, doit être remis aux
Partenaires du Projet par lettre recommandée avec avis de réception.
A compter de cette date, les Partenaires ont un délai de 30 jours pour se prononcer ; à défaut de
réponse dans ce délai, le projet de publication ou communication est considéré comme accepté.

Dans le délai imparti, les Partenaires peuvent demander au Partenaire intéressé :
o d'apporter des modifications à son projet si certaines informations sont susceptibles

de compromettre l'utilisation commerciale et industrielle des Connaissances
nouvelles, à condition que les modifications n'altèrent pas la valeur scientifique du
projet ;

o de reporter la publication ou communication envisagée pour une durée à préciser,
notamment si la publication ou communication portent sur des Connaissances devant
faire l'objet d'une protection par la propriété intellectuelle.
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11. Garantie de jouissance paisible

Chaque Partenaire garantit les autres Partenaires contre toute action en contrefaçon engagée à leur
encontre du fait des Connaissances antérieures ou nouvelles dont il est propriétaire.
A ce titre, chaque Partenaire s'engage à intervenir dans toute action en contrefaçon de droit d'auteur,
brevet, marques, dessins et modèles, ou autre, engagée à rencontre d'un autre Partenaire du fait des
Connaissances antérieures ou nouvelles dont il est propriétaire, à condition :

o que le Partenaire assigné en contrefaçon lui notifie, à bref délai par écrit, l'action en
contrefaçon ou la déclaration précédant celle-ci,

o qu'il soit mis en mesure par le Partenaire assigné en contrefaçon d'assurer la défense
de ses propres intérêts et de ceux du Partenaire assigné en contrefaçon et, pour ce
faire, que le dit Partenaire collabore loyalement à la défense en fournissant tous les
éléments, informations et assistances nécessaires pour mener à bien cette défense.

12. Autres actifs

12.1. Propriétés des biens antérieurs

Chaque Partenaire est, et reste propriétaire de ses Biens antérieurs. Ladite liste pourra être modifiée
et/ou complétée avant la conclusion de l'Accord de consortium à la demande d'une Partie.
Chaque Partenaire est également propriétaire des évolutions qu'il apporte lui-même à ses Biens
antérieurs.

Aucune utilisation des Biens antérieurs par d'autres Partenaires ne peut être interprétée comme un
transfert de propriété.

12.2. Propriétés des biens nouveaux

Chaque Partenaire est propriétaire des Biens acquis en son nom propre au titre des études.
Les Biens susceptibles d'être acquis par plusieurs partenaires au titre des études appartiennent en
copropriété, les droits étant acquis au prorata du montant apporté pour acquérir le bien.

Fait à Montbéliard, le

Pays de Montbéliard Agglomération,
représentée par son Président,

Grand Belfort Communauté d'Agglomération,
représenté par son Président,

PSA Sochaux,
représenté par le Directeur du Site de Sochaux,

Alstom,
représenté par son Directeur Général

GE Energy Products France,
représenté par son Directeur Général,
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Faurecia Système d'Echappement,
représenté par son Vice-président,

La Société d'Economie Mixte - Pays de Montbéliard Immobilier d'Entreprises,
représentée par

La société Anonyme d'Economie Mixte TANDEM.
représentée par

La Société d'Economie Mixte NUMERICA,
représentée par

L'Univereité de Franche-Comté,
représentée par

L'Université de Technologie de Belfort-Montbéliard,
représentée par

Le Pavillon des Sciences, Centre de Culture Scientifique
WIontbéliard-Belfort-Franche-Comté,

représenté par
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Convention constitutive

d'un groupement de
commandes

Entre,

« Pays de Montbéliard Agglomération » Communauté d'Agglomération, Etablissement Public de
Coopération Intercommunale, n° SIRET 200065647 00014, situé 8 avenue des Alliés BP 98407
25008 Montbéliard Cedex, et représenté par son Président, Monsieur Charles Demouge,

Ci-après désigné « PMA» ou « Pays de Montbéliard Agglomération »,

Et,

Grand Belfort Communauté d'Agglomération, Etablissement Publie de Coopération Intercommunale,
n° SIRET 200 069 052 00013, situé Place d'Armes 90020 Belfort Cedex, et représenté par son
Président, Monsieur Damien Meslot, dûment autorisé et habilité à l'effet des présentes en vertu de la
délibération du Conseil de Communauté du 22 février 2018,

Ci-après désigné « Grand Belfort »,
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Convention constitutive d'un groupement de commandes

L'action TIGA du Programme Investissements d'Avenir, dotée de 450 millions d'Euros de subventions
ou d'apports en fonds propre de ('Etat sur 10 ans, a pour objectif de sélectionner et accompagner un
nombre limité de territoires d'intérêt national dans les étapes clés d'un projet de transformation
ambitieux et fédérateur destiné à améliorer la qualité de vie des habitants et d'augmenter la durabilité
du territoire.

Par délibération du Conseil communautaire du Grand Belfort du 12 octobre 2017 et de Pays de
Montbéliard Agglomération en date du 28 septembre 2017, il a été décidé de confié à PMA, le partage
du projet «Transformation d'un Territoire Industriel: Création d'un Ecosystème d'Innovation et
Développement des Green Technologies ».
Il y était également précisé une évolution, à terme, du projet vers le Pôle Métropolitain.

Le 30 décembre 2017, le Premier Ministrea arrêté la liste des 24 lauréats de l'appel à manifestation
d'intérêt. Le projet du Nord-Franche-Comté a été retenu, avec une notification en date du 4 janvier
2018.

Compte tenu de l'ampleur du projet et des délais contraints, le Grand Belfort et Pays de Montbéliard
Agglomération ont souhaité que le pilotage politique du projet soit assuré de façon conjointe.
Ils ont par ailleurs confirmé que te rôle de chef de file du groupement candidat à l'appel à projet,
continuerait d'être assuré par Pays de Montbéliard Agglomération et ce, dans l'attente d'un possible
transfert du dossier au Pôle Métropolitain.

C'est dans ces circonstances que tes deux Etablissements publics de coopération intercommunale,
étant tout deux soumis aux règles de la commande publique ont souhaité constituer une convention
de groupement de commandes et ce, afin d'organiser les consultations marchés publics d'ors et déjà
identifiées et celles à venir qui seront nécessaires à la conduite du projet TIGA.

Article 1^ O^jetdiLHroupement^

Le présent groupement de commandes, constitué sur le fondement des articles 28 et 101 de
l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, ci-après désigné «le
groupement », a pour objet la passation de marchés publics, en application du décret n'2016-360 du
25 mars 2016 relatif aux marchés publics, en vue de la réalisation notamment d'une mission
d'assistance à maîtrise d'ouvrage relative à l'élaboration de la réponse à l'appel à projet Territoire
d'Innovation de Grande Ambition du PIA3.

Le groupement de commandes constitué par la présente convention a pour objet de grouper les
commandes d'achat en matière de réalisation :

d'une assistance à maîtrise d'ouvrage citée ci<lessus,
d'étude(s) concourant à une bonne élaboration de la réponse à l'appel à projet.

Article 2 : Périmètres et Caractéristjciues du groupement :

Le présent groupement est constitué en vue de la réalisation notamment d'une mission d'assistance à
maîtrise d'ouvrage relative à l'élaboration de la réponse à rappel à projet Territoire d'Innovation de
Grande Ambition du PIA3.

2-

-618-



Convention constitutive d'un groupement de commandes

^^rdo?nateu[aura la charcle de c°n(:l"re Pour ''ensemble des membres du groupement, désignés
ci-après et en page de garde, des marchés publics à hauteur des besoins indiqués par le membredu
groupement au coordonnateur et déterminés dans les cahiers des charges propres à chaque marché.'

,
-aLa'!l,eurs: le <:°ordonnateur assure pour la durée de la présente convention l'exécution technique et

financière des marchés et ce, jusqu'à leur parfait achèvement.

Article 3 : Membres du groupement :

Les membres du groupement sont les suivants :

. Pays de Montbéliard Agglomération, représenté par son Président Charles DEMOUGE.

. Grand Belfort Communauté d'/.ggtomération, représenté par son Président Damien MESLOT.

Le siège du groupement est le siège du coordonnateur, sis 8 avenue des Alliés à MONTBELIARD
(25 208 Cedex).

Article 4 : Fonctionnement du groupement :

4. 1- Coordonnateur du groupement :

Pays de Montbéliard Agglomération est désignée comme coordonnateur du groupement. A ce titre,
elle est chargée de procéder à l'organisation de ['ensemble des opérations de sélection des
cocontractants, et ce dans le respect des dispositions de l'Ordonnance n°2015-899 relative aux
Marchés Publics.

Le coordonnateur est soumis de plein droit aux dispositions de ladite Ordonnance.

De ce fait, le coordonnate'ur est chargé notamment mais non exhaustivement :

de recenser les besoins des membres du groupement,

- de définir l'organisation technique et administrative des procédures de consultation en fonction du
descriptif des besoins exprimés par les membres du groupement,

- d'élaborer ['ensemble des pièces (administratives et techniques) nécessaires au lancement des
consultations,

- d envoyer lesdites pièces, pour information, aux membres du groupement,
de procéder à la réception des offres,

de procéder à l'analyse technique et financière des offres et à la rédaction des rapports de
proposition conjointement avec le Grand Belfort et visant à l'attribution par le pouvoir adjudicateur
du coordonnateur ou par sa Commission d'Appel d'Offres, le cas échéant, d'informer les'membres
du groupement des candidats retenus,

- de transmettre, le cas échéant, pour le Grand Belfort, aux services préfectoraux les documents
relatifs aux marchés,

- de transmettre au Grand Belfort les documents nécessaires au suivi et à l'exécution des marchés
pour ce qui le concerne,

de notifier les marchés au(x) titulaire(s),

- de procéder à la publication de l'avis d'attribution, le cas échéant,

-3-
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Convention constitutive d'un groupement de commandes

d'assurer le suivi technique des marchés, et notamment la réception des prestations.
~)

4.2- Commission d'Appel d'Offres du aroupement (le cas échéant) :

Il est précisé que pour l'applicatton du présent article, la Commission d'Appel d'Offres n'interviendra
que lors des procédures pour lesquelles l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 ou le décret
n'i2016-630 relatifs aux marchés publics prévoient expressément sa saisine.

La Commission d'Appel d'Offres, appelée à participer au choix du/des cocontractant(s), est celle du
coordonnateur et ce, en application de l'article 101 de l'ordonnance n'2015-899 du 23 juillet 2015
relative aux marchés publics.

Sa présidence est, de droit, assurée par le représentant de la Commission d'appel d'offres du
coordonnateur.

Le représentant des services de la concurrence ainsi que le comptable du coordonnateur seront
invités aux réunions de la Commission d'Appel d'offres du groupement.

La Commission d'Appel d'Offres du groupement est seule compétente pour prendre toutes décisions
relatives aux candidatures et aux offres, classer les offres selon les critères définis dans le règlement
de consultation, attribuer les marchés, déclarer la procédure infructueuse et le cas échéant dans cette
dernière hypothèse, choisir les modalités relatives au lancement d'une nouvelle consultation.

4.3- Obligation des membres du groupement :

Grand Belfort s'engage à :

Transmettre la définition de son besoin au coordonnateur ou à son représentant,

Informer le coordonnateur de tout changement et/ou évolution dans la définition du besoin. Il devra
également le tenir informé de toutes les difficultés techniques et/ou administratives et financières
dans l'exécution des prestations qui le concernent,

Faire part de ses éventuelles remarques sur les documents de consultation, transmis pour
information, dans un délai maximum de 1 semaine à compter de leur communication,

Respecter le choix du titulaire,

Exécuter les prestations pour la partie qui les concerne et ce dans la partie financière. A ce titre, le
Grand Belfort devra régler, dans les délais impartis et conformément aux dispositions prévues par
le marché, les factures étant dues au titre des prestations effectuées.

Article^ : définition des besoins:

Les besoins seront définis dans les cahiers des charges propres à chaque marché.

Les besoins ci-après définis concernent la seule consultation identifiée au jour de la conclusion de la
présente convention, à savoir celle relative à l'assistance à maîtrise d'ouvrage.
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Convention constitutive d'un groupement de commandes

La tranche ferme.

Elle comporte deux parties distinctes

la première partie concerne l'aide à l'élaboration de la stratégie, de la gouvemance, de la
formalisation administrative et financière du projet global. Cette partie est réalisée auprès du
chef de file de l'accord de consortium à intervenir.

La seconde partie concerne l'aide à l'élaboration de chacune des actions qui, articulées entre
elles, constituent la traduction opérationnelle du projet global. Cette partie est réalisée
principalement auprès des différents porteurs des actions sélectionnées dans le projet global.

La tranche optionnelle :

Une tranche optionnelle pourra être affermie. Celle-ci aura une durée de 4 mois.

Il s'agit d'assister le maître d'ouvrage,

^ dans la formalisation des documents, notamment financiers, à produire à la Caisse des Dépôts
pendant l'instruction détaillée du projet.

.^ dans la rédaction de la convention à intervenir entre la Caisse des Dépôts et le porteur du
projet,

.^ en animant les réunions dé lancement.

Article 6 : Frais de fonctionnement du groupement et autres dispositions

financières :

La mission de PMA en tant que coordonnateur du groupement ne donne pas lieu à rémunération pour
la partie relative à la mise en ouvre des procédures de consultation des marchés publics et ce
jusqu'à la notification desdits marchés, ni pour la partie relative au suivi technique des marchés et ce
jusqu'à leur réception définitive.

Concernant la répartition des coûts de ce marché entre les membres du groupement, celle-ci se base
sur un partage à hauteur de 50% du coût total restant à payer pour chacun des membres après
perception de la subvention attendue à hauteur de 75 % du montant attribué du marché.

Chaque montant de chaque marché fera l'objet d'une répartition entre les membres du groupement à
hauteur des pourcentages mentionnés ci-dessus, ces pourcentages étant arrêtés définitivement pour
la durée de la convention.

Par ailleurs, les coûts seront réglés directement aux titulaires des marchés par le coordonnateur à qui
les autres membres du groupement reverseront leur quote-part.

Article 7 : Modalités d'adhésion. de nouvelle adhésion et de retrait du

groupement :

L'adhésion au groupement de commandes s'effectue pour chacun des membres, selon les modalités
de décision en vigueur au sein de la collectivité territoriale (délibération du conseil municipal) ou de
rétablissement public (conseil communautaire ou comité syndical) efou d'éventuel(s) partenaire(s)
privé(s).

En cas de nouvelle adhésion, les candidatures des collectivités sont adressées au coordonnateur et
examinées par les membres du présent groupement.

-5-
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Convention constitutive d'un groupement de commandes

L'adhésion ne devient définitive qu'après délibération concordante de tous les membres originaires du
groupement autorisant la signature d'un avenant à la convention constitutive, et la signature de
('avenant par tous les membres originaires.

Tout membre peut à tout moment se retirer du groupement, sous réserve d'en informer préalablement
le coordonnateur par lettre recommandée avec accusé de réception au moins trois mois avant la fln
dr marché en cours.

Toutefois, les prestations débutées antérieurement au retrait demeurent exécutoires.
Le retrait ne devient définitif qu'à la date d'échéance du ou des marchés en cours.
Le coordonnateur et les autres membres sont dégagés de tout recours contentieux au titre du retrait
d'un membre du groupement. Ces derniers assument les dommages et intérêts susceptibles d'être
demandés par les titulaires qui s'estimeraient lésés par sa démarche.

Article 8: Droits d'utilisatiojLetde diffusion des données :

Les membres disposent des droits d'usage de l'ensemble des données produites dans le cadre de la
convention. Ils s'engagent à diffuser les données à leurs partenaires selon la règlemeptation en
vigueur et sous leur propre responsabilité.

Chaque membre s'engage à mentionner lors de la diffusion de tout ou partie de ces données les
mentions de paternité des productions. Ces mentions seront précisées lors de la livraison des
données.

Article 9 : Procédure de cassation desjnarchés :

Les procédures de passation choisies pour les consultations sont celles du marché à procédure
adaptée pour la consultation d'assistance à maîtrise d'ouvrage et seront suivant le seuil, pour les
éventuelles autres études lancées en procédures adaptées ou appel d'offre ouvert.
Les marchés seront soumis à la réglementation en vigueur au jour de leur passation.

9. 1-Avenants :

Le coordonnateur assure sans accord express des autres membres, la gestion des avenants n'ayant
pas pour effet d'augmenter la masse initiale des prestations prévues aux marchés initiaux (ex :
substitution par les organes de publication officiels d'indices de coût). Il en informe les membres du
groupement.

Les avenants augmentant la masse initiale des prestations prévues aux marchés initiaux seront
signés par le coordonnateur après avoir obtenu l'autorisation expresse de chacun des membres du
groupement.

Article 10 : Durée de la convention :

La présente convention entre en vigueur à la date de la dernière délibération autorisant la signature
de la présente convention.

Elle prendra fin au moment de la parfaite exécution du dernier marché public en résultant.
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A l'issue de cette durée initiale, elle pourra être reconduite par délibération expresse et concordante
de l'ensemble des membres du groupement.

ArtiçleJ 1^ Ljtiaes avec les trtutaires :

Le coordonnateur est chargé du recensement des dysfonctionnements dans le cadre de l'exécution
des marchés. Il assiste autant que de besoin tes membres du groupement pour les litiges ponctuels
pouvant survenir avec un titulaire.

Article 12^: Désignation d'un nouveau coordonnateur :

En cas de retrait du coordonnateur avant le terme de la convention, les membres du groupement
procèdent à la désignation d'un nouveau coordonnateur à la majorité relative de l'ensemble des
membres du groupement.

Cette désignation fait l'objet d'un avenant à la présente convention.

Article^[;LLDissolytion du flrouRement :

Le groupement ne peut être dissout qu'à ('expiration du dernier marché en cours.

Le coordonnateur est dégagé de tout recours contentieux au titre de la dissolution du groupement.
Chaque membre assume seul les dommages et intérêts susceptibles d'être demandés par les
titulaires qui s'estimeraient lésés par la dissolution.

Article 14 : Actions en justice :

Les litiges qui pourraient naître de l'application de la présente convention sont de la compétence du
Tribunal Administratif de BESANCON.

Toutefois, les membres du groupement s'engagent à tenter de résoudre à l'amiable tout différend
résultant de l'interprétation, de l'exécution et des suites de la présente convention.

La présente convention a été établie en 2 exemplaires originaux.
Fait à Montbéliard, le

Le coordonnateur

Le Président de Pays de Montbéliard Agglomération, M. Charles DEMOUGE

La membre du groupement

Le Grand Belfort,

M. le Président, Damien MESLOT

-7-
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Convention de reversement de l'aide attribuée
par la CDC dans le cadre de l'appel à manifestation d'intérêt

« Territoires d'innovation de grande ambition » (TIGA)
pour le Projet « Transformation d'un territoire industriel : création d'un
écosystème d'innovation et développement des Green Technologies »

Entre

La Communauté d'Agglomération « Pays de Montbéliard Agglomération », sise 8 avenue
des Alliés à Montbéliard (25200), n° SIRET 200 065 647 00014, représentée par son Président,
dûment habilité à l'effet de la présente en vertu de la délibération ê2018/xxx du xxxxxxxxx.
d'une part, .

Ci-après dénommée « Porteur du projet » ou « Chef défilé »,

D'une part, .

Et 'i~-', :^

Le Grand Belfort Communauté d'Agglomératiori, Etablissement Public de Coopération
Intercommunale, n° SIRET 20006905200013, situé.Place d'Armes 90020 Belfort Cedex, et
représenté par son Président, Monsieur Dami&n Meslot, dûment autorisé et habilité à l'effet des
présentes en vertu de la délibération du Conseil de Communlàuté du 22 février 2018,

Ci-après désigné par « Etablisssment partenaire ».

D'autre part,

Ci-après désignés côllectivecnent par « Parties » et individuellement par « Partie ».

Etant pTéalablement exposé que :

Vu la convention entre ['Etat etlà Caisse des dépôts et consignations (la « CDC »)du 10 mai
2017, publiée au Journal officiel du 11 mai 2017, relative à l'action « Territoires d'innovation de
grande ambition » ;

Vu le règlement général et financier relatif aux modalités d'attribution des aides au titre de
l'appel à manifestation d'intérêt ;

Vu la décision en date du 4 janvier 2018 du Premier ministre d'attribuer une participation au
projet à hauteur de 400 000 euros.

Il est convenu ce qui suit.
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Article 1 : DEFINITIONS

PIA : programme d'investissements d'avenir

AMI : appel à manifestation d'intérêt

Chef de file : personne morale représentée par une personne physique habilitée à engager les
partenaires du projet dans le cadre d'un échange de lettres d'engagement entre les partenaires
du projet mentionnant sa désignation. Il est le signataire de la convention avec la CDC et le
bénéficiaire de la subvention II est ['interlocuteur privilégié de la CDÇ. Il est responsable de la
mise en place et de la formation de la collaboration entre les partenaires, de la répartition de la
subvention entre les partenaires du projet, de la coordination du projet, de la tenue des réunions
d avancement, de la production des livrables et de la communication des résultats.

Convention : la présente convention. '-

Partenaire : participant à la réalisation du projet, lljîénéficie, le cas échéant, en vertu des lettres
d engagement signées, d'une quote-part de l'aide versée au Chef de file pour la réalisation de la
tâche ou d'une mission dans le cadre du projet.

Lettre d'engagement: lettre signée par une personne habilitée à engager le Partenaire à
participer au projet, définissant son implication dans le projet et reepnnaissant le rôle du Chef de
file. ....., " ..-''

Convention attributive d'aide : la convention attnbutive d'aide relative au Projet
« Transformation d'un territoire industriel : création d'un écosystème d'innovation 'et
développement des Green Technûlogies » qui sera conclue entre la CDC et le Partenaire
coordinateur ou Chef de file dans le cadre de l'action «Territoires d'innovation de grande
ambition » (TIGA). > .". ;'

Coordinateur : le responsable de la coordination du Projet. Le Coordinateur est l'interlocuteur
privilégié de la CDC. ̂ . ' . : ;

Partenglre càordinateur: rétablissement d'appartenance du Coordinateur. Pays de
Montbèjiard Agglomération dans la Convention.

Etablissement partenaire : un établissement partenaire, partie prenante au Projet, auquel le
Partenaire coordinateur reverse sa Part de l'aide au titre de la réalisation de sa Part du Projet.

Projet : le projet de Territoires d'innovation de grande ambition sélectionné par la décision du
Premier ministre susvisée.

Part du Projet: part du Projet pour lequel l'Etablissement partenaire s'est engagé dans le
dossier de candidature soumis à la CDC en réponse à l'appel à manifestation d'intérêt
« Territoires d'innovation de grande ambition ».

Règlement Générai et Financier : le règlement relatif aux modalités de mise en ouvre de
l'appel à manifestation d'intérêt « Territoires d'innovation de grande ambition » de la CDCet aux
conditions de financements aux porteurs de projets sélectionnés. Il s'applique à la Convention et
l'Etablissement partenaire est réputé en avoir pris connaissance et y avoir adhéré.
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Financement PtA : montant de l'aide allouée au projet.

Dépense éliglble : dépense dont le financement peut être pris en compte pour un financement
par le PIA.

Coût admissible : dépense dont le financement peut être pris en compte dans le calcul de
l'assiette à laquelle s'applique le taux de Financement PIA, qui ne peut excéder 50% du coût
total du projet admissible.

Article 2 : OBJET DE LA CONVENTION

L'objet de la Convention est de définir les conditions et modalitéëde reversement de la Part de
de l'aide par le Partenaire coordinateur à l'Etablissement partenaire.

Article 3 : INTERLOCUTEURS

Chez le Partenaire coordinateur, le Projet est mis en ouvre par :

Jean-François KLOPENFSTEIN et Isabelle GIET ^ '

Chez l'Etablissement partenaire, le Projet est mis en ouvre par :

Nom : CREDEVILLE .................................... X.

Prénom : LAURENCE....................................

Fonction : DIRECTRICE DU DEVELOPPEMENT

Adresse : Grand Belfort Communauté d'AggloméraSbn
Place dArmes ?; .

90020 BelfortCedex . ; ;,'

Téléphone : 03 84 54 56 20 ...

Article 4 : OBLIGATIONS DE L'ETABLISSEMENT PARTENAIRE

Au titre de la Convention, ['Etablissement partenaire s'engage à :

affecter la Part de l'Aide à la réalisation exclusive de sa Part du Projet,
participer à l'ensemble des réunions du Projet organisées par le Coordinateur ou par le
cabinet lauréat du marché d'assistance à maîtrise d'ouvrage (l'AMO) ;
adresser au Partenaire coordinateur, sur sa demande, un relevé des dépenses
effectuées pendant la durée de la Convention, signé par le représentant légal et par
l'agent comptable ou le commissaire aux comptes ;
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communiquer au Partenaire coordinateur les montants mis à jour des versements
effectivement décaissés par les cofinanceurs éventuels pendant la durée de la
Convention ;
adresser au Partenaire coordinateur, sur sa demande, tout autre document qui
permettrait à ce dernier de répondre aux engagements qu'il a conclus dans le cadre de
la convention de financement susvisée ;
informer le plus rapidement possible le Partenairecoordinateur de toute difficulté de mise
en ouvre de sa Part du Projet et de tout changement concernant sa situation (ouverture
d'une procédure collective, changement de coordonnées bancaires, ... ).

Article 5 : MONTANT DE LA PART DE L'AIDE ET MODALITES DE VERSEMENT

Le montant de la Part de l'aide à verser correspond à une subvenflon d'ingenierie.
Elle sera notifiée sur décision du comité d'engagement dédié au Projet. La notification sera
signée des Parties et annexée à la Convention.

Le versement sera effectué en euros par le Partenaire coordinateur, sous réserve de la mise à
disposition des fonds correspondants par la CDC, sur le compte bancaire ouvert au nom de
['Etablissement partenaire : . . - '.

Nom du titulaire du compte :... Trésorerie Belfori: Ville......

Domiciliation :...... SEGPS/SRFO............................ y............. ^ ^

Code banque : 30001...... Code guichet ; 00189......... .  de compte :... OOOON050001

Clé RIB: 47... ;

IBAN : FR96 3000 1001 8900 OONO 5000 147........ ;...... :...,.

BIC:... BDFEFRPPXXX............... ;...

La TVA supportée rie pourra'être considérée comme un coût admissible que si elle n'a pu être
déduite par le bénéfieiaire de la subvention, conformément à l'article 3 du Règlement Général et
Financier de l'AMI. . .

Article 6: MODALITES DERESTITUTION DE L'AIDE

L'Etablissemènt partenaire s'eng'age à restituer au Partenaire coordinateur la Part de l'aide dans
un délai de trente (30) jours à compter de la réception de la demande de restitution du
Partenaire coordinateur dans l'hypothèse du retrait du Projet de l'Etablissement partenaire avant
la signature de la Convention attributive d'aide par l'ANR et le Partenaire coordinateur.

Dans ce cas, la restitution de la Part de l'aide entraîne la résiliation de la Convention.

Par ailleurs, l'Etablissement partenaire s'engage à restituer au Partenaire coordinateur tout ou
partie de la Part de l'aide dans un délai de trente (30) jours à compter de la réception de la
demande de restitution du Partenaire coordinateur dans l'hypothèse où la CDC en demanderait
la restitution pour quelle que cause que ce soit. Dans ce cas, le Partenaire coordinateur
s'engage à communiquer à ['Etablissement partenaire tout document justifiant l'opération.
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Article 7 : ENTREE EN VIGUEUR - DUREE DE LA CONVENTION

La Convention entre en vigueur à sa date de signature par les Parties. Sauf résiliation de la
Convention conformément à ['article 6, elle prend fin à la date d'entrée en vigueur de la
convention de reversement conclue entre les Parties sur la base de la Convention attributive
d'aide.

Les dépenses éligibles sont celles prévues par le Règlement Général et Financier. La date de
commencement du Projet et de prise en compte des dépenses est fixée au 30 décembre 2017
date de la décision du Premier Ministre.

Article 8 : LITIGES

En cas de difficulté sur l'interprétation, l'exécution ou la validité de la Convention, les Parties
s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable.

Dans l'hypothèse où les Parties ne parviendraient pas à résoudre leur différend dans un délai de
trois mois à compter de sa sun/enance, te litige sera porte par la Partie la plus diligente devant
tes tribunaux compétents. , ^;'

Faite
, 1e en quatre exemplaires originaux.

Pour le Partenaire coordinateur,

Pays de Montbéliard Agglomération,
Son Président,

Pourl'Etablisseineihtpartenaire,
Grand Bëlfort Communauté d'Agglomération
Son Président,
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CONVENTIONS DE SUBVENTION
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Date
transmission

Préfecture

 

délibération

Date
Conseil/Bureau
Communautaire

Objet

08/01/18

08/01/18

08/01/18

08/01/18

08/01/18

08/01/18

09/01/18

09/01/18

19/01/18

22/01/18

25/01/18

25/01/18

25/01/18

17-278

17-259

17-259

17-259

17-259

17-259

17-247

17-265

17-278

17-254

17-278

17-254

17-254

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

l Convention de financement des conteneurs enterrés entre Grand Belfort
l Communauté d'Agglomération et la commune de Bourogne, NEOLIA et le
Département du Territoire de Belfort

Fonds d'aide aux communes (2017-2020) - Convention atthbutive d'une
l subvention entre Grand Belfort Communauté d'Agglomération et la commune
IdeMenoncourt

Fonds d'aide aux communes (2017-2020) - Convention attributive d'une
l subvention entre Grand Belfort Communauté d'Agglomération et la commune de
Banvillars (aménagement rue du Centre)

l Fonds d'aide aux communes (2017-2020) - Convention attributive d'une
l subvention entre Grand Belfort Communauté d'Agglomération et la commune de
Banvillars (enfouissementdes réseaux rue du Centre)

l Fonds d'aide aux communes (2017-2020) - Convention attributive d'une
l subvention entre Grand Belfort Communauté d'Agglomération et la commune de
Banvillars (sécurisation de la RD 18- route d'Héricourt)

Fonds d'aide aux communes (2017-2020) - Convention attributive d'une
subvention entre Grand Belfort Communauté d'Agglomération et la commune de
Banvillars (mise en accessibilité de la mairie)

Convention-type relative à l'attribution à une commune d'un fonds de concours -
Commune de Cravanche au titre de la révision du PLU de la commune de
Cravanche entre Grand Belfort Communauté d'Agglomération et la commune de
Cravanche

Convention d'obj'ectifs et de moyens 2017-2018 entre Grand Belfort
Communauté d'Agglomération et l'Association SOLIHA Doubs et Territoire de
Belfort

Convention de financement des conteneurs enterrés entre Grand Belfort
Communauté d'Agglomération et la commune de Belfort, Territoire habitat et le
Département du Territoire de Belfort

Convention d'obj'ectifs et de moyens 2018 entre Grand Belfort Communauté
d'Agglomération et Belfort Tourisme

Convention de financement des conteneurs enterrés entre Grand Belfortl
Communauté d'Agglomération et la commune de Belfort, NEOLIA et le l
Département du Territoire de Belfort

Convention pour acompte de subvention 2018 entre Grand Belfort Communauté
d'Agglomération et l'Agence d'Urbanisme du Territoire de Belfort

Convention d'objectifs et de moyens entre Grand Belfbrt Communauté
d'Agglomération et le Théâtre Granit
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26/01/18

26/01/18

30/01/18

01/02/18

05/02/18

05/02/18

05/02/18

06/02/18

17-272

17-273

17-254

17-220

17-263

17-263

17-263

17-134

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

12 octobre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

7 décembre 2017

22 juin 2017

Avenant n° 6 à la conossion d'aménagement de la ZAC Techn'Hom entre Grand
Belfort Communauté d'Agglomération et la SODEB

Avenant n° 1 au traité de concession pour l'aménagement de la Zone d'Activités
d'Intérêt Communautaire des Plutons en date du 3 décembre 2015

Convention pour acompte de subvention 2018 entre Grand Belfort Communauté
d'Agglomération et l'Agence de Développement Nord Franche-Comté

Fonds de valorisation du patrimoine - Aide aux communes (2015-202) -
Convention attributive d'une subvention entre le Grand Belfort Communauté
d'Agglomération et la commune de Foussemagne

Convention pour l'acquisition-amélioration de 3 logements locatifs 6-8 me de la
Baroche à Denney

Convention pour l'acquisition en VEFA de 4 logements me de Danjoutin à
Vézelois

Convention pour la construction de 8 logements locatifs 66 me du Général de
Gaulle à Châtenois-les-Forges

Aménagement de ('itinéraire routier emprunté par les transports exceptionnels de
grosse capacité entre la Ville de Belfort et le Port Autonome de Strasbourg -
Convention de finanoment
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Néolia@
B^A(SIR^> Groupe ActionLogement

.">

^
Territoire de Bel fort

CONVENTION

Entre

Grand Belfort Communauté d'Agglomération, sise Place d'Armes, 90020 Belfort Cedex.

représenté par son Président, Monsieur Damien MESLOT, dûment habilité à cet effet en
vertu d'une délibération du 7 décembre 2017.

et d-après désignée par « Grand Belfort » ou « Grand Belfort Communauté
d'Agglomération »,

£(

La Commune de Bourogne, sise 5 rue des écoles, 90140 BOUROGNE.

représentée par son Maire, Monsieur Jean-François ROOST, dûment habilité à cet effet en
vertu d'une délibération du 25 juillet 2017,

et ci-après désignée par « la Commune » ou « la Commune de Bourogne»,

Et

Néolia, Société anonyme d'HLM au capital de 15. 192. 906  , dont le siège est à
MONTBELIARD (25200), 34 rue de la combe aux biches, identifiée au SIREN sous le
numéro 305918732 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de
BELFORT."

représentée par son Directeur Territorial du Patrimoine Locatif M. Pascal BOURGEOIS.
dûment habilité à cet effet en vertu d'une subdélégation de pouvoirs en date du 1er janvier
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2015 et ci-après désignée par «Néolia »

Et

Le Département du Territoire de Belfort, sis 6;Place de la Révolution française 90020
BELFORT, représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Florian
BOUQUET, dûment habilité à cet effet en vertu d'une délibération du 12 octobre 2017,

et ci-après désignée par « le Département » ou « le Département du Territoire de Belfort »,

Ci-après conjointement désignées « les Parties ».

Vu le code général des collectivités territoriales,

// a été convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Dans le cadre de sa politique de modernisation de la collecte des déchets et de
développement du tri sélectif, les Parties ont initié une démarche visant à l'installation de

points de regroupement de conteneurs enterrés en pied d'immeuble dans les quartiers
d'habitat social dense.

Eléments d amélioration notable du cadre de vie, les conteneurs enterrés représentent
également des équipements favorisant la salubrité et la sécurité publiques, contribuant
ainsi à favoriser le tri, limiter les risques d'incendie et de dégradations.

Ce dispositif fait l'objet d'un partenariat, depuis 2012, entre les Parties à la présente
convention, et témoigne d'un objectif partagé par les cocontractants.

Le montant total des sommes allouées au financement de ces opérations par le
Département du Territoire de Belfort est plafonné à 170 277 euros HT pour la durée de
réalisation de l'opération objet de la présente convention, soit pour les années 2017 à
2020, et ce sous réserve de l'obtention des crédits lors du vote annuel du Budget Primitif
de la Collectivité.

ARTICLE 1 - Objet de la présente convention

Les Parties à la présente convention conviennent de définir en commun une
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programmation d'implantation de conteneurs enterrés dont le nombre prévisionnel est
défini en annexe pour tes locataires de Néolia sur le territoire de la Commune de
Bourogne.

ARTICLE 2 - Financements accordés et modalités de versement

Le financement de ces opérations s'effectuera de la manière suivante

- achat et pose des conteneurs : financement à 100 % par Grand Belfort Communauté
d'Agglomération,

- génie civil, sous maîtrise d'ouvrage de la Commune de Bourogne : financement par
tiers par la Commune de Bourogne, te Département du Territoire de Belfori: et
Néolia après accord des financeurs sur le coût des opérations programmées et
dans la limite des inscriptions budgétaires de chacun des partenaires.

ARTICLE 3 - Modalités d'implantation des conteneurs

Limplantation précise des conteneurs enterrés fera l'objet d'une consultation des
locataires par Néolia. Des conventions spécifiques pourront être passées selon les
modalités de mise à disposition du foncier.

ARTICLE 4 - Versement des fonds

La Commune de Bourogne sollicitera, par courrier, les participations financières du
Département du Territoire de Belfort et de Néolia dans un délai d'un mois à compter de la
réception des travaux par le maître de l'ouvrage.

ARTICLE 5 - Contrôle

Les Parties établiront un programme prévisionnel des travaux, annexé à la présente
convention, sur la base duquel les travaux seront exécutés.

Les Parties s'engagent à faciliter les opérations de contrôle relatives, notamment, à
l'utilisation des fonds, ou à l'avancement des travaux.

Un accord express du Département devra être donné avant commencement des travaux.

ARTICLE 6 - Durée de la convention

Le terme de la présente convention est fixé au versement par le Département de la
somme contractuellement prévue pour la réalisation des opérations telles que définies par
la présente convention.
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ARTICLE 7 - IVIodification

Toute modification de la présente convention fera ['objet d'un avenant express, approuvé
par chacune des Parties.

ARTICLE 8 - Résiliation

L'inexécution ou le non-respect par l'une ou l'autre des Parties des présentes dispositions
entraîne la résiliation de plein droit de la présente convention, après mise de demeure de
s'exécuter restée infructueuse de plus de quinze (15) jours.

Sauf cas de force majeure ou motif d'intérêt général, la résiliation en cours d'exécution par
l'une ou l'autre des Parties présentes, est prononcée à ses frais et risques.

La résiliation prend effet à l'expiration d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception
d'une lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans l hypothèse où une (ou plusieurs) action(s) ont reçu un commencement d'exécution
au jour de la réception de ladite lettre, la résiliation prendra effet à l'expiration de cette (ces)
action(s). La subvention allouée par le Département sera proratisée aux actions déjà
menées.

ARTICLE 9 - Force Majeure

En cas de force majeure, caractérisé par un événement imprévisible et irrésistible,
échappant au contrôle du débiteur, si bien que sa survenance ne pouvait être
raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être
évités par des mesures appropriées; les obligations du débiteur frappé par l'événement
seront suspendues jusqu'à la disparition, extinction ou cessation du cas de force majeure.

Le débiteur s engage à en informer, concomitamment à la survenance du fait générateur
de la force majeure, et par tout moyen, les Parties. Celles-ci s'engagent à étudier les
conditions de d'aménagement ou de résiliation de la présente convention.

En cas d'impossibilité par le débiteur d'exécuter ou de faire exécuter le contrat dans un

délai de quinze (15) jours à compter de la survenance du cas de force majeure, les Parties
pourront à tout moment résilier le présent contrat par lettre recommandée avec accusé de

réception, envoyé à l'autre partie. La résiliation prendra effet à la réception dudit courrier.

ARTICLE 10 - Règlement des litiges

Les Parties s'engagent à tenter de régler à l'amiable toute difficulté ou litige qu'elles
pourraient rencontrer concernant notamment l'interprétation et l'exécution de la présente
convention, et préalablement à toute saisine juridictionnelle.

En cas d'échec du règlement amiable, le litige sera porté devant le Tribunal administratif
de Besançon.
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ARTICLE 11 - Election de domicile :

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, tes parties font élection de domicile en
leur adresse et siège respectif.

Fait en trois exemplaires

Belfort, le 0 8 JAN,

Grand Belfort Communauté

d'Agglomération,

La Commune de Bourogne

Le Département du Territoire de Belfort,

â-

'Pî-'. fielerit du
iseii i-ii.ipartsmental

du Tiarritoirs da Bsifort
ise

Fiansn 3CUQUET

Néolia,

Ifori Cedex
. Fa» 03 84 58 01 60
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GRAND
BELFORT

FONDS D'AlDE AUX COMMUNES (20 17-2020)
CONVENTION ATTRIBUTIVE D'UNE SUBVENTION

Entre d'une part,

_-e.-?ra"^ Bel,folÏ . c?mm""^"té d'A8Slomération (n'SIRET 200069052 00013),
représenté par [e Président du Conseil Communautaire, en vertu d'une délibération du
7 décembre 2017

ci-après dénommé « le Grand Belfort »

Et d'autre part,

La Commune de Menoncourt (n'SIRET 219 000 676 0001 l), représentée par le Maire,
en vertu d'une délibération du 29 septembre 2017
ci-après dénommée « le bénéficiaire »

Il est convenu ce qui suit :

Article l : Objet de la convention
La présente convention a pour objet de fixer les modalités d'attribution et de versement du
fonds de concours accordé par le Grand Belfort au bénéficiaire pour la réalisation de :

Travaux de sécurité routière à proximité de l'école (rue des brochets...)

Article 2 : Calcul du fonds de concours
Assiette retenue (en HT) : 79 909  
Montant accordé : 47 945  

^agissant d'une participation proportionnelle, le paiement du fonds de concours par le
Grand Belfort est effectué au prorata des dépenses effectivement réalisées. La participation
communautaire n'est pas révisable à la hausse.

Dans le cas où le coût définitif est inférieur au coût prévisionnel, la subvention sera versée à
hauteur du montant prévu, dans la limite d'un taux de subvention de 60%.
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Article 3 : Modalités de versement
Le versement de la subvention communautaire est effectué à la demande du bénéficiaire, sur
la base :

d un état des dépenses HT réalisées, certifié conjointement par le Maire et le
comptable public du Trésor ;
du plan de financement définitif.

L état financier devra notamment mentionner :

l'intitulé de l opération ;
. pour chaque dépense mandatée (la nature des travaux ; le fournisseur ; le montant

HT ; la date et la référence du mandat).

Le versement de la subvention peut être sollicité en plusieurs acomptes.

Article 4 : Conditions de validité ou de modification

Si ['opération n a pas démarré dans un délai de deux ans suivant la décision de rassemblée
communautaire, le fonds de concours est réputé caduc.
La prorogation ou la réaffectation du fonds de concours pourront faire l'objet d une nouvelle
décision de l assemblée communautaire et donneront lieu à la passation d'un avenant
modificatif à la présente convention.

Article 5 : Modalités de contrôle

Le contrôle de l'utilisation de la subvention est effectué au vu des justificatifs produits à
l'appui des appels de fonds. Toutefois, les services du Grand Belfort sont habilités à procéder
à toute autre forme de contrôle, notamment sur place.

Article 6 : Communication et information
Le bénéficiaire devra mentionner le concours financier du Grand Belfort notamment en cas

de publication de documents, d'organisation de manifestations publiques.

Cette convention est établie en î exemplaires originaux.

Pour la comm\we de Menoncourt

Fait à Belfort, le 08

Pour le Grand Belfort

i.ï i 0 CI!îNSN1i5 SU
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FONDS D'AlDE AUX COMMUNES (20 17-2020)
CONVENTION ATTRIBUTIVE D'UNE SUBVENTION

Entre d'une part,

Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération (n'SIRET 200069052 00013),
représenté par le Président du Conseil Communautaire, en vertu d'une délibération du
7 décembre 2017

ci-après dénommé « le Grand Belfort »

Et d'autre part,

La Commune de Banvillars (n°SIRET 219 000 072 00013), représentée par le Maire, en
vertu d'une délibération du 23 mai 2017

ci-après dénommée « le bénéficiaire »

Il est convenu ce qui suit :

Article l : Objet de la convention
La présente convention a pour objet de fixer les modalités d'attribution et de versement du
fonds de concours accordé par le Grand Belfort au bénéficiaire pour la réalisation de :

Aménagement rue du Centre

Article 2 : Calcul du fonds de concours

Assiette retenue (en HT) : 51 476  
Montant accordé : l l 814,30  

^agissant d'une participation proportionnelle, le paiement du fonds de concours par le
Grand Belfort est effectué au prorata des dépenses effectivement réalisées. La participation
communautaire n'est pas révisable à la hausse.

Dans le cas où le coût définitif est inférieur au coût prévisionnel, la subvention sera versée à
hauteur du montant prévu, dans la limite d'un taux de subvention de 60%.
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Article 3 : Modalités de versement

Le versement de la subvention communautaire est effectué à la demande du bénéficiaire, sur
la base :

dun état des dépenses HT réalisées, certifié conjointement par le Maire et le
comptable public du Trésor ;
du plan de financement définitif.

L état financier devra notamment mentionner :

l'intitulé de ['opération ;
. pour chaque dépense mandatée (la nature des travaux ; le fournisseur ; le montant

HT ; la date et la référence du mandat).

Le versement de la subvention peut être sollicité en plusieurs acomptes.

Article 4 : Conditions de validité ou de modification
Si ['opération n'a pas démarré dans un délai de deux ans suivant la décision de rassemblée
communautaire, le fonds de concours est réputé caduc.
La prorogation ou la réaffectation du fonds de concours pourront faire l'objet d'une nouvelle
décision de rassemblée communautaire et donneront lieu à la passation d'un avenant
modificatif à la présente convention.

Article 5 : Modalités de contrôle

Le contrôle de l'utilisation de la subvention est effectué au vu des justificatifs produits à
l appui des appels de fonds. Toutefois, [es services du Grand Belfort sont habilités à procéder
à toute autre forme de contrôle, notamment sur place.

Article 6 : Communication et information
Le bénéficiaire devra mentionner le concours financier du Grand Belfort notamment en cas
de publication de documents, d'organisation de manifestations publiques.

Cette convention est étobffe en 2 exemplaires originaux.

Pour la commune de
Le Maire /^

Fait à Belfort, le 08 JAN.

Pour lejïi^nd. Belfort
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GRAND
BEL FORT

FONDS D'AIDE AUX COMMUNES (2017-2020)
CONVENTION ATTRIBUTIVE D'UNE SUBVENTION

Entre d'une part,

-e-?ra"id Bel,folÏ . c?mmu"^."té d'Agglomérat:ion (n'SIRET 200069052 00013),
représenté par le Président du Conseil Communautaire, en vertu d'une délibération du
7 décembre 2017

ci-après dénommé « le Grand Belfort »

Et d'autre part,

La Commune de Banvillars (n°SIRET 219 000 072 00013), représentée par le Maire, en
vertu d'une délibération du 23 mai 2017
ci-après dénommée « le bénéficiaire »

Il est convenu ce qui suit :

Article l : Objet de la convention
La présente convention a pour objet de fixer les modalités d'attribution et de versement du
fonds de concours accordé par le Grand Belfort au bénéficiaire pour la réalisation de :

Enfouissement des réseaux rue du Centre

Article 2 : Calcul du fonds de concours
Assiette retenue (en HT) : 51 656, 04  
Montant accordé : 15496, 81  

^agissant d'une participation proportionnelle, le paiement du fonds de concours par le
Grand Belfort est effectué au prorata des dépenses effectivement réalisées. La participation
communautaire n'est pas révisable à la hausse.

Dans le cas où le coût définitif est inférieur au coût prévisionnel, la subvention sera versée à
hauteur du montant prévu, dans la limite d'un taux de subvention de 60%.
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Article 3 : Modalités de versement

Le versement de la subvention communautaire est effectué à la demande du bénéficiaire, sur
la base :

- d un état des dépenses HT réalisées, certifié conjointement par le Maire et le
comptable public du Trésor ;
du plan de financement définitif.

L état financier devra notamment mentionner :
. l'intitulé de l'opération ;
. pour chaque dépense mandatée (la nature des travaux ; [e fournisseur ; le montant

HT ; la date et la référence du mandat).

Le versement de la subvention peut être sollicité en plusieurs acomptes.

Article 4 : Conditions de validité ou de modification
Si l'opération n'a pas démarré dans un délai de deux ans suivant la décision de rassemblée
communautaire, le fonds de concours est réputé caduc.
La prorogation ou la réaffectation du fonds de concours pourront faire l'objet d'une nouvelle
décision de l'assemblée communautaire et donneront lieu à la passation d'un avenant
modificatif à la présente convention.

Article 5 : Modalités de contrôle

Le contrôle de l'utilisation de la subvention est effectué au vu des justificatifs produits à
l'appui des appels de fonds. Toutefois, les services du Grand Belfort sont habilités a procéder
à toute autre forme de contrôle, notamment sur place.

Article 6 : Communication et information
Le bénéficiaire devra mentionner le concours financier du Grand Belfort notamment en cas
de publication de documents, d'organisation de manifestations publiques.

Cette convention est établie en 2 exemfi laires originaux.

Pour la commune de Banvillars
Le Ma»!

Thierry PATTE (T

Fait à Belfort, le Q g JAN. 2019

Pour le Grand Belfort
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FONDS D'AlDE AUX COMMUNES (20 17-2020)
CONVENTION ATTRIBUTIVE D'UNE SUBVENTION

Entre d'une part,

Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération (n°SIRET 200069052 00013),
représenté par le Président du Conseil Communautaire, en vertu d'une délibération du
7 décembre 2017

ci-après dénommé « le Grand Belfort »

Et d autre part,

La Commune de Banvillars (n°SIRET 219 000 072 00013), représentée par le Maire, en
vertu d'une délibération du 23 mai 2017
ci-après dénommée « le bénéficiaire »

Il est convenu ce qui suit :

Article l : Objet de la convention
La présente convention a pour objet de fixer les modalités d'attribution et de versement du
fonds de concours accordé par le Grand Belfort au bénéficiaire pour la réalisation de :

Sécuriso&'on delà RD18- route d'Héricourt

Article 2 : Calcul du fonds de concours

Assiette retenue (en HT) : 54 198, 50  
Montant accordé : 16 347,09  

^agissant d'une participation proportionnelle, le paiement du fonds de concours par le
Grand Belfort est effectué au prorata des dépenses effectivement réalisées. La participation
communautaire n'est pas révisable à la hausse.

Dans le cas où le coût définitif est inférieur au coût prévisionnel, la subvention sera versée à
hauteur du montant prévu, dans la limite d'un taux de subvention de 60%.
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Article 3 : Modalités de versement
Le versement de la subvention communautaire est effectué à la demande du bénéficiaire, sur
la base :

- d'un état des dépenses HT réalisées, certifié conjointement par le Maire et le
comptable publie du Trésor ;
du plan de financement définitif.

L état financier devra notamment mentionner :
. l intitulé de l'opération ;

. pour chaque dépense mandatée (la nature des travaux ; le fournisseur ; le montant
HT ; la date et la référence du mandat),

Le versement de la subvention peut être sollicité en plusieurs acomptes.

Article 4 : Conditions de validité ou de modification
Si l'opération n'a pas démarré dans un délai de deux ans suivant la décision de rassemblée
communautaire, le fonds de concours est réputé caduc.
La prorogation ou la réaffectation du fonds de concours pourront faire l'objet d'une nouvelle
décision de l'assemblée communautaire et donneront lieu à la passation d'un avenant
modificatif à la présente convention.

Article 5 : Modalités de contrôle

Le contrôle de l'utilisationde la subvention est effectué au vu des justificatifs produits à
'appui des appels de fonds. Toutefois, les services du Grand Belfort sont habilités à procéder

à toute autre forme de contrôle, notamment sur place.

Article 6 : Communication et information
Le bénéficiaire devra mentionner le concours financier du Grand Belfort notamment en cas
de publication de documents, d'organisation de manifestations publiques.

Cette convention est établie en 2 exemplaires originaux.

Pour la commune d
Le Mairi

FaitàBelfortJe 08 JAN. 2018

Pour le Grand Belfort
Lg-Pi-çjsident

U4(//^
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FONDS D'AIDE AU^COMMÛNES (2017-2020)~
CONVENTION ATTRIBUTIVE D'UNE SUBVENTION

Entre d'une part,

Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération (n°SIRET 200069052 00013),
représenté par le Président du Conseil Communautaire, en vertu d'une délibération du
/décembre 2017

ci-après dénommé « le Grand Belfort »

Et d'autre part,

La Commune de Banvillars (n°SIRET 219 000 072 00013), représentée par le Maire, en
vertu d'une délibération du 23 mai 2017
ci-après dénommée « le bénéficiaire »

Il est convenu ce qui suit :

Article l : Objet de la convention
La présente convention a pour objet de fixer les modalités d'attribution et de versement du
fonds de concours accordé par le Grand Belfort au bénéficiaire pour la réalisation de :

Mise en accessibilité de la mairie

Article 2 : Calcul du fonds de concours
Assiette retenue (en HT) : 7 13  
Montant accordé : 2 341, 80  

^agissant d'une participation proportionnelle, le paiement du fonds de concours par le
Grand Belfort est effectué au prorata des dépenses effectivement réalisées. La participation
communautaire n'est pas révisable à la hausse.

Dans le cas où le coût définitif est inférieur au coût prévisionnel, la subvention sera versée à
hauteur du montant prévu, dans la limite d'un taux de subvention de 60%.
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Article 3 : Modalités de versement
Le versement de la subvention communautaire est effectué à la demande du bénéficiaire, sur
la base :

d un état des dépenses HT réalisées, certifié conjointement par le Maire et le
comptable public du Trésor ;
du plan de financement définitif.

L état financier devra notamment mentionner :

. l'intitulé de ['opération ;

. pour chaque dépense mandatée (la nature des travaux ; le fournisseur ; le montant
HT ; la date et la référence du mandat).

Le versement de la subvention peut être sollicité en plusieurs acomptes.

Article 4 : Conditions de validité ou de modification

Si l opération n a pas démarré dans un délai de deux ans suivant la décision de rassemblée
communautaire, le fonds de concours est réputé caduc.
La prorogation ou la réaffectation du fonds de concours pourront faire l'objet d'une nouvelle
décision de rassemblée communautaire et donneront lieu à la passation d'un avenant
modificatif à la présente convention.

Article 5 : Modalités de contrôle

Le contrôle de l utilisation de la subvention est effectué au vu des justificatifs produits à
l'appui des appels de fonds. Toutefois, les services du Grand Belfort sont habilités à procéder
à toute autre forme de contrôle, notamment sur place.

Article 6 : Communication et information
Le bénéficiaire devra mentionner le concours financier du Grand Belfort notamment en cas

de publication de documents, d'organisation de manifestations publiques.

Cette convention est établie en 2 exemplaires originaux.

Pour la commune
Le

Fait à Belfort, le 08

Pour le Grand Belfort
Le Président
îS^^

iny'îi. w i«
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CONVENTION -TYPE
RELATIVE A L'ATTRIBUTION A UNE COMMUNE

D'UN FONDS DE CONCOURS

- Commune de Cravanche-

Au titre de la révision du PLU de la commune de Cravanche

Entre d'une part,

Le Grand Belfort Communauté d Agglomération, représenté par Monsieur Damien
MESLOT, Président, dûment autorisé par délibération du Conseil Communautaire du 7
décembre 2017 ci-après dénommé « le Grand Belfort »,

Et d'autre part,

La Commune de Cravanche, représentée par son Maire, Monsieur Yves DRUET, en vertu
d'une délibération du Conseil Municipal du 23 septembre 2013, ci-après dénommée «le
bénéficiaire ».

Il est convenu ce qui suit :

Article l : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de fixer les modalités d'attribution et de versement du
fonds de concours accordé par le Grand Belfort au bénéficiaire pour la révision du PLU de
Cravanche.

Article 2 : Calcul du fonds de concours

Assiette retenue : 20 000   HT
Montant accordé : 4 000  
Taux : 20% maximum
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S'agissant d'une participation proportioimelle, le paiement du fonds de concours par le Grand
Belfort est effectué au prorata des dépenses effectivement réalisées.

La participation du Grand Belfort n'est pas révisable à la hausse.

Article 3 : Modalités de versement

Le versement du fonds de concours est effectué à la demande du bénéficiaire, au vu des
justifications de réalisation de l'opération et de sa conformité au projet initial.

Le bénéficiaire peut solliciter des acomptes, à hauteur de 60 %, au prorata de l'état
d'avancement financier de l'opération et sur la base d'un état des dépenses HT réalisées,
certifié conjointement par le Maire et le comptable public. Cet état devra mentionner :

. l'intitulé de l'opération

. pour chaque dépense mandatée (la nature des travaux ; le fournisseur ; la date et le
montant HT).

Une attention particulière sera portée, lors de l'examen de la demande de subvention, sur les
références et l'expérience.

Le versement du solde (20 %) intervient, à l'achèvement de l'opération, sur la base d'un état
final des dépenses HT réalisées, visé par le Maire et le comptable public.

Article 4 : Conditions de validité ou de modification

Si l'opération n'a pas démarré dans un délai de deux ans suivant la décision de rassemblée
communautaire, le fonds de concours est réputé caduc.
La prorogation ou la réaffectation du fonds de concours pourra faire l'objet d'une nouvelle
décision de rassemblée communautaire et donnera lieu à la passation d'un avenant
modificatif à la présente convention.

Article 5 : Modalités de contrôle

Le contrôle de l'utilisation du fonds de concoiu-s est effectué au vu des justificatifs produits à
l'appui des appels de fonds. Toutefois, les services du Grand Belfort sont habilités à procéder
à toute autre forme de contrôle, notamment sur place.
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Article 6 : Communication et information

Le bénéficiaire devra mentionner le concours financier du Grand Belfort notamment en cas de
publication de documents, d'orgamsation de manifestations publiques et de toute autre action
de promotion et de communication que la Commune mènera (publicité, annonces, articles,
infonnations aux habitants de la commune, presse locale etc. ) ayant trait à la modification et
révision simplifiée de ce document d'urbanisme.

Cette convention est établie en 3 exemplaires originaw destinés à la Préfecture (contrôle de
légalité), à la commune de Cravanche et du Grand Belfort

FaitàBelfort, leQ9 j^jij ^018

Pour la commune de Cravanche

Le Maire,
Pour le Grand Belfort

SLOT

^g-iy-^-^--^ u^ilcitaKaïfWMI-tntî»ï

ww
'A

,iTi,BauïWî»iiK«M*wauawT"u^T"'»-aBhw^^

0 9 JAN, 2018
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SOLIDAIRES POUR L'HABITAT

CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE IMOYENS 2017-2018

Entre :

Grand Belfort Communauté d'Agglomération, sis Place d'Armes - 90020 Belfort Cedex.
représentée par son Président, M. Damien MESLOT, dûment habilité à l'effet de la présente en
vertu d'une délibération du Conseil communautaire du 7 décembre 201 7,

d'une part,

Ci-après dénommée « Grand Belfort» ou la « Communauté d'Agglomération »,

Et:

L'association SOLIHA Doubs & Territoire de Belfort», association régie par la loi du 1er juillet
1901, dont le siège social est situé 30 rue du Caporal Peugeot - 25000 Besançon, représentée
par son Président, M. André PEQUIGNOT, dûment habilité à l'effet de la présente,

d'autre part,

Ci-après dénommée « SOLIHA» ou « l'Association »

Et conjointement dénommées « les Parties »,

PREAMBULE

s.°utienà la rénovati°ri du parc privé ancien constitue l'un des principaux volets de la politique
de l'I'iabitat conduite par le Grand Belfort, orientation confortée dans le cadre du Programme
Local de l'Habitat (PLH) pour la période 2016 à 2021.

L efficacité de la politique communautaire conduite en [a matière repose en grande partie, en
complément de l'effet incitatif des subventions accordées, sur la possibilité pour chaque porteur
de projet potentiel d'avoir accès à une information, un conseil technique, un accompagnement
administratif, voire une assistance à maîtrise d'ouvrage, à la fois gratuits, disponibles, neutres et
individualisés.

L'association <( SOLIHA Douas & Territoire de Belfort», à travers notamment l'équipe
pluridisciplinaire de son agence locale, sise au 2 rue du Comte de la Suze à Belfort, développe
des actions d'information et d'accompagnement des porteurs de projet depuis 2014 sur le
territoire communautaire. Elle a par ailleurs actualisé en 2014 l'agrément préfectoral relatif à
l'exercice de mission d'ingénierie sociale, financière et technique1.

Une première convention d'objectifs et de moyens a été conclue pour la période d'octobre 2016 à
octobre 2017. Au regard du bilan transmis par l'Association, il a été proposé de reconduire cette
convention. L'objectif est de permettre à l'Association de mener ses actions d'intérêt général en
direction des porteurs de projet potentiels d'amélioration du bâti ancien, et également maintenir
son implantation locale.

Cee/ étant exposé, les parties sont convenues de ce qui suit :

Agrément prévu à l'article L. 365-3 du CCH - 650



Article 1 - Objet

La présente convention a pour objet de définir les engagements respectifs du Grand Belfort et de
l'association «SOLIHA Doute <S Territoire de Belfort » pour conforter mutuellement leurs actions
en faveur de la rénovation qualitative du parc privé de logements anciens de l'agglomération,
visant la lutte contre la précarité énergétique et l'amélioration des conditions" de vie des
occupants, notamment les plus modestes (habitat insalubre, adaptation handicap/vieillesse... ).
Ces engagements mutuels matérialisent ainsi le partenariat entre le Grand Belfort et
l'Association SOLIHA Doubs & Territoire de Belfort.

Article 2 - Engagements de l'Association

Article 2.1. Engagements généraux de l'Association

LAssociation s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à accueillir les propriétaires
occupants portant un projet d'amélioration de bâti ancien en particulier pour la réalisation de
travaux permettant de diminuer la précarité énergétique (dispositif Habiter Mieux) ou des travaux
pour l autonomie de la personne, et sans prendre en compte leur niveau de ressources, à leur
apporter gratuitement :

une information générale et exhaustive sur l'ensemble des dispositifs d'aides financières et
fiscales existants,
un premier niveau de conseil amont d'ordre technique et/ou social sur l'opportunité de mener
un projet d'amélioration et l'adaptation de ce projet à la situation globale de la personne le
cas échéant,

une information individualisée sur l'éligibilité d'un projet précis aux différents dispositifs
d aide, et une estimation du montant d'aides possible,
des outi s financiers spécifiques dans certains cas (prefinancement des subventions, prêts
SOLIHA), l'association Soliha pourra être mandatée par le ménage pour recevoir les
subventions, aussi bien de l'Anah que du Grand Belfort lorsqu'elle effectuera le
prefinancement des subventions pour les dépenses liées aux travaux,
un accompagnement pour le montage de dossiers de subvention Anah pour les propriétaires
occupants, la constitution des dossiers de demande de subvention présentée au Grand
Belfort, ainsi qu'aux autres partenaires dans le cadre des dossiers agréés par l'Anah et le
cas échéant une présentation du projet des propriétaires bailleurs et occupants pour avis
préalable en CLAH (Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat).

L'association s'engage également à :

favoriser la complémentarité des actions avec l'espace info-énergie implanté au 164 avenue
Jean Jaurès, à Belfort,

aiguiller les porteurs de projets vers les autres opérateurs éventuels ayant en charge la mise
en ouvre de dispositifs spécifiques,

participer, sur proposition de la Communauté d'Agglomération à des actions d'information
du publie °u des partenaires institutionnels ainsi qu'à des réunions et/ou conférences ayant pour
objet la valorisation des opérations réalisées à travers des « retours d'expériences »,

promouvoir les signes de qualité reconnus Grenelle de l'Environnement concernant les
logements (label et certification technique) et la qualification des entreprises et des artisans,

réaliser, dans le suivi du dossier, des photos avant et après les travaux,
suivre l état d'avancement des projets pour notamment solliciter les paiements auprès des

financeurs,
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veiller à la faisabilité économique du projet par les ménages en portant une attention
particulière sur leur reste à charge, notamment en s'assurant de leur connaissance des
différentes sources de financements (Conseil Régional, Conseil Départemental, crédit d'impôt...)
et en mobilisant les outils existants comme le prêt action sociale de Procivis.

Il est précisé que l'Association est seule responsable de la gestion organisationnelle,
administrative et financière de ses activités, ses personnels et biens, ainsi que des personnels
et/ou équipements mis à sa disposition. A ce titre, l'association s'engage à respecter ['ensemble
des lois et règlements en vigueur sans que la responsabilité du Grand Belfort ne puisse être
recherchée pour un motif d'une quelconque nature.

Article 2.2. Remise de documents

L Association au titre de la présente convention s'engage également à fournir au Grand Belfort :

.^ le budget prévisionnel de l'association avant le 31 décembre de l'année en cours pour
l'année suivante,

^ Un état semestriel des contacts et actions consécutives engagées par ['Association dans le
cadre de la mise en ouvre des activités décrites à l'article 2. 1 ci-dessus,

^ un bilan définitif d'activité. Ce bilan doit être transmis à la Communauté d'Agglomération au
plus tard dans les 2 mois suivants la fin de la présente convention,

^ un bilan comptable comprenant compte de résultat et compte d'exploitation devra être
transmis à la Communauté d'Agglomération dans les 3 mois suivants la fin de l'exercice
comptable de l'Association, soit avant le 31 mars 2017.

L'ensemble de ces documents devra être certifié sincère et véritable par le Président du Conseil
d'Administration de l'Association pour le rapport d'activités et le budget prévisionnel et par son
commissaire ou certificateur aux comptes pour les documents comptables.

N est précisé que l'Association s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la
Communauté d'Agglomération de la réalisation des objectifs et actions visés à l'article 2. 1 visé ci-
dessus, notamment par l'accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document
dont la production serait jugée utile.

Article 2.3. Actions de communication

L'Association devra associer le Grand Belfort à toutes les opérations de relations publiques,
relatives à la présente convention, qu'elle organise.

L'Association s'engage à faire figurer systématiquement le nom et le logo du Grand Belfort sur
tous les documents officiels qu'elle produit en vue de promouvoir les activités liées à la présente
convention. Les supports visés sont notamment : affiches, programmes publicitaires, site
Internet, annonces presses, chartes graphiques...

LAssociation s'engage également à mentionner dans ses outils et supports de communication la
politique communautaire de la Communauté d'Agglomération en matière d'habitat.

L'Association autorise expressément, en sa qualité de partenaire, ['utilisation par le Grand Belfort
de la mention "partenaire officiel de l'association SOLIHA Doubs & Territoire de Belfort'. ainsi
que le visuel de promotion des événements, pour sa propre communication.
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Article 2.4. Droits de propriété intellectuelle

Les droits liés aux ouvres créées, réalisées ou produites par l'Association dans le cadre de la
présente convention (drorts de représentation et de reproduction sur tous supports, notamment
diffusion sur une chaîne TV, site web, etc. ) seront intégralement utilisables par la Communauté
d Agglomération, sans autre forme de rétribution.

Article 2.5. Assurances

L'Association s'engage à souscrire auprès d'une compagnie notoirement solvable une assurance
couvrant l'ensemble des risques liés à l'exercice de ses activités notamment, mais non
exhaustivement en matière de responsabilité civile.

L'Association devra fournir à la Communauté d'Agglomération un justificatif d'assurance
mentionnant la régularité du paiement des primes correspondantes, au plus tard dans la semaine
suivant la signature de la présente convention.

Article 3 - Engagements du Grand Belfort : soutien financier

Article 3-1. Subvention

Au titre de la présente convention, le Grand Belfort s'engage à soutenir financièrement
[^Association au regard de ses activités d'intérêt général visées à l'artide 2 ci-dessus et ce. via
l'octroj d'une subvention de fonctionnement d'un montant arrêté par délibération de ses instances
compétentes.

Le montant de ladite subvention s'élève à 26 000 euros.

Il est_précisé que le versement de la subvention susvisée est lié à la mise en ouvre d'actions
spécifiques et d'activités d'intérêt général, l'Association s'engageant, par ailleurs, à ne collecter
aucun financement additionnel auprès des communes membres du Grand Belfort.

Article 3-2 Modalités de versement de l'aide financière

Le versement annuel de la subvention prévue à l'article 3. 1 ci-dessus, par la Communauté
d Agglomération s'effectuera au moment de la signature de la présente convention,

l^es sommes ci-dessus visées seront versées par virement bancaire au compte mentionné sur le
RIB au nom de l'Association.

Article 4 - Entrée en vigueur - Durée de la convention

La présente^ convention entre en vigueur à compter de sa signature par les deux parties et
arrivera à échéance le 31 octobre 2018.

Article 5 - Périmètre de la convention

Lapresento conventi°n_s'applique sur ['ensemble du territoire du Grand Belfort hors périmètre de
l'OPAH RU du quartier Belfort Nord et du secteur de l'avenue Jean Jaurès.
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Article 6 - Incessibilité des droits

La présente convention étant consentie intuitu personae et en considération des objectifs décrits
ci-dessus, toute cession de droits en résultant est interdite.

Article 7 - Résiliation - non-respect du contrat

La présente convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties en cas de non-respect
de l'une ou plusieurs de ses clauses ou des lois et règlements en vigueur en la matière.
La résiliation sera prononcée à ['expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi à l'autre Partie
d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de s'exécuter.
restée infructueuse.

Dès que la résiliation deviendra effective, l'Association perdra tout droit à l'utilisation des moyens
financiers mis à disposition sans pouvoir prétendre à aucune indemnisation du préjudice qu elle
pourrait subir du fait de la résiliation.

La résiliation de la présente convention emporte de facto ['annulation de la subvention.

Article 8 - Annulation des actions

En cas dannulation de certaines actions prévues et/ou programmées par l'Association, la
Communauté d'Agglomération se réserve la possibilité de ne pas verser en totalité le montant de
la subvention. Dans cette hypothèse, l'organisateur s'engage à reverser à la Communauté
dAgglomération la fraction correspondante de l'avance éventuellement perçue en vue du
financement de l'action annulée.

Si Févènement a du être annulé pour cause de force majeure, l'avance de subvention versée par
la Communauté d'Agglomération pourra servir à honorer les dépenses engagées en l'attente de
prise en charge par les compagnies d'assurance.

Article 9 - Force majeure

En cas de survenance d'un cas de force majeure, imprévisible, irrésistible et insurmontable tel
que défini par la jurisprudence au moment des faits, entraînant par conséquence des conditions
d exécution particulièrement exceptionnelles, les obligations de la partie en cause, dont
l'exécution sera spécifiquement affectée par le cas de force majeure, seront suspendues à
compter de la date de notification, de même que les obligations correspondantes de l'autre
partie.

La partie dont l'exécution est affectée par le cas de force majeure, devra le notifier à l'autre partie
dans les délais les plus brefs (compte tenu des circonstances), en décrivant l'événement et ses
effets sur l'exécution du présent contrat.

Dans le cas où la force majeure durerait plus de 30 jours à compter de la date de la notification
susvisée, la partie la plus diligente pourra à tout moment résilier le présent contrat par notification
à l'autre partie, avec effet le quatre-vingt-dixième jour suivant la date de ladite notification. La
résiliation effectuée en application du présent paragraphe ne conférera aucun droit à indemnité à
l'une quelconque des parties.

Article 10 - Ensemble contractuel

Les engagements entre les Parties sont portés par la présente convention.
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Elle annule et remplace les engagements contractuels antérieurs existant entre les Parties ayant
trait au même objet, le cas échéant.

Article 11- Droit applicable - Règlement des différends

Le droit applicable à la présente convention est le droit français.

Les Parties conviennent de tenter de régler à l'amiable tout litige, toute difficulté ou contestation
qui séèverait à l'occasion de la validité, l'interprétation ou de ['exécution de la présente
convention.

En cas d'impossibilité de règlement amiable, le différend sera porté devant le tribunal
territorialement compétent.

Article 12 - Nullité d'une clause

Si l une ou i'autre des ciauses de la présente convention s'avérait être déclarée invalide, les
Parties se réuniront dans les plus brefs délais afin de la renégocier et la remplacer de façon
expresse.

Article 13 - Modifications de la convention

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie
d un commun accord entre les Parties, fera ['objet d'un avenant express.

Article 14 - Indépendance des Parties

La Communauté d'Agglomération et l'Association « SOLIHA Doubs & Territoire de Belfort».
Parties à la convention, sont des personnes morales indépendantes l'une de l'autre.

Fait à Belfort, le g g J^^j

Pour le Grand Belfort Communauté
d'Agglomération,
Le Vice-Président délégué

Pour l'Association « SOLIHA
Doubs & Territoire de Belfort »,
Le Président,

(WUi> i,,.,..,
v 3°'^'ârenf'»*i

^î%Ï

jAndré PEQUIGNOT
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CONVENTION

Entre

- le Grand Belfort Communauté d'Agglomération, sis place d'Armes - 90020
BELFORT Cedex, représenté par M. Jacques BONIN, dûment habilité à cet effet en vertu
d'une délibération du Conseil Communautaire en date du 7 décembre 2017, ci-après
désigné par «Grand Belfort» ou «Grand Belfort Communauté d'Agglomération»,

Et:

- la Commune de BELFORT, sise Place d'Armes - 90020 BELFORT Cedex,
représentée par son Maire M. Damien MESLOT, dûment habilité(e) à cet effet en vertu
d'une délibération du 14 décembre 2017
et ci-apres désignée par «la Commune» ou «la Commune de BELFORT

Et:

-Territoire Habitat, sis 44 rue Parant - 90000 BELFORT, représenté par son Directeur
Général, M. Jean-Sébastien PAULUS, dûment habilité à cet effet en vertu d'une
délibération du 4 décembre 2017, ci-après désigné par «Territoire Habitat »,

Et:

-le Département du Territoire de Belfort, sis 6 place de la Révolution Française -
90020 BELFORT, représenté par le Président du Conseil Départemental, M. Florian
BOUQUET, dûment habilité à cet effet en vertu d'une délibération du 12 octobre 2017,
ci-après désigné par «le Département» ou «le Département du Territoire de Belfort»

Ci-après conjointement désignées «les Parties» ;

l TRANSMIS SUR OK.ACTES
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

// a été convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Dans le cadre de sa politique de modernisation de la collecte des déchets et de
développement du tri sélectif, les Parties ont initié une démarche visant à l'installation de
points de regroupement de conteneurs enterrés en pied d'immeubles dans les quartiers
d'habitat social dense.

Eléments d'amélioration notable du cadre de vie, les conteneurs enterrés représentent
également des équipements favorisant la salubrité et la sécurité publiques, contribuant
ainsi à favoriser le tri, limiter les risques d'incendie et de dégradations.

Ce dispositif fait l'objet d'un partenariat, depuis 2012, entre les Parties à la présente
convention, et témoigne d'un objectif partagé par les co-contractants.

Le montant total des sommes allouées au financement de ces opérations par le
Département du Territoire de Belfort est plafonné à 170 277 euros HT pour la durée de
réalisation de l'opération, objet de la présente convention, soit pour les années 2017 à
2020, et ce, sous réserve de l'obtention des crédits lors du vote annuel du Budget Primitif
de la Collectivité.

ARTICLE 1 - Objet de la présente convention

Les Parties à la présente convention conviennent de définir en commun une
programmation d'implantation de conteneurs enterrés, dont le nombre prévisionnel est
défini en annexe pour les locataires de Territoire Habitat sur le territoire de la Commune de
BELFORT.

ARTICLE 2 - Financements accordés^tniodalités de versement

Le financement de ces opérations s'effectuera de la manière suivante :

- achat et pose des conteneurs : financement à 100 % par Grand Belfort Communauté
d'Agglomération,

- génie civil, sous maîtrise d'ouvrage de la Commune de BELFORT : financement par
tiers par la Commune de BELFORT, le Département du Territoire de Belfort et
Territoire Habitat après accord des financeurs sur le coût des opérations programmées
et dans la limite des inscriptions budgétaires de chacun des partenaires.

ARTICLE 3 - Modalités d'imDlantation des conteneurs

L'implantation précise des conteneurs enterrés fera l'objet d'une consultation des
locataires par Territoire Habitat. Des conventions spécifiques pourront être passées selon
les modalités de mise à disposition du foncier.
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ARTICLE 4 - Versement des fonds

La Gommune de BELFORTsollicitera, par courrier, les participations financières du
Département du Territoire de Belfort et de Territoire Habitat dans un délai d'un mois à
compter de la réception des travaux par le maître de l'ouvrage.

ARTICLE 5 - Contrôle

Les Parties établiront un programme prévisionnel des travaux, annexé à la présente
convention, sur la base duquel les travaux seront exécutés.

Les Parties s'engagent à faciliter les opérations de contrôle relatives, notamment, à
l'utilisation des fonds, ou àl'avancement des travaux.

Un accord express du Département devra être donné avant le commencement des
travaux.

ARTICLE 6 - Durée de la convention

Le terme de la présente convention est fixé au versement par le Département de la
somme contractuellement prévue pour la réalisation des opérations, telles que définies par
la présente convention.

ARTICLE 7 - hflodifiçation

Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant express, approuvé
par chacune des Parties.

ARTICLE 8 - Résiliation

L'inexécution ou le non-respect par l'une ou l'autre des Parties des présentes dispositions
entraîne la résiliation de plein droit de la présente convention, après mise de demeure de
s'exécuter restée infructueuse de plus de quinze (15) jours.

Sauf cas de force majeure ou motif d'intérêt général, la résiliation en cours d'exécution par
l'une ou l'autre des Parties présentes est prononcée à ses frais et risques.

La résiliation prend effet à l'expiration d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception
d'une lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans l hypothèse où une (ou plusieurs) action(s) ont reçu un commencement d'exécution
au jour de la réception de ladite lettre, la résiliation prendra effet à l'expiration de cette (ces)
action(s). La subvention allouée par le Département sera proratisée aux actions déjà'
menées.
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ARTICLE 9 - Force Majeure

En cas de force majeure, caractérisé par un événement
échappant au contrôle du débiteur, si bien que^
raisonnablement prévu lors de la conclusion du contifergrasm'
évités par des mesures appropriées, les obligations
seront suspendues jusqu'à la disparition, extinction OL< i

TRANSMIS SUR OK.ÂCTES

im|iiié^iSîble;UB irresistiblel

sa survenance ne pouvait êtr^
Tes effets rie peuvent êtr^

du débiteur frappé par l'événement
cessation du cas de force majeure. |

Le débiteur s'engage à en informer, concomitamment à la survenance du fait générateur
de la force majeure, et par tout moyen, les Parties. Celles-ci s'engagent à étudier les
conditions de d'aménagement ou de résiliation de la présente convention.

En cas d'impossibilité par le débiteur d'exécuter ou de faire exécuter le contrat dans un
délai de quinze (15) jours à compter de la survenance du cas de force majeure, les Parties
pourront à tout moment résilier le présent contrat par lettre recommandée avec accusé de
réception, envoyée à l'autre partie. La résiliation prendra effet à la réception dudit courrier.

ARTICLE 10 - Règlement des litiges

Les Parties s'engagent à tenter de régler à l'amiable toute difficulté ou litige qu'elles
pourraient rencontrer, concernant notamment l'interprétation et l'exécution de la présente
convention, et préalablement à toute saisine juridictionnelle.

En cas d'échec du règlement amiable, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif
de Besançon.

ARTICLE 11 - Election de domicile

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en
leur adresse et siège respectif.

Faite 6Jh^t-
Belfortje 2 9 DEC. 2017

Pour le Grand Belfort Communauté
d'Aggh
Le Vice-J

.ation

Pour le Conseil Départemental
du Territoire de Belfort,
Le Président,

<"

^
ital

îîe de Belfort
)UQUET

Florian BOUQUET

Pour la Commune de BELFORT
laire

Pour Territoire Habitat
Le Directeur Général
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GRANDBELFORT
COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION

BELFORT TERMTOIRE DE
TOUMSME

GRAND
BELFORT

BélfartTourîsmë
TERRÎTOIRE D r ÉNERGIE S

CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS 2018

Entre :

le Grand Belfort Conununauté d'Agglomération, situé à l'adresse suivante : Hôtel de Ville,
Place d'Annes - 90020 BELFORT et représenté par son Président en exercice, Monsieur
Damien MESLOT,

d une part,

et

Belfort Territoiie de Tourisme dit « Belfort Tourisme », association régie par la loi de 1901
dont le siège social est situé 2 bis rue Clemenceau - 90000 BELFORT, "désignée, ci-après
« Belfort Tourisme », représenté par sa présidente en exercice, Madame Claude JOLY, .

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE l : PREAMBULE

De part la loi n° 2015-991 du 7 août2015, dite loi NOTRe, la compétence « promotion du
tourisme, dont la création d'offices de tourisme » devient une compétence obligatoire des
EPCI, pourle l "'janvier 2017. '
Par délibération en date du 13 octobre 2016, le Conseil Communautaire du Grand Belfort
Communauté d'Agglomération a donc pris en compte la compétence « Promotion du
tourisme, dont la création d'ofSces de tourisme », à compter du 31 décembre 2016.

Le Grand Belfort Coinmunauté d'Agglomération confie à l'association Belfort Temtoire de
Tourisme le soin de formaliser et de mettre en ouvre les mesures permettant de développer
l'activité touristique du Grand Belfort en prenant appui sur la politique du tourisme définie
par la collectivité.

Les statuts de Belfort. Tourisme définissent son objet comme suit : formaliser et mettre en
ouvre les mesures permettant de âéveloi
sur son territoire de compétence. & 01̂

ïiiU Wj
j^i^WWiBHaWiBirtl'Bt«liBailiiB*i(iH«*i«mi*iiti|imri«--rT Tr«ùii'-i-I---- --jl---i-r"~-, ni|

touristique

2 2 JAN, 2018

-"*'i~L~ - m*iiimniii«tii«iïii

-660-
. IIN..I|INIII Wl »



ARTICLE 2 : MOYENS IVHS A DISPOSITION

Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération a décidé de soutenir financièrement
l'objectif général de l'association en lui attribuant, au titre de l'exércice budgétaire 2018 et
conformément àla décision du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017, une avance de
subvention d'un montant de 185 000  , qui sera versée à la signature de la présente
convention.

Cette somme sera déduite de l'échéancier de versementConsécutif à la subvention définitive
2018, qui sera approuvée à l'occasion du vote du budget primitif 2018.

A cette occasion une convention d'objectifs et de moyens sera établie et formalisera les
relations entre le Grand Belfort Communauté d'Agglomération et l'association.

Cette convention se substituera à la présente.

ARTICLE 3 : REGLEMENT AMIABLE - JURIDICTION

En cas de difficultés quelconques liées à î'exécution de la présente convention, il est convenu
que les parties privilégient la voie de règlement amiable.

A défaut, le Tribunal Administratif de Besançon sera seul compétent pour connaître le
contentieux

La Présidente de Belfort Tourisme
Claude JOLY

Fait à Belfort, le ^^

Le Président
du Grand Belfort

Communauté d'Agglomération
Damien MESLOT

SUR OK.ACTES
'mf^ffiaTfruï.igi^Stititi^.isaiiffiuitLitMEienuaaiUtinmiitinb^nrttiniiani^^

2 2 JAN. 20)8
.lw^*lu*K*uu»Mfanïr<i j&fln r
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GRAND
BËLFÔRT

Néolia^
Groupe ActionLogement

uï°'> Territoire de Selfort
Le Département

VILLE DE
BELFÔRT

-ACTI

CONVENTIOiN

5 JAN, 2018

Entre ;

- le Grand Belfort Communauté d'Agglomération, sis place d'Armes - 90020
BELFORT Cedex, représenté par M. Jacques BONIN, dûment habilité à cet effet en vertu
d'une délibération du Conseil Communautaire en date du 7 décembre 2017, ci-après
désigné par «Grand Belfort» ou «Grand Belfort Communauté d'Agglomération»,

Et:

- la Commune de BELFORT, sise Place d'Armes - 90020 BELFORT Cedex,
représentée par son Maire M. Damien MESLOT, dûment habilité(e) à cet effet en vertu
d'une délibération du 14 décembre 2017
et ci-après désignée par «la Commune» ou «la Commune de BELFORT »,

Et:

-NéoHa, société Anonyme d'HLM au capital de 15192 906  , dont le siège est à
MONTBELIARD (25200), 34 rue de la Combe aux Biches, identifiée au SIREN sous le
numéro 305918732 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de
BELFORT, représentée par son Directeur Territorial du Patrimoine Locatif, M. Pascal
BOURGEOIS, dûment habilité à cet effet en vertu d'une subdélégation de pouvoirs en
date du 1er janvier 2015, ci-après désignée par «Néolia»

Et:

- le Département du Territoire de Belfort, sis 6 place de la Révolution Française
90020 BELFORT, représenté par le Président du Conseil Départemental, M. Florian
BOUQUET, dûment habilité à cet effet en vertu d'une délibération du 12 octobre 2017,
ci-après désigné par «le Département» ou «le Département du Territoire de Belfort»

Ci-après conjointement désignées «les Parties» ;
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

// a été convenu ce qui suit :

PREAIVIBULE

Dans le cadre de sa politique de modernisation de la collecte des déchets et de
développement du tri sélectif, les Parties ont initié une démarche visant à l'installation de
points de regroupement de conteneurs enterrés en pied d'immeubles dans les quartiers
d'habitat social dense.

Eléments d'amélioration notable du cadre de vie, les conteneurs enterrés représentent
également des équipements favorisant la salubrité et la sécurité publiques, contribuant
ainsi à favoriser le tri, limiter les risques d'incendie et de dégradations.

Ce dispositif fait l'objet d'un partenariat, depuis 2012, entre les Parties à la présente
convention, et témoigne d'un objectif partagé par les co-contractants.

Le montant total des sommes allouées au financement de ces opérations par le
Département du Territoire de Belfort est plafonné à 170 277 euros HT pour la durée de
réalisation de ['opération, objet de la présente convention, soit pour les années 2017 à
2020, et ce, sous réserve de l'obtention des crédits lors du vote annuel du Budget Primitif
de la Collectivité.

ARTICLE 1 - Objet de la présente convention

Les Parties à la présente convention conviennent de définir en commun une
programmation d'implantation de conteneurs enterrés, dont le nombre prévisionnel est
défini en annexe pour les locataires de Néolia sur le territoire de la Commune de
BELFORT.

ARTICLE 2 - Financements accordés et modalités de versement

Le financement de ces opérations s'effectuera de la manière suivante :

- achat et pose des conteneurs : financement à 100 % par Grand Belfort Communauté
d'Agglomération,

- génie civil, sous maîtrise d'ouvrage de la Commune de BELFORT : financement par
tiers par la Commune de BELFORT, le Département du Territoire de Belfort et Néolia
après accord des financeurs sur le coût des opérations programmées et dans la limite
des inscriptions budgétaires de chacun des partenaires.

ARTICLE 3 - Modalités d'imBJantation des conteneurs

L'implantation précise des conteneurs enterrés fera l'objet d'une consultation des
locataires par Néolia. Des conventions spécifiques pourront être passées selon les
modalités de mise à disposition du foncier.
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ARTICLE 4 - Versement des fonds

La Commune de BELFORT sollicitera, par courrier, les participations financières du
Département du Territoire de Belfort et de Néolia dans un délai d'un mois à compter de la
réception des travaux par le maître de ['ouvrage.

ARTICLE 5 - Contrôle

Les Parties établiront un programme prévisionnel des travaux, annexé à la présente
convention, sur la base duquel les travaux seront exécutés.

Les Parties s'engagent à faciliter les opérations de contrôle relatives, notamment, à
l'utilisation des fonds, ou à l'avancement des travaux.

Un accord express du Département devra être donné avant le commencement des
travaux.

ARTICLE 6 - Durée de la convention

Le terme de la présente convention est fixé au versement par le Département de la
somme contractuellement prévue pour la réalisation des opérations, telles que définies par
la présente convention.

ARTICLE 7 - Modification

Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant express, approuvé
par chacune des Parties.

ARTICLE 8 - Résiliation

L'inexécution ou le non-respect par l'une ou l'autre des Parties des présentes dispositions
entraîne la résiliation de plein droit de la présente convention, après mise de demeure de
s'exécuter restée infructueuse de plus de quinze (15) Jours.

Sauf cas de force majeure ou motif d'intérêt général, la résiliation en cours d'exécution par
l une ou l'autre des Parties présentes est prononcée à ses frais et risques.

La résiliation prend effet à ['expiration d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception
d'une lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans l hypothèse où une (ou plusieurs) action(s) ont reçu un commencement d'exécution
au jour de la réception de ladite lettre, la résiliation prendra effet à l'expiration de cette (ces)
action(s). La subvention allouée par le Département sera proratisée aux actions déjà
menées.
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ARTICLE 9 - Force Majeure

En cas de force majeure, caractérisé par un événement imprévisible et irrésistible,
échappant au contrôle du débiteur, si bien que sa survenance ne pouvait être
raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être
évités par des mesures appropriées, les obligations du débiteur frappé par l'événement
seront suspendues jusqu'à la disparition, extinction ou cessation du cas de force majeure.

Le débiteur s'engage à en informer, concomitamment à la survenance du fait générateur
de la force majeure, et par tout moyen, les Parties. Celles-ci s'engagent à étudier les
conditions de d'aménagement ou de résiliation de la présente convention.

En cas d'impossibilité par le débiteur d'exécuter ou de faire exécuter le contrat dans un
délai de quinze (15) jours à compter de la survenance du cas de force majeure, les Parties
pourront à tout moment résilier le présent contrat parlettre recommandée avec accusé de
réception, envoyée à l'autre partie. La résiliation prendra effet à la réception dudit courrier.

ARTICLE 10 - Règlement des litiges

Les Parties s'engagent à tenter de régler à l'amiable toute difficulté ou litige qu'elles
pourraient rencontrer, concernant notamment l'interprétation et l'exécution de la présente
convention, et préalablement à toute saisine juridictionnelle.

En cas d'échec du règlement amiable, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif
de Besançon.

ARTICLE 11 - Election de domicile

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en
leur adresse et siège respectif.

Fait à
Belfort, le 2 5 JAN, 2018

Pour le Grafld Belfort Communauté

d'Agglomé|^ion^3:p^...
Le Vice-Présicjè'nWêléî3tiéi\

'@-t%.. VïA..f ^ ^

<«

ii-IÀM

E3U

Jacques BONIN

Pour la Commune de BELFORT
Le Maire

Pour le Conseil Départemental
du Territoire de Belfort,
Le Président,. .

Le Président du
Conseil
du

Pour Néolia
t-e-Qihgcteur Tetritorii

Flo^'-K5LêGePU£7"
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CONVENTION POUR ACOMPTE DE SUBVENTION 2018
ENTRE ^ .

Grand Belfort Communauté d'Agglomératipn
ET . ;1 .'\- :. '. . ':. .

l'Agence d'Urbanisme du Temtoirede Belfort

- Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération (GBCA), Etablissement Public de Coopération
Intercommunale, sis Hôtel de Ville et la Communauté d'Agglomération représenté par son Vice-
Président en exercice, Monsieur Bernard MAUFFREY, dûment habilité par le Conseil Communautaire
du 7 décembre 2017,

d'une part,

ET

- l'Agence d'Urbanisme du Territoire de Belfort (AUTB), association loi 1901, ayant son siège 10 rue
Aristide Briand à Belfort, représentée par son Président, Monsieur Damien MÉSLOT. en vertu des
pouvoirs qui lui sont conférés par l'article 11 des statuts de l'associatlon,

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 - Les engagements de l'AUTB

.
?.. <?'"a".d Belfortcommunautéd'Agglomération prend acte que l'association dénommée Agence

d'Urbanisme du Territoire de Belfort s'engage à réaliser le programme d'étude approuvé par son
Assemblée Générale. Elle effectuera toutes les démarches indispensables et mettra en ouvre les
moyens humains et matériels nécessaires au bon déroulement de cette mission.

Article 2 - Subvention

Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération a décidé de soutenir financièrement l'objectif général
de l'association en lui attribuant, au titre de l'exercice budgétaire 2018 et conformément à la décision
du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017, une avance de subvention d'un montant de 200 000  .
qui sera versée à la signature de la présente convention.

Ce versement sera effectué sur le compte bancaire de l'association (Crédit municipal de Bordeaux n"
de compte 00199000725-90).

Article 3 - Modalités

Cette somme sera déduite de l'échéancier de versement consécutif à la subvention définitive 2018, qui
sera approuvée à l'occasion du vote du budget primitif 2018 le 22 mars 2018.

A cette occasion une convention sera établie et formalisera les relations entre le Grand Belfort
Communauté d'Agglomération et l'Agence d'Urbanisme du Territoire de Belfort.

Cette convention se substituera à la présente.

FaitàBelfortJe 2 5 JAN. 2018

Pour l'AUTB,
Le Président,

Pour le GBCA,
Le Vice-Présidei
^UNd(/1

Monsieur Damien BflESLOT



2017/228

CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS

ENTRE

- le Grand Belfort Communauté d
Monsieur Damien MESLOT,

ET

le Théâtre Granit Scène

pgglomération, représentée par son Président en exercice,

^

une part,

Nationale de Belfort, association loi 1901 (Siret.^

n°77871S375 00037), dont le siège social estsituéTSSbSurg de" MontESITaT^ à Belfort (licence
d'entrepreneur de spectacles n'9000206), représentée par sa Présidente, Madame Fabienne
CARDOT,

d autre part,

Il a été convenu ce qui suit

Article l

La Communauté d Agglomération Belfortaine prend acte que l'association dénommée Théâtre
Granit - Scène nationale de Belfort a pour but la gestion matérielle et financière du Théâtre
Granit qui s affirme comme un lieu de production artistique de référence nationale dans les domaines
de la culture contemporaine.

Article 2

La Ville de Belfort a décidé de soutenir financièrement l'objectif général de l'association en lui
attribuant, au titre de l exercice budgétaire 2018 et conformément à la délibération du Grand Belfort
Communauté d Agglomération du 7 décembre 2017, une avance de subvention d'un montant de
190 000  , qui sera versée à la signature de la présente convention.

Article 3

Cette somme sera déduite de l'échéancier de versement consécutif à la subvention définitive 2018,
qui sera approuvée à l'occasion du vote du budget primitif 2018 du Grand Belfort.

A cette occasion une convention d'objectifs et de moyens sera établie et formalisera les relations
entre le Grand Belfort Communauté d'Agglomération et l'association. Cette convention se
substituera à la présente.

Pour
La

r

association,
'résidente

Fait à Belfort, le 25 JAN.

Pour le Grand Belfort Communauté
d Agglomération

Le/

Fabierlne CARDOT
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2 8 JAN. 2018

AVENANT 6

A LA CONCESSION D'AMÈNAâEMENT
DELAZACTECHN'HOM

Entre

Le Grand Belfort Communauté d'Agglomérafon, représenté par son Président, Monsieur Damien MESLOT,
agissant en vertu d'une délibération en date du 7 décembre 2017,

ci-après dénommé « la Collectivité » ou « le concédant s

Et

d'une part,

La^Société d'Equipement du Territoire de Belfort (SODEB), Société Anonyme d'Economie Mixte, au capital de
336 600  , inscrite au RCS de BELFORT, sous le n" B 535 920 080 dont te siège social est à ['Hôtel de la
Préfecture du Territoire de Belfort, représentée par son Président, Monsieur Jean-Pferre CNUDDE, agissant eh
vertu d'une délibération du Conseil d'Administration en date du 16 avril 2012,

ci-après dénommée s la SEM » ou « la société » ou « l'aménageur »

d'autre part,

PREAMBULE

Le Grand Belfort Communauté d'Aggtomérafon a confié l'aménagement et l'équipement de la ZAC TECHN'HOM
à la SODEB en application d'une délibération du 18 mai 2006.

Cette convention de concession a été signée et visée en Préfecture le 26 juin 2006.

Par délibération en date du 9 octobre 2008, la Collectivité a déddé de poursuivre les opérations de restructuration
urbaine qui ont été réalisées dans le cadre de TECHN'HOM l, en initiant un nouveau programme
d'aménagement, dénommé TECHN'HOM l!, et qui s'inscrit dans te périmètre de la ZAC.

Un avenant n°1 à la convention de concession a été signé et visé en Préfecture le 2 décembre 2008 à cet effet.

Par délibération en date du 4 févn'er 2010, la Collectivité a confié à la SODEB la mise en ouvre d'une procédure
visant àla certification IS014001 de la 2AC TECHN'HOM. Cette nouvelle mission a fait l'objet d'un avenant n"
2 à la convention de concession signé et visé en Préfecture le 17 juin 2011.
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Afin de permettre à la ZAC TECHN'HOM de garder son attracb'vité, le concédant a confié à son concessionnaire,
par délibération en date du 12 juillet 2012, deux nouvelles actions permettant la sécurisation du site et la bonne
drculatton de la partie nord de la ZAC, formalisé par un avenant
n" 3 visé en Préfecture le 14 août 2012, prédsânt par un avenant n° 3bis les modalités de prise en charge
financière du coût de la ceftification IS014001 de la zone d'acBvités.

Par délibération en date du 3 décembre 2015, la Collectivité a prorogé de 4 ans la durée de la concession de la
ZAC TECHN'HOM (avenant n°4), afln de permettre la bonne téa|isâtion de l'opération d'habitat située dans te
quart'er du Mont, soitjusqu'au 31 décembre 2021.

Enfin, un cinquième avenant a été approuvé par délibération du concédant, en date du 1« décembre 2016,
arrêtant le montant prévisionnel de la participation en fonction du bilan révisé au 31 décembre 2015.

Le présent avenant a pour objet la modification du montant prévisionnel dé la participation de la
Collectivité en fonction du nouveau bilan prévisionnel révisé au 31 décembre 2016.

CECI EXPOSÉ, IL EST COWENU CE QUI SUFT :

ArticleJ

L'article 16.6 de la convention de concession est modifié comme suit :

« En applieation de l'article L. 300-5 du Code de l'Urbanisine, la participafen prévisionnelle du concédant au coût
de l'opératlon, (... ), est fixée à 3 527,4 K  HT en fonction du bilan prévisionnel révisé au 31 décembre 2016 ».

Article 2

Les autres clauses de la convention de concession en date du 26 juin 2006 et de ses avenants successifs (n 1,
2, 3, 3bis, 4 et 5) qui ne seraient pas contraires aux présentes demeurent inchangées.

FaitàMEROUXJe 2 6 JAN. 2018
En 4 exemplaires

Damien

Prési
Srani

^UHBUB^^ei

2 S JAN. 20!8
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AVENANT N'I
^U TRAITÉ DE CONCESSION

P.ÛUR L'AMÉNAISEMENT DE LA
ZONE D'ACTIVITÉS D'INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE DES PLUTONÇ

EN DATE DU 3 DÉCEMBRE 2015

ENTRE,

Le GRAND BELFORT COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION, représenté par son Président, Monsieur
Damien^MESLOT, agissant en vertu d'une délibération en date du 7 décêmbre'2017, et désigné dans ce qui
suit par "la Collectivité" ou "te Concédant",

tfune part,

ET

LasoDEB (société d'Equipemenf du Territoire de Belfort), Société Anonyme d'Economie Mixte au capital de
336 600  , inscrite au RCS de Bélfort, sous le n° B 535 920 060 dont le siège social est à l'Hôtel de la Prefëcture
du Territoire de Belfort, representée patson Prêsklent, M, Jean-PierreCNUDDE, agissant en vertu d'une
délibération du Conseil d'Administration en date du 16 avril 2012, et désignée dans ce qui suit par "la SEM" ou
"la Société" ou "l'AménageMr1,

d'autrê part,

Vu le CGT,
Vu le Code de l'Urbanisme,
Vu le contrat de conossion en date du 3 décembre 2015,

PRÉAMBULE

Par délibération en date du 15 octobre 2015, le Grand Belfbrt Communauté d'Agglomération a confié à la
SODEB la mise en oeuvre et la commercialisation de la ZAIC des Plutons par te biais d'une convention de
concession. L'Article 16 de la convention fixait le montant prévisionnel maximum de la participation du concédant
à 5 980 K ,

Le présent avenant a pour objet la modification à la baisse du montant préwsionnel de la participation du
Concédant, les dépenses liées aux études préalables à la ZAIC ayant fait l'obj'et d'une opération distincte.
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CECI EXPO$É, IL EST CONVENU CE QUI SUIT;

ARTICLE 1 - OBJET DE L'AVENANT

Le présent ArHcle modifie l'Artide 16 du contrat de concession susvisé qui est modifié comme suit "le montant
prévisionnel maximal de la participation du concédant est fixé à la somme de 5 497 K  HT"

ARTICLE 2 - AUTRES CONDITIONS

Les autres dauses de la convention de concession en date du 3 décembre 2015 qui ne seraient pas contraires
aux présentes demeurent inchangées.

Faite Belfort, te 2 S JAN. 2018

Pour le Présl
Communs

idBêlfort
?".

Pour yr Général de la SÇDEB,

, NSI!S SUR OK'A

2S

*^'p^

laai^tenMftdlfc . -S^WAt^BSifT  <H îî=( -wwwî

WVfinwaw^wwjv^w^
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CONVENTION POUR ACOMPTE DE SUBVENTION 2018
ENTRE

Grand Belfort Communauté d'Agglomération
ET \; . , , . . ; :

l'Agence de Développement Nord Franche-Comté

- Le Grand Belfort Communauté d'Aggtomération (GBCA), Etablissement Public de Coopération
Intercommunale, sis Hôtel de Ville et la Communauté d'Agglomération représenté par son Vice-
Président en exercice, Monsieur Raphaël RODRIGUEZ, dûment habilité par le Conseil Communautaire
du 7 décembre 2017

d'une part,

ET

- l'Agence de Développement Nord Franche-Comté
au 1 avenue de la gare TGV à Meroux,
par décision du Conseil d'Administration en date du 3Q

représentée parjs9F»+lFésitlentrfor>etiBrr*la<|aelle41wétéfle(nmé

Il a été convenu (}e qui suit :

Article 1 - Les engagements de l'ADNFC

Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération prend

|(A8SMfitq, û^àâat3i
BsnfFésidentrfoneti
:juin2015,

d'autre

liège
[nmé

part,

acte que ra5s5cia'ii5îT3SîiCT;îiHS5~Agence de
Développement Nord Franche-Comté s'engage à susciter et favoriser l'implantation et le
développement de nouvelles activités qu'elles soient issues d'entrepn'ses déjà installées ou nouvelles ;
de favoriser et coordonner le développement économique ; de promouvoir l'image, la notoriété et la
visibilité du territoire tant localement qu'à l'extérieur de ses frontières administratives : d'ouvrer au
maintien et au développement de l'emploi.

Article 2 - Subvention

Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération a décidé de soutenir financièrement l'objectif général
de l association en lui attribuant, au titre de l'exercice budgétaire 2018 et conformément à la décision
du Conseil Communautaire du 7 décembre 2017, une avance de subvention d'un montant de 137 500  .
qui sera versée à la signature de la présente convention.

Ce versement sera effectué sur le compte bancaire de l'association ADNFC (n° de
00032181801-41)

Article 3 - Modalités

Cette somme sera déduite de l'échéancier de versement consécutif à la subvention définitive 2018, qui
sera approuvée à l'occasion du vote du budget primitif 2018 le 22 mars 2018.

A cette occasion une convention sera établie et formalisera les relations entre le Grand Belfort
Communauté d'Agglomération et l'Agence de Développement Nord Franche-Comté.

Cette convention se substituera à la présente.

Fait à Belfort, le 30 JAN. 2018

Pour l'ADNFC,
Le Président,

Monsieur Damien MESLOT Monsieur Raphaël
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GRAND
BELFÔRT

FONDS DE VALORISATION DU PATRIMOINE - AIDE AUX
COMMUNES!

CONVENTION ATTRIBufTP^UAÊ l(Jg\î/

Entre d'une part,

re, enGrand Belfort, représenté par le PifS?i3ëîîrau~CurTseit- ommyflatrt4
vertu d'une délibération du 12 octobrej2017

Et d'autre part,

La Commune de Foussemagne, ci-après dénommée « le bénéficiaire »,
représentée par le Maire, en vertu d'une délibération du 24 novembre 2017

Il est convenu ce qui suit

Article : Objet de la convention
La présente convention a pour objet de fixer les modalités d'attribytion et de
versement du fonds de concours accordé par Grand Belfort au bénéficiaire
pour la réalisation de .

Rénowtion de la Chapelle Sainte-Anne
(changement des dalles du plafond et réfection des peintures)

Article 2 : Calcul du fonds de concours
Assiette retenue (en HT) : 3 455  
Montant accordé : l 727,50  

Sagissant d'une participation proportionnelle, le paiement du fonds de
concours par Grand Belfort est effectué au prorata des dépenses effectivement
réalisées. La participation de Grand Belfort n'est pas révisable à la hausse.

Dans le cas où le coût définitif est inférieur au coût prévisionnel, la subvention
sera versée à hauteur du taux prévu, dans la limite de 50 %.
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Article 3 : Modalités de versement

Le versement du fonds de concours par Grand Belfort est effectué à la
demande du bénéficiaire, sur la base d'un état des dépenses HT réalisées,
certifié conjointement par le Maire et le comptable public du Trésor

Cet état devra notamment mentionner :

. l intitulé de ('opération
pour chaque dépense mandatée (la nature des travaux ; le fournisseur ; le
montant HT ; la date et la référence du mandat).

Par conséquent, le versement par Grand Belfort peut s'effectuer en plusieurs
acomptes.

Article 4 : Conditions de validité ou de modification
Si l opération n'a pas démarré dans un délai de deux ans suivant la décision de
l assemblée communautaire, le fonds de concours est réputé caduc.
La prorogation ou la réaffectation du fonds de concours pourront faire l'objet
d une nouvelle décision de rassemblée communautaire et donneront lieu à la
passation d un avenant modificatifà la présente convention.

Article 5 : Modalités de contrôle

Le contrôle de l'utilisation du fonds de concours est effectué au vu des
justificatifs produits à l'appui des appels de fonds. Toutefois, les services de
Grand Belfort sont habilités à procéder à toute autre forme de contrôle,
notamment sur place.

Article 6 : Communication et information
Le bénéficiaire devra mentionner le concours financier de Grand Belfort
notamment en cas de publication de documents, d'organisation de
manifestations publiques.

Cette conwntion est étob/ie en 3 exemplaires originaux destinés à la Préfecture
(contrôle de légalité), à la commune et à Grand Kelfort.

Pour la commune de Foussqmagne

Le Maire /^

SêgP?'CT^.
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GRAND
BELFÔRT

Grand Belfort Communauté
d'Agglomération

L

Territoire habitat

Convention pour l'acquisition - amélioration de 3 logements locatifs
6-8 rue de la Baroche à DENNEY

ENTRE

Grand Betfort_Communau_té ^Agglomération, Place d'Armes 90000 BELFORT, représentée par son
Président, M. Damien MESLOT, agissant en vertu d'une délibération du Conseil Communautaire du
7 décembre 2017,

dénommé ci-apres « Grand Belfort »,

ET

d'une part,

Territoire habitat, 44 bis rue André Parant 90000 BELFORT, représenté par son Directeur Général,
M. Jean-Sébastien PAULUS, agissant en vertu d'une délibération du Bureau du Conseil d'Administration
du 10 octobre 2017,

d'autre part,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

PREAMBULE

Le Programme Local de l'Habitat (PLH) du Grand Belfort, approuvé le 3 décembre 2015, définit les
objectifs et les principes d'une politique visant notamment à favoriser l'attractivité résidentielle de
l'agglomération en assurant une répartition équilibrée du logement social dans l'agglomération beïfortaine.

Le programme d'actlons du PLH comprend notamment les actions suivantes :

3.2 « Accompagner le développement de programmes de logements sociaux »,
4.7 « Rééquilibrer la production de logement social sur l'agglomération ».

ARTICLE 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet d'accompagner la réalisation d'un programme d'acquisition -
amél":>ration Par Tsrritoire habitat de 3 logements locatifs (2 PLAI et 1 PLUS) 6-8 rue de la Baroche à
DENNEY
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ARTICLE 2 : Les engagements des parties

. Territoire habitat s'engage à réaliser dans les délais prévus le programme de 3 logements locatifs
(2 T3 et 1 T4) 6-8 rue de la Baroche, conformément au dossier déposé le
12 octobre 2017 au Grand Belfort, et conformément à la délibération du Bureau de territoire
habitat en date du 10 octobre 2017.

. Grand Belfort Communauté d'Agglomération s'engage à accorder à Territoire habitat :

une subvention de 8 652   au titre des aides à la pierre,

une subvention de 74 000   au titre du Programme Local de l'Habitat (PLH).

subvsntion du PLH sera versée selon les modalités prévues dans le règlement des aides approuvé
par délibération du Conseil Communautaire du 23 juin 2016 :

30 % au démarrage de l'opération,
70 % à la livraison de l'opération.

ARTICLE 3 : Contrôle de la subvention

En cas d'annulation ou d'abandon du projet par Territoire habitat, le Grand Belfort se réserve la possibilité
de ne pas verser en totalité le montant de la subvention. Dans cette hypothèse, Territoire habitat
s'engage à reverser au Grand Belfort la totalité de l'acompte éventuellement perçu en vue du financement
de l'action annulée.

ARTICLE 4 : Force majeure

En cas de survenance d'un cas de force majeure, imprévisible, irrêsistible et insurmontable tel que défini
par la jurisprudence au moment des faits, entraînant par conséquence des conditions d'exécution
particulièrement exceptionnelles, les obligations de la partie en cause dont l'exécution sera
spécifiquement affectée par le cas de force majeure seront suspendues à compter de la date de
notification, de même que les obligations correspondantes de l'autre partie.

La partie dont l'exécution est affectée par le cas de force majeure, devra le notifier à l'autre partie dans les
délais les plus brefs (compte tenu des circonstances), en décrivant l'événement et ses effets sur
l'exécution du présent contrat.

Dans le cas où la force majeure durerait plus de 180 jours compter de la date de la notification susvisée,
la partie la plus diligente pourra à tout moment résilier le présent contrat par notification à l'autre partie,
avec effet le quatre-vingt-dixième jour suivant la date de ladite notification. La résiliation effectuée en
application du présent paragraphe ne conférera aucun droit à indemnité à l'une quelconque des parties.

ARTICLE 5 : Droit applicable - Règlement des différends

Le droit applicable à la présente convention est le droit français.

Les Parties conviennent de tenter de régler à l'amiable tout litige, toute difficulté ou contestation qui
s'élèverait à l'occasion de la validité, l'interprétation ou de l'exécution de la présente convention.

En cas d'impossibilité de règlement amiable, le différend sera porté devant le tribunal temtorialement
compétent.

2
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ARTICLE 6 - Nullité d'une clause

Si l'une ou l'autre des clauses de la présente convention s'avérait être déclarée invalide, les Parties se
réuniront dans les plus brefs délais afin de la renégocier et la remplacer de façon expresse.

ARTICLE 7 - IVIodifications de la convention

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un
commun accord entre les Parties, fera l'objet d'un avenant express.

ARTICLE 8 - Indépendance des Parties

Grand Belfort et Territoire habitat, Parties à la convention, sont des personnes morales indépendantes
l'une de l'autre.

FaitàBelfortJe 0 5FEV. 2018

En deux exemplaires originaux,

Pour Grand Belfort Communauté
d'Agglomération,
Pour le Président,

le Vice-Président Délégué,

.SwSSî

^
^'. :\. !l:<»4f'n

lan BOUCARti

aiif p
^ Ri l î -^

'^.

0 5 FEV. 20Î8

Pour Territoire habitat,
Le Directeur Général,

Jean-SéJrfstien PAULUS

3
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GRAND
BÉLFÔRT

Grand Belfort Communauté"
d'Agglomération

J

Territoire habitat

Projet de convention pour l'acquisition en VEFA de 4 logements
Rue de Danjoutin à VEZELOIS

ENTRE

Grand Belfort Communauté ^Agglomération, Place d'Armes 90000 BELFORT, représentée par son
Vice-Président, M. lan BOUCARD, agissant en vertu d'une délibération du Conseil Communautaire du
7 décembre 2017,

dénommée ci-après « Grand Belfort »,

ET

d'une part,

Territoire habitat, 44 bis rue André. Parant 90000 BELFORT, représenté par son Directeur Général, M.
Jean-Sébastien PAULUS, agissant en vertu d'une délibération du Bureau du Conseil d'Administration du
19 septembre 2017

d'autre part,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

PREAMBULE

Le programme local de l'habitat (PLH) du Grand Belfort, approuvé le 3 décembre 2015, définit les
objectifs et les principes d'une politique visant notamment à favoriser l'attractivité résidentielle de
l'agglomération en assurant une répartition équilibrée du logement social dans l'agglomération belfortaine.

Le programme d'actions du PLH comprend notamment les actions suivantes :
4. 7 « Rééquilibrer la production de logement social sur l'agglomération ».

ARTICLE 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet d'accompagner la réalisation l'acquisition en VEFA par Territoire
habitat de 4 logements locatifs (1 PLAI et 3 PLUS) rue de Danjoutin à VEZELOIS.

l
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ARTICLE 2 : Les engagements des parties

Territoire Habitat s'engage à réaliser dans les délais prévus le programme de 4 logements locatifs
(4 T4) rue de Danjoutin, conformément au dossier déposé le 13 septembre 2017 au Grand Belfort
et conformément à la délibération du Bureau de Territoire habitat en date du 19 septembre 2017.

. Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération s'engage à accorder à Territoire habitat

une subvention de 4 326   au titre des aides à la pierre,

une subvention de 1 000   au titre du programme local de l'habitat (PLH).

La subvention du PLH sera versée selon les modalités prévues dans le règlement des aides approuvé
par délibération du Conseil Communautaire du 23 juin 2016 :

30 % au démarrage de ('opération,
70 % à la livraison de l'opération.

ARTICLE 3 : Contrôle de la subvention

En cas d'annulation ou d'abandon du projet par Territoire habitat, le Grand Belfort se réserve la
possibilité de ne pas verser en totalité le montant de la subvention. Dans cette hypothèse, Territoire
habitat s'engage à reverser à Grand Belfort la totalité de l'acompte éventuellement perçu en vue du
financement de l'action annulée.

ARTICLE 4 : Force majeure

En cas de sun/enance d'un cas de force majeure, imprévisible, irrésistible et insurmontable tel que
défini par la jurisprudence au moment des faits, entraînant par conséquence des conditions
d'exécution particulièrement exceptionnelles, les obligations de la partie en cause dont l'exécution
sera spécifiquement affectée par le cas de force majeure seront suspendues à compter de la date de
notification, de même que les obligations correspondantes de l'autre partie.

La partie dont l'exécution est affectée par le cas de force majeure, devra le notifier à l'autre partie
dans les délais les plus brefs (compte tenu des circonstances), en décrivant ('événement et ses effets
sur l'exécution du présent contrat.

Dans le cas où la force majeure durerait plus de 180 jours compter de la date de la notification
susvisée, la partie la plus diligente pourra à tout moment résilier le présent contrat par notification à
l'autre partis, avec effet le quatre-vingt-dixième jour suivant la date de ladite notification. La résiliation
effectuée en application du présent paragraphe ne conférera aucun droit à indemnité à l'une
quelconque des parties.

ARTICLE 5 : Droit applicable - Règlement des différends

Le droit applicable à la présente convention est le droit français.

Les Parties conviennent de tenter de régler à l'amiable tout litige, toute difficulté ou contestation qui
s élèverait à l occasion de la validité, l'interprétation ou de l'exécution de la présente convention.

En cas d'impossibilité de règlement amiable, le différend sera porté devant le tribunal territorialement
compétent.

2
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ARTICLE 6 - Nullité d'une clause

Si l'une ou l'autre des clauses de la présente convention s'avérait être déclarée invalide, les Parties
se réuniront dans les plus brefs délais afin de la renégocier et la remplacer de façon expresse.

ARTICLE 7 - IVIodifications de la convention

Toute modifiçatipn des cpndjtions, oy_mpda|ités d'execution de la^presente conventiQn, définis d'un
commun accord entre les Parties, fera l'objet d'un avenant express.

ARTICLE 8 - Indépendance des Parties

Grand Belfort et Territoire habitat, Parties à la convention, sont des personnes morales indépendantes
l'une de l'autre.

FaitàBelfortJe 05 FEV. 2018

En deux exemplaires originaux,

Pour le Président Grand Belfort Communauté
d'Agglomération,

le Vice-Président Délégué,
^t^S^i:.

o?^fl ̂ <Ç\

ian BOUCARD

Wafl^i IB<î»lnB3UfSI1TTlt[tl^ril

Pour Territoire habitat,
Le Directeur Général,

en PAULUS
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GRAN_D
BELFÔRT

Grand Belfort

d'Agglomération

ri î'i. ^ f<

iïilS SUN UK'^

05FEV. 20Î8 L
Territoire habitat

Convention pour la construction de 8 logements locatifs
66 rue du Général de Gaulle à CHATENOIS LES FORGES

ENTRE

>-:rand-Be!f°rt communaute.d-Agglo.mérati°n' Place d'Armes 90000 BELFORT, représentée par son
Vice-Président^M. lan BOUCARD, agissant en vertu d'une délibération du" Conseil 'Communauta'ire"du
7 décembre 2017,

dénommée ci-après « Grand Belfort »,

ET

d'une part,

Territoire habitat, 44 bis rue André Parant 90000 BELFORT, représenté par son Directeur Général,
M. Jean-Sébastien^PAULUS, agissant en vertu d'une délibération du Bureau du Conseii'd'Administration
du 19 septembre 2017,

d'autre part,

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

PREAMBULE

Le programme local de ['habitat (PLH) du Grand Belfort, approuvé le 3 décembre 2015, définit les
objectifs et les principes d'une politique visant notamment à favoriser l'attractivitérésiclentielie de
l'agglomération en assurant une répartition équilibrée du logement social dansï'agglomeratïon'beÏfortEiin'e'

Le programme d'actions du PLH comprend notamment les actions suivantes :
4.7 « Rééquilibrer la production de logement social sur l'agglomération ».

ARTICLE 1 : Objet de la convention

L^a présente convention a pour objet d'accompagner la réalisation d'un programme de construction
Territolrehautat de 8 l°9ements locatifs (3 PLAI et 5 PLUS) 66 rue du Général de Gauîle'a CHÀTENOIS

l
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ARTICLE 2 : Les engagements des oarties

. Territoire Habitat s'engage à réaliser dans les délais prévus le programme de 8 logements locatifs
(2 T2, 4 T3 et 2 T4) 66 rue du Général de Gaulle, conformément au dossier déposé le
11 septembre 2017 au Grand Belfort et conformément à la délibération du Bureau de Territoire
habitat en date du 19 septembre 2017.

. Le Grand Belfort Communauté d'Agglomération s'engage à accorder à Territoire habitat

une subvention de 12 978   au titre des aides à la pierre,

une subvention de 6 000   au titre du programme local de l'habitat (PLH).

La subvention du PLH sera versée selon les modalités prévues dans le règlement des aides approuvé
par délibération du Conseil Communautaire du 23 juin 2016

30 % au démarrage de ['opération,
70 % à la livraison de l'opération.

ARTICLE 3 : Contrôle de la subvention

En cas d'annulation ou d'abandon du projet par Territoire habitat, le Grand Belfort se réserve la
possibilité de ne pas verser en totalité le montant de la subvention. Dans cette hypothèse, Territoire
habitat s'engage à reverser à Grand Belfort la totalité de l'acompte éventuellement perçu en vue du
financement de l'action annulée.

ARTICLE 4 : Force majeure

En cas de survenance d'un cas de force majeure, imprévisible, irrésistible et insunnontable tel que
défini par la jurisprudence au moment des faits, entraînant par conséquence des conditions
d'exécution particulièrement exceptionnelles, les obligations de la partie en cause dont l'exécution
sera spécifiquement affectée par le cas de force majeure seront suspendues à compter de la date de
notification, de même que les obligations correspondantes de l'autre partie.

La partie dont lexécution est affectée par le cas de force majeure, devra le notifier à l'autre partie
dans les délais les plus brefs (compte tenu des circonstances), en décrivant l'événement et ses effets
sur l'exécution du présent contrat.

Dans le cas où la force majeure durerait plus de 180 Jours à compter de la date de la notification
susvisée, la partie la plus diligente pourra à tout moment résilier le présent contrat par notification à
l'autre partie, avec effet le quatre-vingt-dixième jour suivant la date de ladite notification. La résiliation
effectuée en application du présent paragraphe ne conférera aucun droit à indemnité à l'une
quelconque des parties.

ARTICLE 5 : Droit applicable - Règlement des différends

Le droit applicable à la présente convention est le droit français.

Les Parties conviennent de tenter de régler à l'amiable tout litige, toute difficulté ou contestation qui
s'élèverait à l'occasion de la validité, l'interprétation ou de l'exécution de la présente convention.

En cas d'impossibilité de règlement amiable, le différend sera porté devant le tribunal territorialement
compétent.
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ARTICLE 6 - Nullité d'une clause

Si l'une ou l'autre des clauses de la présente convention s'avérait être déclarée invalide, les Parties
se réuniront dans les plus brefs délais afin de la renégocier et la remplacer de façon expresse.

ARTICLE 7 - WIodifications de la convention

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un
commun accord entre les Parties, fera l'objet d'un avenant express.

ARTICLE 8 - Indépendance des Parties

Grand Belfort et Territoire habitat, Parties à la convention, sont des personnes morales indépendantes
l'une de l'autre.

Fait à Belfort, le 0 5 FEV, 2018

En deux exemplaires originaux,

Pour le Président Grand Belfort Communauté
d'Agglomération,

le Vice-Président Délégué,

A\

lan BOUCAR

T"iAK!î
siA ; S '.

i':ÏÔ
in ^ fi,.

;!;!;y .». Uii y

0 5 FEV, 2018

Pour Territoire habitat,
Le Directeur Général,

âstien PAULUS

3
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GRANI
BELFORj

Aménagement de l'i^inéraire routier
empruiM.pai-les-^ftasptrrts-exWpttBBSels de grosse capacité entre la Ville

de Belfort et le Port Autonome de Strasbourg

Convention de financement

VU la délibération du ConseU de L'Euiométropole de Strasbourg du 22 décembre 2017 autorisant
Monsieur Robert HEttRMANN, son Président, à signer la présente convention,

VU la délibération du ConseU Communautaire du Grand Belfort Communauté d'Agglomération du
22 juin 2017 autorisant Monsieur Damien MESLOT, son Président, à signer la présente onvention,

Entre les soussignés :

L'Eurométropole de Strasbourg, représentée par son Prédisent, Monsieur Robert HERRMANN,
Grand Belfort Communauté d'Agglomération, représenté par son Président, Monsieur Damien
MESLOT.

Les co-sigaataires étant par aifleurs désignés par « LES PARTIES ».

Préamblrie

Le transport des productions industrielles du Territoire de Belfort destinées à l'exportation nécessitent la
circulation de convois de gabadt exceptionnel sur l'axe routier reliant Belfort au Port Autonome de
Strasbourg. Cet axe est actuellement sous la responsabilité domaniale de plusieurs gestionnaires, à savoir
le Grand Belfort Communauté d'Agglomération, l'Eurométropole de Strasbourg, l'Etat (RN 83), le
Département du Territoire de Belfort (RD 83), le Département du Haut-Rhin (RD 483) et le Département
duBas-Rlun(RD1083).

Il est rappelé que pour les entoeprises implantées à BeUbrt, la garantie de pouvoir disposer de solutions
fiables d'expédition des colis depuis leurs sites de fabrication jusqu'à leur point d'embarquement
préférentiel, à savoir un port fluvial, est primordiale en tenue de choix stratégiques pour l'avenir dans un
contexte d'augmentation continue du poids et du gabarit de os colis.

Un premier constat opéré par les parties a mis en lumière la présence de plusieurs facteurs limitant ce
transport, notamment :

Des points singuliers d'itinéraire limitant le gabarit des onvois,
Des dif&cultés d'exploitation rencontrées par les Maîtres d'Ouvrages des voiries impactées par la
circulation des convois.
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Par ailleurs, l'accroissement des autorisations de circulations enregistrées et l'annonce d'une augmentation
programmée du gabarit des pièces à toansporter à brève échéance ont conduit les parties à engager les
réflexions nécessaires pour permettre à temie l'acheminement de ces productions industrielles.

A cet effet, une déclaration d'intention a été signée par les parties en mais 20 17 prévoyant la finalisation
par l'Etat de l'étude multimodale des itinéraues des transports exceptionnels, la réalisation des travaux
d aménagements subséquents, et fixant les participations de chacune des parties au financement de ces
derniers. L'opération globale d'aménagement de ces itinéraires a été scifldée en deux phases :

Phase l : Aménagement l'itinéraire rouder entre Belfort et Strasbourg, destiné aux Transports
Exceptionnels. Cet itinéraire devra être opérationnel au premier semestre 2018,
Phase 2 : Aménagement d'un autre itinéraire, plus court, mais à plus long terme (échéance 2020)
vers un autre port rhénan.

La présente convention porte sur l'aménagement prévu en phase l de l'opération.

Article l - Objet

La présente convention a pour objet de définir les modalités de réalisation des travaux nécessaires à
l'aménagement de l'itinéraire routier entre Belfort et Strasbourg, dont la liste est annexée à la présente,
ainsi que la participation des parties à leur financement, n est précisé que ces travaux résultent de la mission
confiée en 2016 par l'Etat au bureau d'études SETEC paote par la DREAL Bourgogne FrancUe-Comté.

Article 2 - Contenu de l'opération

L opération consiste à réaménager l'itinéraire routier emprunté par les transports exceptionnels entre
Belfort et le Port autonome de Strasbourg. Elle comporte notamment la réalisation par les parties :

> De travaux sur les infi-astmctures routières tels que: rabotage ou reconfiguration d'flots,
élargissements ponctuels pour giiation, reprise de profils en long, mise au gabarit de breteUes
routières, déplacement de mobiliers et signalisation,

> Des études nécessaires à la passation des marchés de travaux, leur conduite et toutes missions
techniques nécessaires,

> Des acquisitions foncières éventuelles, procédures de classement daiis les domaines pubKcs
respectifs.

Article 3 - Déroulement de l'opération

L'Eurométropole de Strasbourg est Maître d'Ouvrage des travaux sur son ressort temtorial.
L'opération s'inscrit dans l'opération portant sur la mise à niveau de l'itinéraire reliant Belfort au Port
Autonome de Strasbourg, dont la coordination générale est assurée par la DREAL Bourgogne Fianche-
Comté.

Article 4 - Délais

La planification des travaux relève de chacun des Maîtres d'Ouvrages. Elle prend en compte lanécessité
de mamtenir disponible l'itinéraiie actuel pour les convois exceptionnel et l'objectif que le nouveau
gabarit, objet des travaux en annexe, soit opérationnel au premier semestre 2018.
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Article 5 - Modalités financières

Le montant de l'opération est estimé à ce stade à 49 105,00  .
L'Eurométropole de Strasbourg assure le financement des dépenses de ses propres travaux. Elle
bénéficiera du FCTVA sur les dépenses engagées au titre de la présente convention.
Conformément aux termes de la déclaration d'intention. Grand Belfort Communauté d'Agglomération
apporte son concours au financement de l'opération sur les bases suivantes :

> Taux de participation du Grand Belfort : 80%desdépenses, soit39284, 00 surlabasedumontant
de l'opération telle qu'estimée

> Versement d'un acompte de 30% des travaux, soit 14. 731, 50  , à la signature de la présente
convention,

> Le solde interviendra à l'achèvement des travaux sur la base du coût réel des dépenses au vu du
bUan certifié par le payeur public.

Article 6 - Travaux supplémentau-es

Les travaux supplémentaires éventuels devront avoir été validés par les parties pour être pris en ompte.
Ds feront l'objet, le cas échéant, d'un avenant à la présente convention.

Article 7 - Durée de la convention

La convention prendra effet à compter de sa signature et restera valable pendant toute la durée des
obligations liées à son exécution.

Article 8-Litiges

Les parties s'engagent à tenter de résoudre à l'amiable tout difiFérend résultant de l'exécution de la présente
convention. La voie amiable est d'une durée maximale de trois mois.

Les parties conviennent de désigner le tribunal administratif de Besançon compétent pour arbitrer
d'éventuels litiges.

Le 06 FEV. 2018

Pour Grand Belfort

Communauté d'agglomération

Le 23 JAN. 2018

Pour l'Eurométropole de Strasbourg

06FEV. 2018

.BflT B ISftWtSSWnWlMm
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GRAND
BELFORT

ANNEXE

Lieux Aménagements Coût des travaux
en HT

Echangeur RD 3353/RD 222 Réalisation d'une surlargeur de giration
sur l'accotement 10.500,00

Giratoire échangeur RD
353/RD 468

Réalisation d'une surlageur de giration sur
l'ilot central 29. 700, 00

PN Rue de Saint-Nazaire Modification de la barrière du PN 2. 500, 00

Total travaux 42.700,00

Provision pour risques (l 5 %)

TOTAL

6.405,00

49. 105,00
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